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Sénat conservateur , contenus dans le tome X de la 
série du Bulkùn.des Lois. 

* Les titres à coté <îcsque!s il y a une * , sont ceux des décrets 
inséré seulement par extrait au Bulletin. 



DATES 

des 
LOIS, 4c. 

.11 " . 



ijDéc. 
iSoS, 

Idtm. 



TITRES DES LOIS» &c. 

DÉCRET impcriaj qui proroge fe con.'eil ex- 
traordinaire de l^uid^tioa uabli à Jurin.. 

* Extrait <le lettres-patentes portant i"iti- 
tujtîoh dé majqrats 

* DÉCRET qui ordonne la Icvcc et fa répar- 
tition d^ .itqiôoô côhstnrits de 1 8 1 o . . ^ . . 

Décret concernant fç timbre des lettres de 
voitures, connaissemens » dian^ij-i^arfie^ 
et police d'assurance 

* Décret i[ui accorde des pensions à (jtiarrc 
veuves de militaires 

* DÉCRETS qui autorisent l'acceptation de 
dons etiegs tiîts ài'hoipicccivil àbRahastens, 
feux pai^vres 4e Bulfy, é^Ajfrûsea, de Ckau" 
mtrac^ à rh^phii ^éral du Pu}' , aux 
pauvres de iarâmiore succursale de Saint- 
Eustachcde raris . atix pauvres deCarema, 
à l'hospice des infirmes de Voghera , aux 
pauvres et à la fabrique de Creiievilie , aux 
pauvres et à l'église de Gjief;em , aux 
pa^vra de Limhourg ct^ de Biln^ia , aux 
pauvres d^ fiàcufçon , de Sat^t- DtHts-' 
d'Ortfuêt, c|ci J^rfixe^, fiu)L pauvret et à 
l'église de Saint- Rumbert , iU Barb< , au 
5cminairc de Bû'ienne et à l'église Saint- 

■ Alarpn àç Fau^ à pl^sfeii» étai>iisiemens 
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DATES 

tles 



^ Janvier 



JJtm. 

... I 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
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TITRES DES LOIS. &c. 



Cressan , aux hospices civils 


de Luxetn- 


bourx, aux pauvres <ÏAnvirsti 


de Wiiret-U- 





* DÉCHETS qui autorisent l'acceptation de legs 
faits aux pauvres de Ter monde , de Louvnin , 
à'Herent, de LonguevilU , de Rhodes- S a 'ime- 
Aguthe , de Wihelle , à' Erbsquarohbe , à 
l'f jospice d'v4/Vf , aux pauvres de CreAen et 
à l'hospice de la charité de Toulon 

DÉCRUT concernant le mode de paiement 
des traîtcmens et pensions dans les trois 
vicairies de r^juremoli ^ Bugnone et tivij^- 

g no y réunies au département des Apennins, 
F.CRET qui accorde des pensions à cinq 



veuves cic militaires 



* Dfcrft contenant le tableau des foires du 
département de la Loire-Inférieure 

* DÉCRETS relatifs aux toircs de Brusasco et 
de Vensobres . . , , 

* Déchets gui autorisent l'arccptation de 



donations taitcs aux scmmaircs de Turin 

de Qu imper et de Paris 

* DÉCRETS qui autorisent l'acceptation de 
dons et legs taits aux pauvres de Beuvry , 
à l'hôpital général à'Urléans, aux pauvivs 
et à 1 église de Tressdn, aux hospices de 
. Tonnerre, de dnint-Bonnet-U-Lh'uteau , aux 
pauvres de Louvain , à ceux de plusicuts 
communes du département rV Ille et-Viinine , 
aux pauvres d'Olne^ à'Arquesmes et à l'hos- 

Bice de la Re'ole 
>ÉCR£T qui rejette la demande formée 
par le sieur Tournier, en concession des 

ffîiiic> (ic ter de idincié 

Lettres de création des dépôts de mendicité 
des départemens de Jemmape et des Forets. 
DÉCRET qui prolonge I^urée du brevet d'in- 
vention accordé aux sieurs Aîoor et Armi- 
tage , pour un métier à bas et une machine 
à faire la dentelle ou tulic.. i, 



des 
Bull. 



224. 



226. 



22 i. 



*»3- 10. 



224. 


1 1. 


224, 




224. 




224. 


M. 


224. 
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57. 
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12. 



PATES 

LOIS, &C. 



:i6 .Lmv. 
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IdtUL, 
idem. 

So, 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



Vil 



TITRES D1£S LOIS. &c. 



Idem. 



* DÉCRETS qui autorisent Tacccptation de 
terres et rentes ofTeries à l'hôpital générai 
de Douai et aux hospices de Vire 

* DÉCHET qui chanoe le jour de la tenue de 
jg toire de Saint-Jouin , à Vihiers 

* DÉCRET cjui autorise l'acceptation d'une 
donation taitc à l'hospice do Craponne . . . . 

* Décret gui autorise l'acceptation d'une 
rente ottertc aux pauvres de Hognoul., . . . 

* LETTRES- PATENTES portant institution de 
majorais. . . , 

DÉCflET.contcnant proclamation des brevets^ 
d'invention , de perfectionnement et d'im - 
portation, délivrés pendant le quatricrne 



tr im ç><trc de 1 S q8 



DÉCRET qui permet l'exportation de$ cotons 
hins 

DÉCHET . qui fixe le délai aprc^ lequel les 
actes publics seront écrits en français dans 
les villes de flessingue, IVesel, Camel et 
Kfld 

* DÉCRET qui change le jour de la tenue de 
la foire de Crécy 

* DÉCRET qui établit deux foires à Saint- 
Julïen-iur- Reyssouje , 

^ DÉCRETS qui établissent trois foires à 
Oullins , deux à Monwille et une à Croissy. 

* D ECR ETS qui autorisent l'acceptation de 
dons et leps htits aux pauvres àç. Alarnnc tx. 
de Uerbî^niicres, Aiiiecouxt , de Lille , As-Sidê- 
pleussoH et de A'Jontespieu , de Pont-BeatfVoi~ 
siri , de Rocour , à t'hospice civil de Criini- 
înant , aux pauvres de Huy, aux hospices 
civils de i cn/nay , aux pauvres de Vnrn- 
^er , à l'hospice des ménages de Faris , à li 



iabriquc de réf^lise Saint -L 



oup 



de Ckn 



Ions , à rhôtcl-dieu de Alarsàlle , au^ 
pauvres de Alontpeliier, de L}'on et à t'hô - 

pitnl de (iûfi '/recourt ^ 

Avis du Conseil d'état sur plusieurs questions 
reiaxivcs aux ajLqacreui s de biens nationaux. 



des 
Buli. 



224» 



224. 
zi6. 
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224, 
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TITRES DES LOIS. 



* DÉCl^ETS qui nutorificnt • l'acccptation de 
dons et lej^s faits aux pauvres de plusieurs. 
comimints <I« département de ia Somttif , 
à l'hôpital de t- Ukrenl , aux pauvres de 
Chiinmont , de Noîsy-lf Grand , et aux hos- 
pices de Snint ■ Orner . 

* HÉGRETS c|ui autorisent racceptation de 
dons et legs faits à l'hospice de la mater- 
nité à/Wir^^, aux pauvres de Ltc'rt^ , de Lille, 
6c i*)rtfxelies , (V I. telles , de Warermnel et 
BiHsffirfi c[ à l'hospice civil dc Sdini-Gûudeits. 

Lettres de création du dépôt de mendicité 
du département de la Ainnche 

Drc RET qui change le nom de l'île de In 
Réunion tt de deux ports de \lle de France , 

DtCHET relatif au mo^e d'instruction des 
all.iires • criminelles jusqu'au i.'-'^ janvier 
.8.O. *. 

DÉCRET conrçrnant les drn-ts d'enregistre- 
ment d^ny icf coursgç trlhunniix. des lettres 

Ë atcntes port.int institution de m?jorats. 
Secret qui ordonne le paiement de pen- 
sions ar-ct-rdées-à tro^s veuves de militaires. 
Av!.S du Conseil d'état sur ricnx questions 
rebti^ves à la <:ontnl>ution foncière des 
héritages possédés à titre d^emphytéose. . 

* Uecket.S concernant les foires de Corlny , 
de Snhn-A}}dre'.<\ç Mondor^rheld , et de phi- 
sieurs communes du département Indre- 
et-Loire 

* Dlcrft relatif à la foire de Snini-Vifror 
de Bfiyeiix ~ 

* DÉCRET qui autorise l'existence de Tasso - 
ciation formée à /V/rf^ sous le nom de 
Société des fonderiez de cuivre et manufac - 
wre de frr-blnnc de Dilling. 

* DÉCRETS qui autorisent l'acceptation de 
dons et le^rs faits aux hospices civils 6^ Ar- 

'■ rtfiy-sur-Arroux , 6^ Aiije , de Dnnkerque , de 
A'Jirrcourt. aux pauvres des trois paroisses 
de Vnlenciennes , à ceux de Rueite. de la 
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250. 
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130. 
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2 Féimer 



7' 



Ma. 



TITRES DLS LOIS, £tc. 



paroisse de lUc SaintrLours de Paris, de 
Longueiùl e, au.\ lippiiau< de Chahnnai^, de 
Dijon f aux j>a livres de D,intey , à*Assiofis, 
aux hospices d^ i^'ans et .dî I réguler , au 
bureau de bicnfaisaiice de Pré-en-Pail, à 
l'ii(Vpice de Ja Charité de Toulon , aux 
pauvres de SninhXjoutlens , aux -hospices de 
Crofioune , àc Sér^, de Dijon, aux paiivr.s 
à'LcÂe, à l'hô^^itil Saint Jacques d'/^^y// , 
au>c hospices de Jxiom, de Afcj'mac , de 
Jimnne, dî /?/V^, aux pauvres de Saint- 
Ci //fs, de Snint-Junien , à' AndrrUcht , aux 
hospices Saint-Michel d- Forcnlquirr , de 
lioiiliiô , aux pauvres de la succursale de 
Siunt-1'a.ast t et aux hospices de Saint- 
Nicolas et Sainte -ï Iclène ne AJnJmeJy. , . . 

♦ Df-CRETS i\\x\ ordonnent le p;iicracnt de 
pensions accordées à des veuves de mili- 
laircf. 

♦ Lettres-patentes portant institution de 
majorais.. . , 

DtCKET. 6ur l'exécution des jugcmcns rendus 
au profit des éti'angcrs dans les matières 
pour Icsq telles il y a recours au Conseil 
d'état. 

DsCREf qui établit une chambre de com- 
merce à Diiffpt 

♦ DkcuE'^S qui autorisent l'acceptation de 
dons et legs faits aux pauvres A' OostvUte- 
rat , 6! Esqurrtnfs t d'Afen , de Alen'ilU , aux 
hospices de No-^oy , de F resnay , de Lou- 
dun , et aux pauvres de Thiangf , àc VU- 
Ifri'U-Vfuplier et d'/4t«yi^..» 

♦ DrCHETS concernant les foires de // Faye- 
Alouj'iult , de Saint-Dier et de Nufilsons- 
îf s- Au bien 

LeTTRKS de création des dépôts de mendicité 
des dcpartemens de la Al urne et du Alont- 
Bhtnc 

♦ LETfRES PATEJ^TES portant institution de 
majorais , 
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// Février 
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Jdem. 
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Idem. 



Idtm. 
Jdjm. 

Il 



29, 



TITRES DES LOIS.&c. 



DÉCRETS qui nomment MM. Bourdon , MerUt 
et Barantc , préfets des dénartemcns de 
Cènes , de Al iiine-et- Loire et de la Vendée. . 

DÉCRET qui proroge le délai accorclé pour te 
dépôt des titres d'acquisition aux conces- 
sionnaires ou détenteurs de biens natio - 
naux dans les départemens des 27.*^ et 28.*^' 
divrsions militaires et dam l'arrondissement 
de \nn-Rnno 

Lettres de création du dépôt de mendicité 
du département àtVAube 

RÉCiLEMENT concernant les droits du sceau 
de l'université impériale 

DÉCHET concernant les bitns cédés à la caisse 
d'amortissement 

* DÉCRETS qui autorisent l'acceptation de 
dons et legs faits aux pauvret d'Aire, aux 
hospices de l'Antiquaille de Lj'on , de Sainte 
Charles de Rochepn , de A^tmasiier^ aux 
pauvres de Cortiamble , de Cheylard ^ de 
bâint-Andcol de Fourchade , et de Baisieux. 

* DÉCRETS qui autorisent l'acceptation de 
dons et legs faits à l'hospice des ménages 
de Paris, et aux pauvres de Gondregnies , 

Hererit et é^ Erpsquarebbe. 

* DÉCRETS concernant les foires de Sablé et 
de CeHes 

DÉCRET relatif aux congrégat ions ou maisons 

— e — c> 

hospitalières de femmes 

DfxRLTS qui nomment MM. Lecouteulx et 
mi d'Oissel pr<^-^cts de h Cote-d'Or ct~^ 
A1aine-et-Loire . et MJVl. Alexandre Lameth 
et Alerlet, préfets des départemens du Po 
ft de la Raer. . 

DÉCRET concernant les manuscrits des bi - 
bliothèques et autres ctablisscmens publics 
de ITmpire 

Lettres - PATENTES ponant institution de 
majorais « 

DrCRET conrerhnnt les discours ou afiresses 
• faits au nom d'un des corps <k l'État. ^ . . . 



des 
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Pages. 
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225. 
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225. 
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226. 
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Février 
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2 A îiir s . 
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Idem. 
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Idem. 



TITRES DES LOIS. &c. 



* DÉCRET qui ordoîinc le paiement de p)en- 
sions accordées à sept veuves de militaires. 

DÉCRET relatif au jugement des conscrits 
réfractaires qui s'évadent 

Avis du Conseil d ccat sur des questions re- 
latives aux centimes additionnels aux pa- 
tentes , 

* DÉCRETS qui autorisent racccpiation de 
dons et. legs faits aux pauvres de Four- 
ijueux et de Rueil , à l'hôpital de la Grave 
de Toulouse t aux pauvres de Ahignuno, de 
Ijokeren , de Cèdres, aux hospices civils de 
Nnf/jur, de Alontfori, de Pont-de-Gennes , de 
Pantoise, aux pauvres de Alontnud et Afont- 

. Itïur, et à rhôpital général de Dijon 

* Décrets concernant les toires d'Anse et 
A\4rigerviIlt-hi-Alartel.. ... ^ 

* Dccrets qui autorisent ■ l'acceptation de 
dons et legs faits à plusieurs hôpitaux de 
Lyon, aux pauvres de Hoorebeke - Sninte- 

jrie , a l'hôpital des ma'a^cs et au ""^'^"t- 
de-picté de Savillan , à l'hospicF de C.idil. 
Iac , aux pauvres de Steenivenk , à l'hospice 
civil de (jordts ^ 



et aux iiUcs pauvres de 



* DÉCRETS qui autorisent l'acceptation de 
dons et legs faits aux hospices de Gimont , 
des ménages de Paris , de Nemours, aux 
pauvres dcjemepve, do, Aions , de Des^el- 
ghem , de Laue , de G en val, de ia Huïpe , de 
Rixensuri, tt aux hospices civils de Bruxelles. 

qenatus-CONSULTE organique qui crigc le 
^oiivernem.cnt gcnçrali des dcpartemcns 
de la J ose iure. en or and e dignité de l'Em- 

o — o 



pire. 



D' CHUT q ii confère à la princesse Eliia le 
gouvcrncineut général de la Toscarte . . . » . 
r> CHET ronrcrnant les atrr butions" de \a 
L^randc-due liesse de 'Joscntte, et l'organisa - 

lion du oouvcnicment général 

Le CTUES de crcaiion des dépôts de mendicité j 



des 



151 
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2JI 



234. 
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DATES 
des 

LOIS , &C. 



19, 

Idfm. 
L!em. 

liîffn. 
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//T. 
Tdfm. 

iZi 
JJfm. 

Jdeut. 



TITRES DES LOIS. &c. 




des d^partemens des B dsses- Alpes , du Bas- 
Rhin , et de ia Haute- Snone 

DÉCRET qui nomme M. Destouches préfet du 

département du Jtird 

Déchet contenant cession du grand-duché 
de Bng à S. A. R. le prince- Nftj^ole'an- Louis . 
Acte du- Sénat conservateur, qui nomTne 
MM. Lnfiurie- Alonh.idort et AJérode-lVëi- 

terloo membres du Sénat, . . , . , 

DÉCRET qui prohibe l'introduction en France 
du tissu connu sous ia dénomination de 

tullr anglais 

DÉCRET qui pro'onge de cinq années le bre- 
vet accordé pour l'importation des tableaux 



circulaires appelés Panorama 
DrcRET contennnt règlement pour les cons - 
tructions de tosses d'aisances dans la ville 

de l'iris 

'• DtCBETqui autorise i'acccptarion d un legs 
fait aux hospice* <VAuxerrf 

* DÉCRETS qui autorisent Tacccptation de 
dons et legs faits aux pauvres et à l'église 
de Saint-Nicolas de Alons , aux pnuvrcs de 
Z'f.V, aux hospices de Ghimny^i de Alims , 
aux pauvres de Ijnuvnin y aux hospices de 
Alolshfiin et A' Artvm , aux paiU rcs de 

• (.Zhapoyt-Seraing tX de Vorotix-Ui-Uns , aux 
hospices de Crat^ach ,de B raine-le Cotme , 
et aux pauvres d'£/i^A/V« 

Lettres de création du dépôt de mrndicité 

du département de V Aisne 

Décret gui nomme iVl. lauchct pTcfct du 



département de VAmo . 
Décret concernant les 1ettre<^patcntes por - 

tnnt institutiofi de m^joraîs 

Décret concernant les militaires faits pri - 
sonniers par rentvrni . . . 

Décret qui prescrit des formalités relatives 



à la nafuralisation des étran^rs. 



Décret concernant les limites des dcparte- 
mcns de VArdèche et de ia Drome 



127. 

129. 



2^ 



a z 



8. 



229. 

229. 
»54- 



7^- 

77- 
83. 

77. 

75- j 
86. 
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»35. I 
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229. 


90. 


229. 


21- 


219. 




220. 


24- 


129., 
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231. 


115. 
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des 
LOIS , 6:c. 



. 1 



/ 7 .'^'îars 



Idem. 



-4. 



de m. 



uirm. 



Idem, 



TITRF.S DP.S LOIS, &c. 



DÉCRETS qui autorisent l'arrcptttron Hc 
dnns f-t legs Fa'ts aux pa;>vre5 malnf!/** '«e 
IhigttolUs , aux pauvres la paioisscSa*nt- 
Et^cnne de f^ûutflus^. aux hospices <\\^.ngrrs^ 
de Nfufihfit^l de Privns , adx prjuvres dé 
Cixmifon , de VlrremiffcA, de I>rrn:c , h l'hos- 
pice civil et militaire de Vffnne. aux pauvres 
de 'a paroisse Saint-Cicrmain-rAuxcrrois et 
à rho.spiec des Quinze-vin;;ts de /^-rr/j, aux 
ho<r>ices et aux pauvres de /.nuv,iiff et de 
Riiiirr, à l'hospire des mcnafrcs de Paris , 
aux pauvres de Prll'^ôrrgh , de Peysstm et 
à' Erp'^fjuerhs , aux cnlans pauvres à'Avrûln* 



des 
Bull.- 



* DÉCRET qui ronccdc le drr)rt d'exploiter 
les mines de houille de Snulitnon 

* DrrnrT<; rnnrpmnnr 1f< frwrps df Altirni- 

churd , de Cussy , de /v/r^'j' et de Bnr-svr- 
Auhf 

Décret qui nomme M. Gnry prtTct du dé- 
nartcmcnt de la G'tmvilr 

Avi5 du Conseil dctr^t stir les intCT-cts à pâycr 



Lettuf.s dg crration du dépôt de mcnd'ritc 
à\\ dcparrcment des Vo$^s 

DiVrft tjtii ore';( rit une nouvelle to''m.ilité 
à remplir par les commi^saires-priseurs et 
les huis'iicrs nui rédament le rembourse- 
' mrnr de leur rnutionnemcnt 

DÉCRET oui autorise l'alién.Ttion 



des mat - 

5ons urbaines appartcnaiit aux hospices de 

P /tris ' 

' DÉCRETS qui autorisent t'arceptat'on de 
dons èt'îéjïs fa'ts à trois hôpitaux d'/4/.v, 
aux hospices de /]his et de Rflmnravtfn , 
aux pauvres de Lntfvrtin , A'OhrrvUlfr, de 
VtilfMce^ de P>rninr-le-('>'mte , de f'ontaîne- 
\'^a\mont, des Hautes- Wiheri's et de Alrrhrs- 
le~(.h?it'<ut , de Sulsinue , d'CW<rwf, aux 
hocpices A'Orléms, ac SenecfV'ie-Crnn'i , 
aux pauvres -de Souche , à l'haspicc des 
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TITRES DES LOIS,&c. 



malades et à l'école de Saht-Chamond , à 
trois hôpitaux de Riom, aux pauvres de 
Vendôme , de G and, de Louvain , aux hos- 
pices de Clermont et de Vesoul 

* DÉCHET qui établit une foire annucHe à 

Chnrnfcle r r , r . , . 

* DECRET qui autorise {'acceptation de 
biens otterts à divers ctablissemens non 
dcsianés 

P 

* UtCHLT concernant l'organisation de i'Im- 
primeric impériale 

* 'LriTHES-PATLNTKS portant institution de 
mu)orats » 

DECHLT qui nomme M. Dubois directeur de 
la police des départemcns composant le 
gouvernement général de la Toscane 

Décret relatif au mode de communication 
à la commission du contentieux , de pièces 
justifiratives déposées aux archives de Ta 
cour des comptes , dont la représentat-on 
sera jugée nécessaire dans le cas de pourvoi 
au Conseil d'état contre un arrêt de cette 



cour . 



* DÉCHETS qui autorisent l'acceptation de 
legs faits à l'hospice de Saint- Pol , au 
bureau de bienfaisance et aux pauvres <le 
Reims 

* DÉCRET qui ordonne le paiement de pen- 
sions accordées à six veuves de militaires. 

Acte du Sénat conservateur, qui nomme 
M. Cnrhonara men\brc du Sénat 

AcTTEdu Sénatconservateur, quinomme M.^/r 
l'Apparent membre du Sénat 

Actes du Sénat conservateur, qui nomment 
MM. Beni'enuti et Chniwt (de i'/\llier) 
membres de la cour de cassation 

DÉCRETS qui nomment M M. \' oyer-d' Argenson 
et Ladoucette préfets des dcj>artcmens des 
Deux-Njèthes et de la Rocr 

Lettres de création du dépôt de mendicité 
du dcpartc ment du I^Ô . . 
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Mars 1 ^ DÉCRET qui ordonne te paiement He 
tSoç» I pensions accordées à ncut veuves de mi - 

I Utaircs 

[ijr AvriL 1 DÉCRET qui prescrit des mesures provi - 

soif es pour rinstructîon et le jugement 
des procès relatifs aux crimes ct_ dcTiTs 
commis dans le département de Tarn-rt- 

Garounc, 

hirm^ I Avis du Comeil d'état sur les associations de 



ia nature des tontines. 



Idfm. j DÉCRET qui ordonne la restitution d'une 
somme placée sur biens ruraux par la 
commission administrative de 1 fiospice 
de Sommicrfs, et l'emploi de cette somme 

en acquisition de rentes içur l'Etat 

J^m, I * DÉCRET qui autorise là veuve Ducîaux i. 

continuer l'exploitation de la verrerie éta - 
blie 3i Saint-Jean-de-ValniscU 

Idem. I * DÉCRETS qui autorisent l'acceptation de 
dons et legs faits aux pauvres de la pa - 
roisse delà iJalbade de Tûuhuse , à plu - 
sieurs établisscmens de Aînlmédy , et aux 



Idtm, 

♦ 



hospices de Dax . de Dama^n , et des 
Quinzc-vinats dv Paris 

♦ Lettres-patentes portant institution de 
majorais •* • • • 

Avis du Conseil d'état sur les droits des gar -> 
nij^ons de forts et batteries de terre, et 



des préposés des douâmes gui auraient con- 
tribué a la prise de vaisseaux ennemis. .". 
DÉCRET relatif aux b rançais qui auront porte 
les armes contre la l'rance, et aux Français 



îdem. 



[ui, rappel 

)as en r ran 



és de l'étranger, ne rentreront 



pas en rrance 

DF C K Lr conc ernant les ci-devant chevaliers 



de l'ordre de Malte nés dans te Piémont:, . 

Décret concernant l'île à' Elb( 

DÉCRET contenant plusieurs dispositions re- 

latives aux départcmons de la l oscane. . . . 
DÉCRET conccmaiu les élèves des serru - 

HjLk£i^ «•.«...•• • 
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Idem. 
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Pl'CRET concernant fa place des membres 



de !a Icujon tl'honncur dans les ccrcnionics 



ques civiles ou reliaieuses. 



Di CKET qui réunit le tcrruoirc de Lommel nu 
canton d'Achei 

* Décrets qui autorisent l'acceptaiion de 
dons et legs faits au^ hospices de Riche- 
renche et cit PradeSt dM hureskM de bien- 
faisance de Cournay,, à la fabrique et 

, aux pauvres de frasinetto , aux ho^pices 
de Le^'a , aux hospices des malades et 
de la cliaritc de Dollène , aux pauvre» 
d'Hognoui, dç Ôkns, de Sainï-Éticnn« 
de Toulouse, aux hospices de Rhodès et 

,de Veriii ers ^ 

DÉCRETS qui nomn>ei)t MM. Bnude, Dtfrf 
mon et 6i75j/-/^r/jwr, préfets des dcj artç mens 
du Tf^rn, «des Hautes- Alpes et de Alarertgo . . 
DÉCHET contenant ])roclaniation des brc - 
ycts d'invention et de perfectionnement 
^ d efivrcs pendant le premier trimestre dê 

' 1 809.. 

Avis du Conseil d'état sur les formalités à 
rempljr parties rçctamans d'arrérages de 
rentes sur f£tat, pour interrompre la pres - 
cription de cinq ans. . ....y...,.....^. 

* DECRETS qui autorisent l'acceptation de 
legs faits à l'hôpital général de Douai, aux 
hospices et aux pauvres de Naui 

* Décret gui change ic jour de la tenue 
des foires d'Apri/ie et de j\îoutiers-Us- 
A'Iiiufaits 

SÉNatus- CON.su LTES qui annuilent l'élec- 
tion des sieurs Aouro et Guiiluiti-Duivuos 
au titre de candidats pour le Corps «lé- 

^i.slatif. 

SÉNATUS-CONSULTE qui met à la disposition 
du Gouvernement 30.000 conscrits de la 
. classe de ibio, et 10,000 conscrits pris 



sur les classes de 1806 à 1 8o>j , pour f aire 
partie des regiinens de la garde imii.cnalc7 
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Acte du Sénat <omervateur, ifui nonunç les 

membres du Corps législatif powr les rlé- 

• partpffîcns forma^nt.ia^j.*-' scric . 

Déchet gui met les batimcns H&s anciens 
Domini<:ams de Savone à la disposition du 
dcpart^rpcnt de Montenottt , . 

D£CK£T qui substitue la maison de rcprcs - 
sion de Rtnnn, au château de Alonthnreil , 
pour servir à la dctcntioiv des condamnés 
des dép.irtemens An \-a Alanche , d'J/e-et- 
Vilaiue , des Cotes -du- Nord, du AJor/uJi<ï n 
et du tiH! stère . ^ 

DÉCRET qui ail nulle l'autorisaiioa donnée 
par un conseil de préfecture a un maire 
pour recevoir un legs tait aux habitais de 
sa commune « et ordonne que ce ic<;s sera 
accepté par le bureau de bitnfais*ance. . . . 

DfcCRET qui divine en. deux arrondisscmcns 
les. dépariemcDS désignés pour former la 
circonscription des niaisons de détention 
de G and et fie Vilmréie. . . . . ^ . 



* DÉCRETS qui ordomicnt le paiement de 
pensions agcordéci à guaxrc v^vey <k 
militaires. » * 

* DÉCRETS qui autorisent l'accepta tioti 

de dons et legs ^aits au\ paiivrcs de loret, 
de Louvain., {y All>^ , et de SaJnt-'Jraji-de- 



Ved^is. 



* DÉCHETS qui autorl:»€nt l'acceptation de 
legs faits aux pauvres à,Ardes et à rhô)>ital 
Saint-J^cqucji 4e A^arrejçls. , . .......... 

* DÉCRLTS quF autorisent l'acccpiation de 
dons et legs taits à l'hospice des incurables 
do Aléicitu, aux pauvres de ^-çrat , (XArcç- 
Ainièm: Cyi4<s , au bureau <U bicntai - 

, . sance et à rho^picc de Jjçnnuux , à i'hos - 
pice des incurabies et aux pauvres 3e 

■ JJru^d/es . . < « . »... 

Décret qui autorise i'acceputioa d'une 
dcMia^ion faite par le générai Savar_y à 
i'hQsp.içç Sedan . . . . , ^ . , , , , ^ 
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Avis du Conseil d'état relatif aux paiement 
par anticipation faits par les acgucrcurs 
de Mens nationaux.. 

Avis du Conàcii d ctat en interprétation des 
articles 27 et 28 du Code de commerce, 
rela^tifs aux associés commanditaires 

Avis du Conseil d'état portant que la con- 
naissance des ventes des navires saisis ap - 
partient aux tribunaux ordinaires iT. 

Avis du Conseil d'état relatif aux moyens 
de réprimer l'>.xer> rce illicite des fonctions 
d'agcns de change et de courtiers sur les 
places de commerce par des individus non 
conamissionncs ' 

DÉCRET relatif aux hicns qui peuvent être 
constitues en majorats 

RéG'.EMENT relatif aux octrois municipaux 
et de bienfaisance 

* Df.CRET concernant les foires du Bec^ 
Htllouin et de Binas 

* Décrets qui autorisent l'acceptation de 
dons et legs faits aux hospices de Chnmbe'ry, 
èiAost, aux pauvres de Salto , aux hospices 
de Raye , ac Bruxelles, aux pau\rcs de 
^onrnay , aux hospices de Louvain , aux 
pauvres de Ltihulife et de Grammont , au 
bureau de bienfaisance de Nederhasselt 
tl Aspehere , aux pauvres de Fellemùerg, 
à' Erpsquerbs , de Bingen , du Plan, aux 
hospices de Beaumont , des Vertus et de 
Villefninche 

Lettres de création du dépôt de mendicité 
du département de la Nièvre 

* Décret qui autorise l'acceptation d'un 
Icp fait par M. Perregaux aux pauvres de 
i't^glisc relorméc de F'iris 

* Lettres-patentes portant institution de 



•majorais. 



Avis du Conseil «l'état sur l'exemption de 



l'impôt du sel en faveur des fabriques de 
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DÉCRET contenant différentes dispositions 
rclat;\ cs à ia traiii^misMoa et à la cuinu- 
. iatîon des titres 

Déchet gui soumet à la rt-tenuc du dix'cmc 
ics arrérages des inscriptions de cinq pour 
cent consolides, attectces à ladoiatton des 
majorais.. 

Dfcrf.t concernant i'atfranchisscmeni des 
lettres (t paquets pour le royaume de 
tlnlLuidi.. 

DÉCRET qui accorde un délai pour le paie - 
ment du cautionncriicut a<.i notaiies, 
greffiers , avoues et huissiers des trois 
Qcpartcmcns de ia I^oseane .. 

Décret concernant le paiement des pensions 
accordées sur les revenus des communesUT 

Avis du Conseil d'état sur un échange pro - 
posé, pour avoir le droit de faire construire 
une tribune particulière dans le chœiïr 
d'une église .. 

LErfRES de création du dépÔKie mendicité 
du département de Gênes, 

DÉCRET contenant diverses dispositions 
pour accorder le régime des anciennes 
écoles avec celui de l université 

DÉCRET qui annulle, pour incompétence et 

. fausse application de la loi, uu arrête pris 
par un c-onseil de prctccturc en matière 
de domaines cntrages 

Lettres de création du dépôt de mendicité 
du département de la Haute- Afarne 

DÉCRET concernant les diocèses des dépar- 
temcns de VArno, de la Alt'diterranée et de 
VOmhrone 

DÉct^ET contenant règlement sur les conseils 
de prud'liumnies ; 

Avis du Conseil d'état en interprétation de 
l'article 69 <► du Code de procédure 

* DÉCRET dui autorise l'acceptation d'un legs 
fait à la aîaconie réformée de Paris 

DÉCRET qui assigne une place particulière 
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aux ngens de l'administratton forestière 
dans les audiences des tribunaux correc- 
tionnels 

Lnm^Es de crcation du dépôt de mendicité 
du département des Deux-Nèthea 

DÉCRET sur les causes et le mode d'exclusion 
des élèves des Ijcccs 
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{N."4o65.) DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne la Levéâ 
et la Répartition des 80,000 Conscrits de iSio» (Astorga, 
1 " Janvier 180^. J 



(N* 4o66.) DÉCRET IMPÉRIAL concernant le Timbre des 
Itttns de voiture , comiaissemens, chartes-parties et police 
d'assumée, 

Aa quartier-général impérial fAstOfga^ le 3 Janvier 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 

Ro/ d'Italie, et Protecteur de la Confédé* 
KATi^N DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre des finances ; 

Vu l'article 1 2 , titre II de la loi du i 3 brumaire an VII 
sur le timbre , l'article 5 de la loi du 6 prairial de la même 
^ée y et notre décret.du 1 6 messidor an Xill ; 

Nptre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS cc qui suit : 

Art. i,*VLes lettres de voiture , connaissemens , chartes* 
parties et police d'assurance, continueront d'être assujettis au 
^re de dimension. Les parties, pour rédiger ces actes , 
poDiiont se servir : de telle dimension de papier timbré 

JV.' Série. A 
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(a) 



qu'elles jugeront convenable, sans être tenues d'employer 
exclusivement à cet usage , du papier frappé du timbre d'un 
fianc* 0 

2. Ne sont point assujettis k se pourvoir de lettres de 

voiture timbrées, lej propriétaires qui font conduire par 
leurs voituriers et leurs propres domestiques ou fermiers , 
les produits de ieurs'récoltes. 

3 . Notre ministre des finances est chargé de l'exécution 
de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministn Secrétaki à*itai^ signé HUGUES B. MARET. 



(N.* 4067.) DÉCRET IMPÉRIAL quf ordonne te paiement 

d'une somme de j^8o francs , pour pensions accordées à 
quatre veuves de militaires. (Astorga, 3 Janvier i 8o^») 




Certifié conforme : 

m 

l^Grani-Juge Ministre de la justice^ 



Régnier. 



X PARIS, DR L'iMPRItffiRlR IMPÉRIALE. 
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BULLETIN DES LOIS. 
• . N."" 223. 

' ' ' ' ■ , ■ ■ ' ' 

(N." 4o68.) Lettres de création du Dépôt de maidicîlé 

du département de Jemmape» 

» Au palais des Tuileries y ie 26 Janvier 1809* 

Napoléon, empereur des français, 

Roi d'Italie, et Prot£CT£Ur D£ la Cokfédë- 
RXTiON DU Rhin, 

Nous avons créé et créons par les présentes , en la maison 
des filles de Nptre-Dame de Mons, un dépôt de mendicité. 
poiAT Ve département de Jemmape. 

En conséquence , nous AVONS DÉCRÉTÉ et-DÉCRÉTOJSS 
/es dispositions suivantes: 

Art. I La maison des filles de Notre-Dame de Mons 
sera disposée sieins délai , et mise en état de .recevoir cinq 

cents mendians de l'un et de l'autre sexe. 

2. Il sera pourvu à la dépense qui résultera de Texécu-. 
n'on de Tarticie qui précède y au moyen y 

1. ** D'un fonds de cinquante-deux mille francs, restés 
iibres sur ie vingtième des jrevenus affectés à la compagnie 
de réserve ; ' ' ^ 

2, * D*un autre fends de cinq mille francs, alloués pour 

la mendicité par le f)udget départemental de 1808; 
j."" £t d'un supplément de uente-tiois mille fiancs, qui 
y IV: Série. B 
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seront mis à la disposition du préfet par notre uiiuLire de 
liiitérkuf y bur les ibnds généraux de (a mendicilé. 

3« Il sera pourvja au paiement de la dépense d'adminis^ 
tratîon et du régime économique , sur les revenus patrimo- 

niaox des communes, pour moitié, et sur les octrois des 
villes où ces taxes sont établies , pour 1 autre moitié , dans 
les proportions qui ^ seront ultérieurement réglées. 

4. L*établissement sera régi et gouverné d'après les dis- 
positions du règlement dressé par notre ministre de Tinté* 
rieur, le 27 octobre dernier, pendant le cours delà présente 
année, et jusqu'à ce qu'il ait été par nous statué sur le règle- 
ment définitif ordonné par notre décret du 2Z décembre 
dernier. 

^. £n conséquence des articles qui précèdent, tous les 
individus qui sé livrent à la mendicité, soit dans notre ville 
de Mons , soit dans l'étendue du département de Jemmape , 

seront tenus de se présenter par-devant les sous-préfets de 
l^urs arrondissemens respectifs, à l'effet de former leur 
demande en admission au dépôt , dans le «ours des trois 
publications à faire de notre décret du 5 juillet. 

6. A dater de la dernière publication du décret susJtité, 
tout individu qui sera trouvé mendiimt à Alons , ou dans 
l'étendue du département, sera arrêté, soit par les soins 
des officiers dé police, soit par la gendarmerie ou autre 
force armée, pour être ensuite, s'il y a lieu, traduit au 
dépôt de mendicité. 

y. Tous mendians ainsi conduits au dépôt y seront 
écroués en vertu d'une décision du préfet, constatant lé 
fait de la mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ce qu'ils se 
soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail, et au 
moins pendant une année^ 

8. Les présentes lettres de création serom insérées au 
Bulletin des lois , et mises à l'ordre de la gendarmerie. 

Q. Nos umiùtres de fintérieur, des iinances, du trésor 
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public , de la guerre , et de la police générale , sont chargés , 
chacun en ce y^ui le concerna,, de rexécutioii des présentes. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rËmperettr : 

ê 

Le AJinîstre Secrétaire d'état, signé HuCUES B, MARitT. 



(N."" 4o6y.) /Lettres de création du Dépôt de mendicité 

du département des Forêts, 

Aa palais des Tuileries, le a6 Janvier 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Hoi d'Italie, et Protecteur de la Confedë- 

iiATiON DU Rhin; 

Nous avons dréé et créons par les présentes , en la maison 

et dépendances de i*ab!jaye de Marienial, un dépôt de 
Jnendicité pour le déparieaient des Forêts, 

\vi conséquence, nous AVOKS DECRETE et DÉCRÉTONS 

les dispositions suivantes : • 

Art. I/' Les hAtiniens et dépendances de Tabbaye de 
Marieiital seront disposés sans délai , et mis en état de 
recevoir cinq cents mendians de Tun et de l'autre sexe. - 

2. II sera pourvu à la dépense qui résultera de l'exécution 
de Tarticie qui précède , au moyen d*un fonds de éene cin- 
quante-huit mille francs, qui sera mis à la disposition da 
préfet par notre ministre de l'intérieur, sur les fonds géné» 
laux de la mendicité. 

3 . H sera pareillement pourvu sur les fonds généraux de la 
mendicité, pour le présent exercice seulement, au paiement 

des dépenses d^adrainistraiion et du régime économique de' 
l'établissement. 

4* L'établissement sera régi et ^ouveriié d'après les 

3. - B a 
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dlsposhiohs du ré^ement dressé par notre ministre de i'inté-» 
rieur, le 27 octobre dernier, pendant le cours ât la présente 

anné^, et jusqu'à ce qu'il ait été par nous statué sur le règle- 
ment définitif ordonné par notre déciet, du 22 décembre 
dernier. 

En conséquence des articles qui précèdent, tous^Ies 
individus qui se livrent à la mendicité, soit dans notre vilb 
de Luxembourg, soit dans Tétei^due du département des 
Forêts, seront tenus de se présenter par-devant les sous* 
préfets de leurs arrondîssemens respectifs , à TefFet de former 
leur demande en admij.sion au dé])ôt, dajiï. le cours des trois 
publications à faire de notre décret du ; |uillet.'' 

6* A dater de ia dernière publication du décret susdaté , 

tout individu qui sera trouvé mendiant dans l'étendue du ^ 
dé]>arteinent, sera arrêté, soit par les soins des oiliciers de 
police, soit par ia gendaririerie ou autre force armée, pour 
être ensuite, s'if y a lieu^ traduit au dépôt de mendicité. 

y. Tous mendians ainsi conduits au dépôt y seront écroués 
en vertu d'une décision du préfet, constatant le fait de la. 
mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ee qu'ils se soient 
rendus habiles à gagner leur vie par le travail, et au moins 
pendant ime année. ' 

8. Les présentes lettres de création seront insérées îiu 
Bulletin des lois , et mises à Tordre de la gendarmerie. 

g, I>40s ministres de l'intérieur, des finances, du trésor 
pubjic, de la guerre, 4ît de la police générale , sont chargés, 
ciiacun en ce qui le concerne, de l'exécution des présentes. 

. . , ^ Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpcreur : 
Le Mkistn SuréiMn d'kai, signé HuGU£$ B. Maret. 
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(N.° 4070.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs dt jQQ franco, fait par le Sj Delherm à l'hospice 
cîvU de Rabasteiis ^ département du Tarn. (Astorga,. 3 
Janvier iBc^.) 

^Qj \ ,) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise i acceptation' 
d'un Legs de jfoo francs , fait par le S/ Tahoii aux pauvres 
de Buily , département du Pas-de-Calais, ( Àstorga , 3 Jan- 
vier iSbc^.J 

(N*4^72.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de joo francs, fait par la D! Maggio, veuve 
Piassasco , aux pauvres ^'Ayrasca ^ département du Pô, 
(Astorga, 3 Janvier 1809.) 

(N.** 4073») DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise racceptatwH 
d*m Legs de 1000 francs, fait par la D* de Malet, épouse 
du S! B!anc-de-Molines, anx pauvrts de Cliaumerac , 
département de l'Ardcche, (A&iorga^ 3 Janvier iboc^. J 

(N/4074J DÉCHtET IMPÉRIAL qui autorise ^acceptation 
d'un Legs de tooo francs, fait par le S/ Pontvianne à 

l'hôpital général du Puy , département de la Hauti-Loire, 
(Asturga, 3 Janvier 1809.) 

( N.* 407 5 . ) DÉCRET I M PÉRI A L qui autorise Facceptathn 
d'un Legs de jjoo francs , fait par le S/ Girard aux 
pauvres de lu première succursale de Saint-Eustach e de Parii» , 
département de la Seine. (Astorga, 3 Janvier iSop.) 

(N.* 4076. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'une pièce de terre, léguée par la D* Jenglia , veuve 
Cierino , au^ pauvrts de Careina » département de la Doire. 
(Astorga, 3 Janvier iSog. i 

- ■ ■ ■ W ll I Tiil i WMI — — — » - 



t 
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(N.° 4077.) DÉCRET IMPÉRIAL qui ûutorisc Vacceptat'ion 
d*un Jjtgs de ijj pistoUs di Piémont, chacune 4e 2jf livres, 
' et de 21 pistoles de Gênes, valant chacune p6 livres, fait 

par le S, ' Coscia h l' hospice des infirmes de Voghera, ^t^^r- 
tmentde Gênes, (Astor^a, 3 Janvier 180p.) 



(N." 4078. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation, 
/,* d'un Legs de joo francs et de divers omemens d* église , 
fait par le «f/ Dauxisiis a lafetbriijue de Cretteville ( Manche) : 
2," d'un Legs de ^00 francs et de 22 décalitres environ 
d'orge y fait par le même testateur aux pauvres de cette coin" 
mune, (Astorga^ 3 Janvier 1809.) 



(N/ 4079.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorisjs l'acceptation 
de deux Legs faits par le S/ Vrebosch , le premier, d'une 
$blîgatiùn de 2jo florins courans et d'une somme de 2^0 fr, , 

aux pauvres de Gyzegem (Escaut); le deuxième , d'une rente 
de 200 forins courans, à l'église de cette commune, ( Astorga ^ 
3 Janvier i8o<^. } 



( N.* 4o8o. ) DÉCRET I M PÉRI A L qui autorise i acceptation ^ 
// d'un Legs de 4S6 fr. 22 cent., fait par la D' Dresse 
aux pauvres de Limbourg et de fiilstain , département de 
VOurte; 2* d'une Donation de deux capitaux s'ilevant en- 
semble à y 2p francs j'j» centimes ^^aite par les S/ et D/ 
Guessier ^wx pauvres de Limbourg* (Astorga, 3 Janvier 
1809.} 

(N/ 4o8 1 .) DÉCRET IMPÉRIAL ijut autorise l'acceptation 

du Legs fait aux pauvres de Besançon (Doubs ) par le 
S/ Barreau , de la nue propriété de tous ses biens , à la 
charge de l'acquittement de ses dettes. (Astorga, 3 Janvier 



* 

m 
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(N.** io^2.) DÉCRET IMPÉRIAL qui ûutorise F acceptation 
de la moitié du lieu de la Foiiquetterie situé à Saint-Denis- 
d'Orques (Sarthe), léguée par Jeanne Bigot aux pauvres de 
cette commune, (Astorga, 3 Janvier 180p.) 

(N/ 4083.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
i^un Legsdeyooo florins dechange, fait par la D"'fï2LtïC(Aet 
aux pauvres de Bruxelles, département delà Dyle. (Astorga, 
3 Janvier 1805.) 

(N."* 4084. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 

de deux Legs faits parle J"/ Gauthier, le premier, de 4^0 fr, 
aux pauvres de Saint-Rainbert, île Barbe, (RhôneJ, et le 
deuxième , d*Qrnemens et d'une somme de ^ p francs à V église 
de cette commune, (Astorga, 3 Janvier iSo^-j 



(N.** 4o8 s . ) DÉCRET iMPÉRlALqui autorise l'acceptation, 
i' d'une rente annuelle et perpétuelle de ]6j francs, léguée 

" par M. te prince Pignateili de Madrid, pour nourrir, 
élever et entretenir au séminaire de Baionne '( Basses-* 
Pyrén(es ), un enfant pauvre qui se destinera a V état ccclé- 
siastiijue; 2' d'une rente de S9 francs et d'une somme de 
1000 francs, léguées par le même testateur à V église de Saint- 
Martin de Pau, mime département, (Astorga, 3 Janvier 
180^.) 

(N.*4o8<>.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation, 
// d* une somme' de po francs f léguée par la D* Bianconne 
k chacun des hospices Saint-Jacques et Saint-Joseph de la 
Grave de Toulouse (Haute-Garonne); 2,^ d'une somme de 
2 francs , léguée par la même testatrice h la supérieure • 
des sœurs de t hospice ou maison de charité des paroisses 
de Saint'Semin et du Taur de la même ville, (Astorga^ 
3 Janvier 180^. ) . * *. 
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(N.°4o87.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise VacceptnîUm 
de dhers capitaux , montant emmblt k. ^^^4- fr» lâ centimes, 
offerts en donation par les S," Perret akx pauvres «/^Gressan , 
département dt la Doire. (Asiorga, 3 Janvier i8o(^. ) 

(N.'' 4o88.) DÉCRET IMPÉRIAL qm autorise l'acceptation 

'de roffrtfa lh'jjar le S/ Bemelman, au nom d'une personne 

. qui veut rcsttr inconnue , de découvrir au proft des hospices 
civils de Luxembourg ( Foiéts ) diverses rentes ;r avenant 
d'une corporation religieuse supprimée , et celées à la régie 

, du domaine^ (Astorga, 3 Janvier i8op.) 



(N.° 4089.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptation 
de l'offre faite par le S/ Lecomte , au nom d'une personne 
qui veut rester inconnue, de découvrir au proft des pauvres 
^'An vers (Deux-Netkes) une rente au capital de aooo florins, 
celée à la régie du domaine, (Astorga, 3 Janvier 1805.) 

(N.* 4090.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de l'offre faite par le if/ Michaux, de' dénoncer au profit 

des pauvres de Waret-la-Chaussée ( Sambre -et^ Meuse ) 
Il hectares ^6 arcs 18 centiares de terrain et une maison 
en brique, le .tout celé à la rég'/e du domaine, et provenant 
' d'une corporation supprimée, (Astorga, } Janvier ibo^.) 



Certifié conforme : 
l i Grande Juge Ministre de la justice, 

* 

R £ G N I £ R. 




X PARIS, DE l'imprimerie IMPÉRIALE. 
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BULLETIN DES LOIS. 

• < . ' • • 

N.** 224. • 

{N.*" 409 1*) DÉCRET IMPÉRIAL Concernant le mode de 
paiement des traitemens et pensions dans' les troi^vicairieS 
de Pontremolip Bagnmie et livinano, réunies au dépôt" 
tement des Apennins» 

Au quartier-général impérial de Valkdoiid^ le l J Janvier 18094 

Napoléon 9 empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la CoNPiDi^' 

RATION DU Rhin ; ' 

Sur le rapport de notre ministre des finances ; 

Noos AVONS DécRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art, I.^ Le préfet du département des Apeimins esf 
sarorrséà ordonnancer , pour les cinq derniers moî^de 1 808 , 
les traitemens et appoiniemens des fonctionnaires et em- 
ployés civils , militaires , ainsi que les • pensions de toute 
nature, provisoires ou définitives ^ des trois vicairies de Pon» 
tremoli, Bagnone et Fivizzano, réunies à ce département,' 
en suivant les fixations déterminées par la junte de Toscane. 

2. Ces diverses dépenses seront acquittées avec le pro- 
duit de contributions directes , indirectes, et autres revenus, 
vestant à recouvrer au 1 août 1 808 dans les trois vicairies^ 
sur les mandats du préfet, appuyés de« quittances des 
parties prenantes , et autres pièces justificatives nécessaires. 

3. Les fçnctionnaires, employés et autres qui amont 
{ce»é leurs fonctions dans l'intervalle du i/' août au 31 

1. ÏV: Série. - C ^< 



Digitized by Google 



( «4 ) 

décembre 1808, cesseront, en conséquence , de toucher 
leur traitement à partir de !a même époque. 

4. Les pensionnaires civils , militaires et ecclésiastiques 
des trois vicairies , seront liquidés et payés de leurs pensions , 
à compter du i.*' janvier 1809, d'après les mêmes formes 
et le même mode que ceux des trois nouveaux départe^ 
mens de la Toscane. 

a 

^, A partir du i.'^ janvier .1809, les dépenses adminis* 
tratives, civiles , judiciaires, et autres, des trots vicairies , seront 
comprises au nombre de celles du département des Apen- 
nins, dont elles font partie. 

Les contributions directes , indirectes, et autres revenus, 
seront pareillement établis et recouvrés dans ces trois vicai- 
ries, à compter du 1 janvier 1 8op, comme dans tous les 
autres départemens de l'Emyjire. 

6. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le 
concerne 9 de l'exécution du présent décret. 

^ . Signé NAPOLÉON. 

Par I^mpereur^ 

Li Al'mistre Secrétaire d'état, signé HuGUES B. Maret. 
\ - I— — Il 

(N.* 409^0 DÉCRET JMPÉRIAT, (jui prolonge le Brevet 
d'invention accordé aux S/' Moor et Arniitage, pour un 
Aittier à tas et me Machine à faire la dentelle eu tulle^ 

Au palais des Tuileries, le 26 Janvier 1809. 

NAPOLÉON, £mp£R£Ur d£S Français^ 
Roi d'Italie^ et Protecteur pe la Confede* 
RATION DU Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur ;^ 

. Vu la loi du 7 janvier 179 1 , reladve aux découvertes 

utiles et aux moyens d'en assurer la propriété à ceux ^ui 
leront reconnus eu être les auteurs» 
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Celle du 25 mai 1791 , portant règlement pour l'exécu- 
tion de la loi du 7 janvier 179 i sur la propriété des auteur* 
d'inventions et découvertes en tout genre d'industrie , 

L'anrèté des Coiuub du 5 vendémiaire an IX, relatif au 
mode de délivrance des brevets d'invention ; 

Sans déroger à aucune des dispositions contenues dans 
ces lois et arrêtés ; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I/' Le brevet de cinq ans, accordé le i " ventdse 
an XII aux S/' Afocr et Armitage, pour l'importation de 

plusieurs perfectionnemens et additions à la coastructioii et 
il la main-d'œuvre du métier a bas , et sur-kmt à la machine 
i faire la dentelle ou tulle, dont la durée expire le 2 1 février 
1 809 9 est prolongé de cinq années > qui finiront le.2 1 février 
1 8 14, en faveur de la D.''* Durîeux née Debray» du S/ Louis* 
Rmé Masselin et du S/ Thomas Sanders-GilUt , cessipn- 
iiaires ^ par actes notariés , desdits Moor et Armitage. 

2. Notre ministre de l'intérieur et nptre grand -j[ug» 
imnUtre de la justice sont chargés , chacMi^^eii ce qui \m 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

S%aé NAPOLÉON. 

Par TEmpereon * « 

Le Ministre Secrétaire d'état , signé H U G U B ^fl. 'M A R E T* 



{N.° 409 3* ) DÉCRET IMPÉRIAL contenant Proclamation, 
'des Brints d'invention , de perfectionnement et d'importa^ 
eion, diUwés pendant le quatrième trimestre de iSoS, 

/. Au palais de» Tuileries, le jo Janvier' 1809. ' 
NAPOLÉON» £HP£R£UR D£S j^RANÇAIS^ 

Roi n'iTALiE^et PRaT£CT£UR de laConféoé* 
RATioIff DU Rhin ; ' 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur 

I. C z 
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Vi^ rardde 6 du titre L*' de la loi du 25 mtî 1791 ; 

Vu aussi l'àrticfe i.*' de Tarrêté du Gouvernement du 
'5 vendémiaire an IX, portant que les brevets d'invention, 
perfeciiomiement et importation, seront délivrés tous les 
ttois mois , et proclamés par la voie du Bulletin des lois. 

Nous ayOjSS décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I." Les particuliers ci-après dénommés sont défi- 
nitivement brevetés : 

i.^ S/ Nicolas'Marie Dufour , coiffeur, demeurant à 
• Paris / place Vendôme, n.* 4, auquel il a été délivré, |e 

octobre 1808 , le certificat de sa demande d'un brevet 
d'invention de cinq ans , pour une machine propre à âtire 
toutes sortes d*étoffes giobées d'une seule pièce, et pàrti- 
culièreméiif' les* perruques, sans rubans de monture, sans 

aucune couture , et <Jont les cheveux sont implantés suivant 
Tordre de la nature ; 

- 2.° Le S/ Leuis-CharleS' Augustin Breul aîné, demeurant 
à Paris, nu; de la Bibliothèque, n."* 9, auquel il a été dé- 
livré, ié 2R octobre 1 808 , le certificat de sa demande d'un 
brevet d'invention de cinq ans, pour de nouveaux corsets à 
ressort, qu'il désigne sous le nom de corsets à la Ninon; 

3." Le S/ itan Bertrand, entrepreneur de bâtimens, 
domicilié à Lyon , me de la Lune, n;"* 65 ,' auquel il a été 
accordé ; le 4 novembre 1 808 , le certificat de sa demande 
d'un brevet d'invention de cinq ans , pour de nouveaux 
procédés de chauffage économique , applicables aux che- 
minées et aux poêles , et consistant en une bascule > réver- 
bération, et un cornet de poêle qui double la dialeur; 

4/' Le S/ JidTi' Baptiste Rousseau, demeurant k Paris, 
rue du Faubourg - Saint - Denis , cour des Petites - Écuries , 
67, auquel il a été délivré, le 1 1 novembire 1808, le 
certificat dé sa* demande d'un brevet d'invention de cinq 
ans, pour une machine qu*il appelle mécanique i trame, 
propre aux inâ^iufact,uies de toile:» de coton et autres 



4 



Digitized by Google 



■('5) 

5 Le S/ SekuUtr, diaudronnier ^ demeurant k Paris ; 

Tue des Francs-Bourgeois , n.° 7 , auquel il a été délivré , 

le 1 1 novembre 1808 , ie certificat de sa demande d'un 
brevet d'invenâou de cinq ans, pour une nouvelle bassi- 
noire ; 

6. ^ Le S/ Desptau, de Condom, département du Gers, 

actuellement à Paris , rue Chariot, n.° 45 , auquel il a été 
délivré , le 1 1 novembre 1808 , Tattestation de sa demande 
d'un certifiait d'addition et de changement à son métier k 
tbser , pour lequel il a pris un brevet d'invention le 1 4 nivôse 
an XllI, et un bifevet de perfectionnement le 26 décembre 
1807; 

7. '' Le S/ Pinakcl, demeurant k Paris , place du Chevalier- 
du-Guety n.** 8, auquel il a été délivré, le 1 1 novembre 
1 808 9 le certificat de sa demande d^un brevet dlnvention^ 

cinq ans y pour une machine qu'il appelle promeneuse 

d'enfant; 

8. *" Le S/ GtùTgi Bodmerp mécanicien, natif de Zurich; 
et disant élection de domicile , k Paris , chez le S/ Benjûmim 
Odessert , me Coquéron, n." 13, auquel* il a été délivré, 
le jjovembre 1808, le certificat de sa demande d'un 
brevet d'invention de cinq ans , pour un appareil propre 
k filer le coton , qui difière des métiers ordinaires, en ce 
que les cordes sont remplacées par des chaînes en bois , 
garnies de ressorts ; 

9. ° Le S/ Landelle , demeurant à Paris, rue Phelipeaux, 

auquel il a été délivré, le 2 décembre 1808, le 
certificat de sa' demande Sun brevet dinvention de cin^ 
ans, pour des procédés propres à graver sur le verre; 

10. '^Le S/ 7(72/^(»i///^^ mécanicien , attaché au service de 
la marine^ k Brest, auiquel il a été délivré, le 9 décembre 
1808 , le certificat de sa demande d'mi brevet d'invention 
de cmq ans, pour une pompe à incendie portative ; 

11. ** Le S.' Isidore Fouet, derneurant à Paris, quai de 
Gêvres, n."* 16 ^ auquel il a été délivré, le 16 décembre 
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1808, le certificat de sa demande d'un brevet d'invention 
de cihq ans , pour une madune destinée à hhe aller un 
vaisseau dans un temps calme, ou même contre le vent, à 

Taide de rames mues par un poid$ suspendu au mât du 
vaisseau-; 

12.° Le S.' TMeTf coifFeur, demeurant à Paris, rue de 
Richelieu, n*^ 12 , auquel il a été délivré, le 23 décembres 
1 808 , le certificat de sa demande d'un brevet d'invention 

de cinq ans, pour de nouvelles perruques qu'il désigne sous 
le nom de coiffures anificieUes à montures métalliques» 

2. Il sera adressé à chacun des brevetés ci-dessus ^ une 
expédition de Tarticle qui le concerne. 
Notre ministre de l'intérieur est chargé de Texécutiou 

de cette disposition. 

- 3» Le présent décret sera inséré dans le plus prochaiu 
numéro du Bulletin des lois. 

' Signé NAPOLÉON. 

^ Par l'Empereur : 

Le A^wistre Secrétaire d'éiat, signé HuGU£S B* MAR£T« 



( N.** 4094*} DÉCRET IMPERIAL qui permet l'Exportaûm 
^ des Cotons filis. 

Au palais des Tuileries^ le 30 Janvier 18P9, 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Uoi d'Italie, et P^ROT£.CT£UR D£ la ConfëD£« 
KATiON DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur; ' 

Vu les pétitions des propriétaires, de filatures de cotons 
et celles des ftbrîcans ; 

Notre Comeii d'état entendu. 

Nous AYOliS DÉCRÉTi et DÉCRÉTOKS csê qui suit: 
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Art. I L'expoitation à l'étranger des cotons filés eif 
permise* 

2. Au i/' mai prochain, il nous sera tait, par notre mi- 
nistre de i intérieur, un rapport sur la question de savoÎA' 
si l'importation en France des cotons âlés- étrangers devra 
ttre prohibée. 

Nos ministres de Tintérieur et des finances sont 
^rgés de i'extcuiion de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par i'£mpereiir s 

Le Ministre Secrétaire d'état, sigpé HuguëS B. MAR£Tj 

(N/ 4095.) DÉCRET IMPÉRIAL qui fixe h délai après 
lequel les Actts publics seront écrits en français dans Us villes 
de fJessingue , Westl , Cassil êt KM» 

Au palais des Tuileries» le 30 Janvier 1809* 

^A^POLÉON, Empereur DES Français^ 
Roi d'Italie, et Prot£CT£UA J>£.f a Confédé- 
KATioKDM Rhin; 

Sur le rapport de notre grand-juge ministre de la justice^ 
Notre Conseil d'état entendu. 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I." Dans un an k compter de la publication de 
notre présent décret » les actes publics dans les villes de 
Flessingue, We&ei, Casse! , Kehl et leurs dépendances , seront 
tous écrits en langue française. 

2. Sont applicables auxdites villes et leurs dépendances, 
les dispositions des articles 2 et 3 de l'arrêté du 24 prairial 
an XI , relatifs aux départemens de la cî-devant Belgique , 
<e la rive gauche du Rhin et de la 27/ division militaire. 

3. Notre grand-juge ministre de la justice et notr* 
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ministre des finances sont chargés , chacun en ce qui !• 
concerne » de Texécution du présent dtaret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEnipereur: 
Lt Ministre Sicrétaire d'état, signé HuGUJ^ B. MAR£T« 



(N.* 4op6,} Lettres de création du Dépôt de mendicité du 

Hpanmtnt 4i ia Manche, 

• Au palais des Tuiiecies, le z Février 1809. 

NAPOLÉON , Empereur des Français, 
Uoi d^Italie, et Protecteur de la, Comf£D£<- 

RATION J>U RhIN) 

Nous avons créé et créons par les présentes , à l'hôpital 
général de Coutances, un dépôt de mendicité pour le 
département de la Manche. ' ^ 

En conséquence , npus AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS 
lés dispositions suivantes : 

Art. I/' Les bàtimens de l'hôpital général de Coutances 
seront disposés sans délai, et mis en état de recevoir trois 

à quatre cents mendians de Tun et de l'autre sexe, pour 
le i/' mars prochain. r 

2. li sera pourvu aux dépenses à £iire pour l'exécution 
die Tartide qui précède , au moyen , 

1 ,** D'un fonds de douze mille francs, réservé pour con- 
courir à la construction d'un dépôt par les budgets de 1 808, 
des villes d'Ayranches, GranvUie, Coutances, Vatognes et 
Saînt^Lo; 

. 2^"^ D'une somme de dix miBe trois cent soixante-qua- 
torze francs soixante-huit centimes, formant le reliquat du 
vingtièmé 4es revenus comni^junaux, affecté, en Tan XI Y et 
i^Q^i au service de la compagiue de réserve;* 
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3. * D'une somme de douze mille francs, h prendre sur 
Fexcédant du vingtième des revenus, affecté k iacompagme 
de réserve pour les années 1 807 et 1 808 ; 

4. "* D'une somme de quinze mille neuf cent vingt-neuf 
francs, réservée dans le budget de 1808 sur les quatre 
centimes facultatifs, pour solder l'arriéré, qui Ta été. par 
4'autres ressources; v. 

5*'' D'une somme de vingt-quatre mHIe six cent quatre- 
vingt-seize frants trente-deux centimes, sur les fonds géné«- 
raux de la mendicité. 

3* Il sera pourvu au paiement des dépenses d'admims- 
tntion et du régime économique , 

1. * Par la répartition sur les revenus patrimoniaux des 
communes au-dessous de vingt mille francs, d'une somme 
de douze mille francs; 

2. " Par !a répartition sur les villes de Coutances, 
Cherbourg, Avranches, Carentan, Granville, Valognes et 
Saint-Lo, d'une somme de vingt-cinq mille francs; 

3. '' Par l'affectation de l'im des quatre centimes facultar- 
ûk votés parle département, laquelle produira une somme 
de trente-trois mille francs. 

4* Tous les individus qui se livrent à la mendicité dans 
f étendue du département de la Manche, seront tenus de 
se présenter^ avant le i mars prochain , aux sous-préfèts 

de feurs arrondissemens respectifs, k l'effet de requérir leur 
admission au dépôt de mendicité. 

^» A dater du i " mars , tout individu qui sera trouvé 
mendiant dans Tétendue du département de la Manche , 

sera arrêté, soit par les soins des officiers de police, soit par 
la gendarmerie ou autre force armée, pour être ensuite con- 
duit, s*ii Y a lieu, an dépôt de mendicité. 

6. Les mendiàns conduits au dépôt de mendicité y seront 
écroués en vertu d'une décision du sous-préfet, constatant 
le fait de la mendicité : Ib y s^m jretenus jusqu'à ce qu-iis 
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se soient rendus liabiles h. gagner leur vie par le travail, et 
.au moins pendant une année. • 

7* La gfirde de rétablissement sera confiée à un poste de 

la compagnie de réserve, qui sera, à cet effet, élevée à 
la troisième classe* . " 

8» Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il ait été par nous 
statué sut ie règlement définitif ordonné par notre décret 

du 22 décembre dernier, ie dépôt de mendicité du dépar- 
tement de la Manche sera régi suivant et conformément 
aux dispositions du règlement provisoire dressé par notre 
ministre de l'intérieur lè 27 octobre dernier. 

p. Seront au surplus exécutées, à l'égard des mendians 
vagabonds, les dépositions de Farticle j de notre décret du 
5 juillet. 

10. Les présentes lettres de création seront insérées au 
Bulletin des lois, et mises à Tordre de la gendarmerie. 

1 1. Nos ministres de Pintérieur, delà guerre, et de 
police générale , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
do Texécuiioa des présentes. . 

Signé NAPOLÉON. 
Par FEmpercur r 
Le Ministre Secrétain d'état, a%né HuGU£S B. Maret. 



(N.* 4097.) DÉCRET IMPÉRIAL (ju'i change le nom de 
l'île de là Réunion ei de deux ports de l'île de France, 

Au palais des Tuileries, le i Février 1809. c 

NAPOLÉON, Empereur des Fkançais,, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhik; V ' 

Suc le lapport ck notre jnkûitre de la marine et de». 
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colonies, conforme au vœu des hat^itam de nos iies de 
France et de la Réunion , 

Nous AYONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suû: 

Art. I." L'île de la Réunion aura le nom &iU Bona* 
parte» 

2. Le port Nord-Ouest , chef^lieu de l'ile de France , 
s'appellera port Nttpolém; et le port Sud-Est, de la même 

île , port Impérial, 

3. Notre ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Sigçé NAPOLÉON* 
Par r£mpereur : 
£e Ministre Secrêtaîn d'état , signk HuGUES MAR£T. 



fN/ 4098.) DÉCRET IMPÉRIAL' relatif au mode d'ins- 
truction des Affaires criminelles jusqu'au i."" Janvier i S 10, 

Au palais des Tuileries, le 2 Février 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin; 

Sur le rapport de notre grand-juge ministre de la justice ; 

Considérant c|ue les autorités judiciaires dont le nouveau 
Code d'instruction criminelle nécessite l'existence , ne « 
pourront pas être organisées avant le i.^ janvier 1810, 

et que les cours et tri])unaux actuellement chargés des 
poursuites, instruction et jugement, ne sont pas supprimés ; 

Notre Conseil d*état entendu, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce quî suit : 

Art. i" Nos cours «t nos tribunaux contiftierqni 
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cTexécuter comme par le passée [usqu'^u i.*' janvier 
les lois relatives à la recherche, à la poursuite et au juge* 
ment des affaires criminelles, de police correctionnelle et 
de simj)ie police. 

' 2. Notre grand-juge ministre de la justice est chargé de 
l'exécution de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereur; ^ 

Le MinUtn Stcréuàn d^êtat, signé HUGUE8 B. Maret. 

. • .» 

(N.^'^ô^pO décret IMPERIAL concimant les Droits 
d'enregistrement dans les Cours et Tribunaux , des Lettres- 

patentes portant institution de majorais. 

Au palais des Tuileries, le z Février 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin; 

Sur le rapport de notre grand- juge ministre de la justice; 

Vu nos décrets du 24 juin 1 808 sur les majorais ; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous ayons décrété et décrétons ce qui suit: 

Art. I/*^ Les droits fixés par l'artide 2 dé notre 

décret du 2 4 juin dernier, continueront à être perçus pour 
Tenregistrement , dans les cours et tribunaux, de nos lettres- 
patentes portant institution de majora ts. 

Ces droits seront perçus sur la minute de l'arrêt ou 
jugement qui ordonnera Penregîstrement. 

Les actes de constitution des biens qui forment les ma- 
jora ts de notre propre mouvement, ne paieront que les 
droits attribués au greffier par . ledit article* 
•2. Les greffiers de nos- cours et tribunaux percevront,' 
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peux frais de transcription des lettres-patentes et des procès- 
Terbaux ou actes de .coi|s.titution des biens composani les 
majorats , trois fiancs par rôle de l'expédition délivrée par^ 

k secrétaire général de notre conseil du sceau des titres et 
certifiée par notre cousin le prince archithanceiier de 
f Empire , conformément k l'article $ de notre décret , du 
24 juin 1808 concernant l'instruction des demandes rela- 
tives aux majorats. ^ 

^. Le secrétaire général de notre conseil du sceau des 
titres fera mention du nombre des rôles, au bas de chaque 
expédition. 

4* Notre grand-juge ministre de la justice est chargé de 

l'exécution de notre présent décret, 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : ^ 
JLi Ministre Secrham d'état, signé HuGUfiS B. Maret. 

/N.*4ioo.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de i'offre faite par un anonyme , de découvrir, au profit des 
faunes de Termonde ^ Escaut J, une redevance emphytéo^ 
tique de j francs 63 centimes ^ celée i la régie durdomaùu, 
(Astorga, 3 Janvier 1809.) 

(N." 4 * o I . ) DÉCRET JMPÉRIA L qui autorise V acceptation 
de l'offre faite par un anonyme ^ de dénoncer^ au profit des 
paums. de Louvain (Dyle) , 3 hectares jares 6p centiares 
de terre et bùis ctlis à la régie du domaine. [ Astorga , 3 
Janvier 180^.) - . 

(N.*4i02.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de l* offre faite par une personne qui veut rester inconnue , 
de découvrir, au profit des pauvres d'idexeiw (Dyle),éfO ares 
centiares de terre celés à la régie du domaine, (Astorga, 
3 Janvier 1 8 op.) 
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^N." 4i03') DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V accepta tlon 
de l'offre faite par un anonyme , de découvrir, au profit des 
pauvres de Longueville (Dyle),2éf ares 8j centiares de terre 
ielés à la.régie du domaine. ( Astorga, 3 Janvier 180p.) 

(N.** 4io4-) DÉCRET IMPERIAL qui autorise l' acceptation 
de l'offre faite par le SJ Roberti , de découvrir, aû profit des 
pauvres de Rhodes-Saime-Agathe (Dyle), ^4 arès 6i cen^^ 
tiares Ineomus au domaine, (Astôrga, 3 Janvier 180^.} 

(N.° 4 105.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de l'offre faite par un ànonyme, de découvrir, au profit des 
pauvres de WÛsdle (Dyle), ôjf ares centiares de prt 
celés au domaine. (Astorga^ 3 Janvier 180^.) 

(N." 4* 06.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de V offre faite par un anonyme ^ de découvrir, au profit des 
/;/72/vrrx^'Erbsquarobbe (Dyle), une rente à hntérit annuel 

de 6 fr, 88 cent,, celée à la régjte du domaine, (Astorga^ 
3 Janvier i8o^.} 

{N/ 4 * 07. ) DÉCRET JMPÉRiAL fuî ememise l' acceptation 
^une somme de 1200 francs, offerte par ie J*/ Froment aux 

hospices d'AÀxe, département du Pas-de-Calais, (Astorga , 
3 Janvier i8o^.) 

(N/4io8.) DÉCUST IMPÉRIAL qui autorise ^acceptation 
d'un terrain offert en donaiion par les SJ* Damar ^x- pauvres 

de Crehen , département des Cotes-du-Nord, (Asiorga , 
3 Janvier i8oj>.) 

(N."* 4top.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'une ^somme de pSj francs 6 y centimes, donnée pat' le 

J"/ Gasquet h l'hospice de la charité de Toiiiou, dépar- 
tement du Van (Astorga, 3 Janvier i8oj,) 



< 
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{J^." 4i i#. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne li paiement 
d'une somme de 6oQ francs ^ pour pensions accordées à cinq 
yeuves de militaim, ( Vsdhdolid, 15 Janvier i8o5^,) 

(N/ 4m •) DÉCRET IMPÉRIAL contenant le Tableeùi 
des foires du^départementde la Loire-Inférieure, ( Vaiiadotid, 
15 Janvier 1809.] 

(N.** ^iix.) DÉCRET IMPÉRIAL quî Supprime les deux 
foires de Brusasco, arrondissement d'Asû (Marengo), et les 
remplace par une autre foire dora la tenue aura lieu le premier 
lundi suil/ànt le 2f Juin de chaque année» ( VailadoUd ^ 1 ; 

Janvier 1805. ) . • . . 

( N.^ 4i 1 3.) DÉCRET IMPÉRIAL portant rétablissement de 
la foire ^ur se tenait ancietmement à Vensobres, arrondisse^ 
ment de Nyons (Drtme), et création de deux etutres foires 

dans la même commune. ( Valiadolid, i j Janvier i.Soc^.) 

(N.** 4i i4«) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
d*m capital d£ i(,ooo francs, offert en donation par Ai» Var- 
cheieque de Turin au séminaire dif diocèse de cette ville* 
(ValladoHd, 15 Janvier 1809.) 

(N/ 4nj*) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise /'acceptation 
d'une somme de 1200 francs et d'une rente de 60 liv, tournois^ 
offertes en donation par le SJ Leteurnier et par la £)/* 
Rannon au séminaire de Quimper , département du Finis-' 
tire. (Valiadolid, 15 Janvier lî^cp.) 

— I — — M»B— — — I II ■ 

(N.*-4ï I ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de trois inscriptions de rentes montant ensemble à }jo fr, , 
transférées par les S/ Dubois , Bourgouin , Leautard ^ 

Augé , Bernard et Froment , au séminaire diocésain de 
VdSt'u, (Valiadolid, 15 Janvier 1809.) 
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(N/ 4i 17O DÉCRET IMPÉRIAL qui outorisi l'accefuuim 
de l'offre faite par plusieurs particuliers, qui veulent rester 

inconnus, de découvrir, au profit des hospices A Vire (Cal^ 
yados) , diverses rentes celées à la régie du domaine , et pro^,, 
yenant du titulaire de la chapelle de Clinchamps» ( Parisj. 
26 Janvier 1805^.) 

(N.* 4i 1 8. ) DÉCRET iMjpÉRiAL qui autorisc Vocceptation. 
de l'offre faite par un anonyme, de dénoncer, au profit de 
ThSpital général de Douai (Nord) , 22 ares 61 centiares 
de terre labourable , celés a la régie du domaine , et prove- 
nant d'une corporation supprimée, ( Paris , 26 Janvier 1 8 op.) 



(N.** 4i 19.) DÉCRET IMPÉRIAL qui change le jour de la 
tenue de la foire dite de Saint- Jouin, à Vihiers , arrondissement 
de Saumur, département de Maine-^-Loiref ( Paris > 26 Jzxi\ 
vîer 180p.} 



(N.'' 4 1^0.) DÉCRET' tMPÉRiAL qui ordonne le paiemenê 
d'une somme de ^^fj francs , pour Y^emions^ accordées à trois 
yeuves de militaires, (Paris, z Février i8op.) 



t 




X PARIS. D£ L'lAiPRIM£RI£ IMPÉRIALE. 



Digitized by Google 



( *7 ) 



BULLETIN DES LOIS. 

N.^ 225. 

(N.** 4* ^ I •) Extrait des Minutes de la SecritairerU déUiU 
Au palais des Tuileries , ie 2 Février 

Avis du Conseil d'état sur deux questions relatives à la Contri» 
bution foncière des Héritages possédés a ùtrtd't:/hphjf(éosi,[Séàncù 
àvLii Janvier 1809.] 

LëCojxseil d'état , qui, d'après le renvoi ordonné pat 
sa Majesté , a entendu le rapport de la section des finances 
sur cebi dn ministre de ce département» rehtif à la que$«. 
lion de savoir, 

i.*" Si la contril^ution foncière des héritages possédés à 
titte d'emphytéose, doii^tre supportée par ie preneur qui 
paye b rente, ou par le bailleur qui la perçoit; 

2/ Si l'emphytéole est autorisé à retenir, sur le montant 
de la redevance, un cinquième pour représenter les contri-. 
butions dues par ie bailleur pour sa jouissance de la rente ; 
Vu la loi du 1 décemiîre 1 790 ; 
Considérant que le paiement des contributions étant 
. une charge inséparable de la propriété utile , il ne doit 
être supporté que par celui qui en jouit, c'est-à-dire par 
ïk preneur ou ses ayant-droit, que cette jurisprudence ^ 
coi&rme au droit cômmuii , a été reconnue par une dé- 
cision du minisire des finances rendue le 10 avril 1792; 

.Considérant que la disposition de la loi de 1790, qui 
aQU>ri$e le débiteur de rente à la. retenue du cinquième sur 
la redevance, est textuelle et précise; que^ par conséquent^ 
3- JK' Série. D 
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le bailleur ne peut lai contester ce droit, à moins qu'au 
pacte contraire n'ait été stipulé dans I acte emphytéotique; 

Considérant, po^ir ce qui regarde les emphytéoses con- . 
senties par les ci-devant corps ecclésiastiques , pour lors 
exempts des impositions , il n'y a nui motif pour sup- 
poser qu'ils eussent stipulé la condition de l'exemption de 
toute retenue, lorsque cette condition n*a point été expres-* 
sèment énoncée dans leur contrat , 

Est d'avis, i* que les contributions imposées ^ur les 
propriétés tenues k bail emphytéotique doivent être h la 
charge de l'emphytéote , lors même qu'il n'a point été 
Astreint expressément k ce paiement par l'acte de bail ; 

ar^** Que l'emphytéote est autorisé à la retenue du ^cin- 
quième sur le montant de la redevance , pour représenter 
la coiurihutiôn due par le bailleur, à moins que le contraire 
,41'ait été expressément stipule; 

j**" Ët que le présent avb sent inséré au Bulletin des lois. 

Pour extrait conforme U secrétaire générai du Conseil d'état, 
4Îgnc J. G. LocRË. 

' APPROtJVÉ» «a notre jpalalB des Tmieries, !c 2, Février 1809. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le AJinistre Secrétaire d'état ^ signé HUGUES B. Maret. 

* m 
• ■ 

J N/ DÉCRET JMPÉRUt sur ttxSinriûn des Ju- 

gemens rendus au profti des Etfangers dans les matières j^our 
UsquelUs il y a recours au Conseil d'état* 

Au palais des Tuiîcrics, le 7 Février 1809. 

NAPOLÉON, Emfereùr i>BS Fkançais» 

Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Khin; 

Suc le rapport de notre'graîid* juge ministre de la pistiez; 
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Cônsf^érant qû*}f Importe d'obvier à ce que des étran- 
gers qui auraient obtenu des adjudications daiis les niatièies 
pour ie$(|ueiles ii y a, d'après notre décret du 2z juiilei' 
1 806 y recours à notrè Conseil d'état , ne ptiissent , par une 
prompte exécution, rej|dre ce recours iilu$oii;e; 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I/' Les fugemens rendus au profit des étrangers 
qui auraient obtenu des adjudications dans les matières pour 
lesquelles il y a, d'après notre décret du 22 juillet iSo^),. 
recours à notre Couseii d'état, {ie.pourK>nt être exécutés 
pendant le délai accordé pour ce recours , qu'autant que 
l'étranger aura préalablement (bitfni en France une caution 
bonne et solvable. 

2. Notre grand-juge ministre de la Justice est chargé de 
iezéoiûon du présent décret. v 

. Signé NAPOLÉON. 
Par in&mperedr : 

Li Ministre Secrétaire d'état, signé HuGUES B. Maret^ 

(N/ 4<^].) Lettres de création du Dépit de mendicité 

du départemtnt de la Marne. 

Au palais dés 1 uiieries^ k 9 Février 1809. 

NAPOLÉON, Empêrei<*des Français; 

Koi d'Italie, et Protecteur de là CoNf édé- 
^kation du Rhin; > ' • 

Nous àvons cré.é et créons )^r les présentes , dans fa 
maison d'Osteiidé de fa vjlte de Chllons , une maison de 

mendicité pour le département de ia Marne. 

£n conséquence j nous avons décrété et décrétons 
les dispositions suivantes : . 

Art.^ l/' La maison d'O^tende de fa ville de..Qàions^ 
%. D a 
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département de la Marne , sera disposée sans délai , et 
mise en état de recevoir quatre cents mendiaiis de l'un et 
de l'autre sexe. . / . 

2. Il .sera pris des mesures pour boler rétablissement ; 
le bâtiment qui l-avoisine et le tenra^ en dépendant seront, 
en conséquence, rachetés par ie préfet du département. 

^. Il sera pourvu à la dépense qui résultera des articles 
précédons , au moyen , i d'une somme de soixante-huit mille 
quarante -deux Irancs, qui sera prise sur i'excédam du 
vingtième des revenus communaux affectés à la compagnie . 
de réserve, tant sur les exercices de 1810 que sur les années 
antérieures ; a."" d'une autre somme de trenterquatre mille 
six cents firancs , provenant (tes réserves âites sur les budgets 
communaux de 1 808. 

4. Les dépenses ordinaires et extraordinaires d'admi- 
nistration, d'entretien et de consommation y seront réglées , 
pour 1809, à raisonne trois cents reclus, k la somme de 
cinquante inille francs. Il y sera pourvu, jusqu'à concurrence 
de quarante mille francs , savoir , 

Par les octrois de la ville de Reims z^^aoof 

Par les octrois de la ville de Chalons. . . , . . lo^ooo. 
£t par ceux de U ville de Yitiy. • • • 6»ooo. 

' ' 40,000^ 

Le surplus, montant à dix mille francs, sera prélevé par le 
préfet'Sur f excédant du vingtième du revenu des communes , 
tiffecxé à la com)>agnie de réserve, et dès cendmes âcultatiâ* 
* ^ . En cas dln^uifisance des fonds indiqués , tant pour frais 

jje premier établi^bcment que pour la dépense du régime* 
économique, il sera suppléé au déficit par notre ministre 
de l'intérieur, sur les fonds généraux de la mendicité. 
6. TousJes individius qui se livrent à la mendicité Jl^ni 

Fétendue du département de la Marne, seront tenus de se 
présenter, dans le cours des trois premières pul3lications 

à fahre efii exécution des dispositions de notre déi^ret.du 
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f fuillet dernier, aux sous-préfets de leurs arjondîssemenf 
lespecdâ, à Teffet de requérir leur admission au dépôt de 
mendicité. 

7. Après ïa troisième pubiication prescrite par le décret 
précité y tout individu qui sera trouvé mendiant dans 
f étendue du département de la Marne,- sera arrêté, soit 
par les soins des officiers de police , soit par la gendarmerie 
ou autre force année , pour être ensuite conduit , s'il y a 
lieu, ai^ dépôt de mendicité. 

8* Les mendians conduits au dfèpôt de mendicité y 
seront écroués en vertu d'une décision du préfet., cons*- 
tatant le fait de la mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ce 
qu'ils se soient rendus habiles à gagner leur vie par le 
Uava'd, et au moins pendant mie année. 

9. La garde de l'établissement sera confiée k un poste 
de k compagnie de réserve , qui pourra être augmentée 
dans le cas où le service l'exigera. 

10. Provisoirement y et jasqu'k ce qu'il ait été par nous 
statué sur le règlement définitif ordonné par notre décret 
du ai décembre dernier , le dépôt de mendicité du dépar* 
tetnent de la Marne sera régi suivant et conformément 
aux disposiiions du règlement provisoire dressé par notre 
Jiiiiustre de l'intérieur le 27 octobre précédent. 

. II. Seront au surplus exécutées , à 1 egprd des mendians 
vagabonds , les dispositions de notre décret du j juillet 
dernier. ' . 

12. Les présentes If&ttres de création seront insérées 
an Bulletin des lois , et mises à Tordre de la gendarmerie* 
' I^. Nos ministres de l'intérieur, de fa guerre, et de h 
police générale, sont chargés, chacun en ce qui ie conceiue, 
de l'exécution des présentes lettres de création. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur r 
Le MmistH Sêcrhalrt d'hai, signé HuGUES B. MARET. 

3- —————— ^ ^ 

m ' 

/ 



Digitized by 



{ ) 

j(N,'* 4i^4.) Lettres dt création du Dépôt de mtndkiU 
du deparumtnt du Mont-Blanc, , , 

Au palais des Tuileries , le 9 Février 1809. 

NAPOLEON, Empereur des Français, 

Roi p'IlALIE, et PR.OT.Jj.CTEUR D£ LA CONFÉ- 
DÉRATION DU Rhin; 

Nc u avons créé et créons par les j)résentes , dans fès 
bÂtiPii^Mî! de J'ancien couvent des Ânnorcîsdes de la vilie de . 
Chambéry , un dépôt de mendicité pour le département du 
Mon^-Blanc. 

£:> conséquence, noift Avo^s décrété et décrétons 
ieb dispositions suivantes : 

Art. I Les bâiimens de Fancien couvent des Annon- ^ 

cindcs la ville de Chambéry seront disposés , sans délai, 
et mis en élut de recevoir cinq cents mendians, non va- 
gabonds, de l'un et de l'autre sexe; à l'effet de quoi , les 
fcâtimens.dont il s'agit, sont concédés ))Ouf cette destination, 
à la charge , par ie département du Mont Blanc , de libérer 
le trt'^or public jusqu'à concurrence de quarante mille quatre- 
vingts francs , prix d'estimation de la portion de fonds 
qu'il doit supporter dans la restauration du château de 
Chambéry , en exécution de notre décret du '2 4 floréal an XII I . 

2. 11 seKi pourvu aux ddpejiit's qui résulteront de l'exé- 
cution de l'artide précédeal, au niovcii , 

1 D'une somme de quarantè'wiie quatre-vingts francs , 
montant de Timposition extnKiTdfnaire et additionndie aux 
contributions, votte pai le conseil général du département, 
jpour le rachat du couvent des Annonciades , ci. . 4o,obo*^ 

2. ** D une somme <le dix mille francs, à prendre . v 
sur le produit des quatre centimes fecuitatifs , ci. • 1 0,000^ 

3. *" D\me somme de cinquante mille francs, à 

• 

jo,o8o' 



\ 
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• • • • • • 50^080* 

prendre sur îes fonds libres existans dans les 
caisses communale.^ , et provennnt du produit des 
octrois ruriiiix établis , sous l'approbation de notre 
ministre des finances , dans ks diverses communes 

de ce département , ci. • . • }O|O0O«^ 

4.° D'une autre somme de cinquante mille deux 
. cents francs, qui sera prélevée par notre ministre 
de rintérieur sur les fonds de la mendicité exis- 
tans à ia caisse d'amortissement , d • 50,200. 

* 5 

Total ijo,2 8o^ 



3. II sera pourvu au paiement des dépenses aiinuelles 
d'administration , et du réginje économique , temporel et spi- 
rituel , calculées sur une population présumée de cinq cents ^ 
reclus , 

Sur le produit des octroB ruraux établis dans les ' 
diverses communes du département sous l'approbation de 
*i0Ue ministre des finances ( lesquels octrois seront dé- 
sormais , et à compter de cet exercice , perçus à raison de 
dnquanie centimes par tête dhabiamt)*, jusqu'à concurj^nce 

de soixante-quinae mille francs ^ y} ,oo<i\ 

2* Sur le produit de Timposition des quatre 
cemiines facultatifs de i 805 , jusqu'à concurrence 
de dix mille francs , ci , i o,ooq^ 

3, *' Sur le produit du travail des reclus , fusqu'à 
concurrence de vingt-quatre mille frgncs, d. . • * 24,000; 

Total ioj),ooo^ 

4. L'établissement sera régi et gouverné d'après les dis- 
posîdons du règlement dressé par notre ministre de l'inté- 
rieur, le 27 octobre dernier, pendant le cours de la présente 
année 9 et jusqu'à ce qu'il ait été par nous statué sur le 

3. ' D 4 



- Digitized by Google 



è 



( 34 } 

règlement définitif ordonné par notre déaet du ii dé- 
cembre dernier. 

^. En conséquence des articles qui précèdent, tous les 
individus qui se livrent à la mendicité, soit dans ia ville de 
Chambéry , soit dans l'étendue du département dii Mont- 
Blanc, seront tenus de se présenter devant les sous-préfets 
de leurs arrondissemens respectifs , à l'effet de former leur 
demande en admission au dépôt , dans le cours des trois 
publications à hité de notre décret du 5 juillet i BoS. • 

6* A dater de la dernière publication du décret susdaté , 
tout individu qui sera trouvé mendiant à Chambéry ou dans 
l'étendue du département, sera arrêté, soit par les soins des 

officiers de police , soit par la gendarmerie ou autre force 
armée, pour être ensuite^ s'il y a lieu, traduit au dépôt 
lie mendicité. 

y. Tous mendîans ainsi conduits au dépôt y seVont 
ccroués en vertu d'une décision du préfet , constatant le 
fait de la mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ce qu'ils se 
soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail , et' 
au moii^s pendant une année* ' " 

8. Seront au surplus exécutées , à Tégard des mendians 
vagabopds , les dispositions de notre décret du 5 fuiltet 
dernier, ^ . 

O. Les présentes lettres de création seront insérées au 
Buuetîn des lois^ et mises à Tordre de la gendarmerie, 

IQ. Nos ministres de {Intérieur, des finances, du trésor 

public, de la guerre, et de la police générale, sont chargés, 

^b^çun ça ce qui le conçerne, de^l'exécution des présentes* 

Signé NAPOLÉON* 

Par l'Empereur; • ' 
1$ Ministre Sicrêtain d'kat, signé H 1; G u £S B. M^R ET. 
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(N.* 4*1 25.) DÉCRET IM PÉRI AL qul prorogt h délai 
accordé pour U dépôt des Titres^ d'acquisitions aux coti" 
€essio9mains ou flétenteursd g Biens domaniaux, dans les 
diparUmens des x/f H aS/ divisions militaires, et dans 

l'arrondissement de San^Remo. * 

• ' a 

4 

Au palais des Tuileries > le 17 Février 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de ea Confédé- 
ration DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre des finances; 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suitt 

Art. I/' Le délai ac^rdé par l'article }4« de la loi. du 
i.** décembre 1790, publiée en exécution de notre décret 

impérial du 19 mars 1808, dans les départemeiis des 27/ 
et 2^.*" divisions militaires, ainsi que dans i arrondissement 
deSan-RemOf aux concessionmûres ou détenteurs de biens 
dànùmhtux , pour le dépôt au secrétariat général de chaque 
département, de copie des titres de leurs acquisitions, sera 
prorogé pour trois mois, à compter de la publication dans 
Jesdits départemens du présent décret : huie par les con- 
cessionnaires OU détenteurs de biens domaniaux de satis- 
faire aux obligations qui leur sont prescrites par ladite loi 
du I décembre 1 790 , ils encourront les peines prononcées 
par cette loi. 

2. L'énonciation de iiens nationaux insérée dans cette 
loi, est déclarée n*ètre relative qu'aux tiens concédés de 

l'ancien domaine, et non aux propriétés du clergé vendues 
avant la réunion des pays à la franco par les gouver- 
nemens alors existans, , 
3 « Notre grand |uge nûnbtie de b justice, et notre 
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ministre des finances, sont chargés, diacun en ce qui {# 
concerne, de fexécutk>a du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
/ Par rEmpereur : 
Lt Ministre Secrétaire d*€tat, signé HuGU£$ B. Maret. 



(N.''4*^^-) Lettres de création du Dépôt de mmdiciti 

du département de i'Auie» 

Au palais des Tuileries^ le 17 Février 1809* 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin*; 

Nous avons créé et créons par les présentes , dans Jes 
bàtimens de i'abbaye de Ciairvaux, un dépôt de mendicité 
pour le département de TAube'. 

£n conséquence « nous AVONS DÉCRÉTÉ et décrétons 
les dépositions suivantes : / 

Art. I." Une parde des bàtimens de labbaye de Clair* 
vaux, département de l'Aube, sera disposée sans défaf, et 

mise en état de recevoir , pour le i.*' avril prochain, quatre 
cents mendians. 

2. II sera pourvu aux dépenses à &ire pour Texécudon 
de l^rticlé qui précède , au moyen , 

I D'un fonds de dix mille francs , réservé dans les budgets 
de la ville de Troyes pour 1808 et 1809, ci. io,oog^ 

a,** D'un fonds de douze mille francs , accordé 
par notre décret du 26 avril dernier pour ateliers 
de diarité , ' ci ^ • 1 2,000. 

3. '' D'une somme de quarante mille neuf cent 
dix francs^ k prendre , savoir, sur les économie s 

22,©00^ 
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JUport. a^yooo^ 

faites eu 1806 sur les dépenses variables du dé- > ' 

parteinent.. • v • ^ 24*000^ 00^ 

Sur les écbnotnies de 1 807 • • « ^,907. 44* 40,9 io« 
Siir ies économies de i 808 . 8,002. 56. 
4.** D'iuie autre somme de vingt mille francs, 
à pnendre sur le pfoduit des quarts de réserve 
versés à la caisse d'amonissement par diverses 
communes du département, désignées en l'état 
qui en a été dressé par le préfet, et arrêté par 

notre ministre de l'imérieur à 20,000* 

j."" Dune somme de dix4tuit mille francs, \ 
prendre sur les fbnds.gétiéraux de la mendicité . • 1 6,000. 

• Total. 100,910 

3* Il seitl^àrvu au paiement des dépenses d'administra- 
tion et du régime économique , pendant les neuf derniers 

mois de l'exercice courant, au moyen, 

1.° D'une somme de vingt- cinq mille francs, qui sera 
prélevée sur les revenus des communes, ci. . • 25,000^ 

2/X>'uQe somme de quinze mille francs, qui 
sera fournie par la caisse déi^cirieme taie , ci. , i},ooo« 

J.* D'une autre somme c'e sept mille liraiics, 
il prendre sur les éq3nomies départementales 
de igo8, ci., 7,000. 

4.° Et d'un supplément, s*il y a lieu, de treize 
mille francs, à prendre sur les fonds généraux ^ 
de la mendicité, ci ••••••• 1 3,000. 

ÏOTAi, 60,000' 

4^. Tous îes iiïdividus qui se livrent à la mendicité dans 
l'étendue du département de l'Aube, seront tenus de se 
présenter, avant le i.''' avril prQçbaia» aux sous^préfets de 
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leurs «mmdbsemens mpectîfs, à VeSeï de requérir leur 

admission au dépôt de mendicité. 

A dater du avril , tout individu qui sera trouvé 
mendiant dans l'étendue du département de l'Aube, sera 
arrêté, soit par les soins des officiers de police, soit par 
la gendarmerie ou autre force armée, pour être ensuite 
conduit, s'il y a lieu, au dépôt de mendicité. ' 

6. Les mendians conduits au dépôt de mendicité y seront 
écroués en vertu dWe décision du sous- préfet, constatant 
le fait de la mendicité : ils y seront retenu? jusqu'à ce (]u'ils 
se soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail, et 
au moins pendant une année. 

7* La garde de l'établissement sera confiée à un poste 
de la compagnie de réserve, qui sera à cet effet élevée 
à la quatrième classe. * 

8* Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il ait été par nous 
statué sur le règlement définitif ordonné par totre décret 
du 22 décembre dernier, le dépôt de mendicité du dépar- 
tement de l'Aube sera régi suivant et conformément aux 
dispositions du règlement provisoire dressé par notre ministre 
de l'inférieur le 27 octobre dernier. 

p. Seront «u surplus exécutées, à J'égard des mendians 
vagabonds, les dispositions de l'article ; de notre décret du 
j juillet. 

I o. Les présentes lettres de création seront insérées au 
Bulletin des lois , et mises à l'oidre de la gendarmerie. 
II. Nos ministres de l'intérieur, des finances, de la 

guerre, et de la police générale, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution des présentes. 

Signé NAPOLÉON^ 
Par l'Emperenr : 
Li Ministre Secrétaire d'étatj signé HuGUES B. MARET. 
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(N^"" 4127 ) DÉCRMT IMPÉRiAL Tilûûfûux Congrégatimui 

des Maisons hospïtalïms de femmes^ 

'Au palais des Tuileries , le 18 Février 1809. 

NAPOLÉON, EÎmpereur des Français, 

Roi d'Italie, et Protecteur ve la Confêdé- 
RATIOîi DU Ruii4; . * 

Voulant donner une preuve spéciale de notre protec- 
tion aux maisons hospitalières; 

Notre Conseil d'état entendu . 

Nous AVONS DECRETE et DÉCRÉTONS ce quI Sui(* 

Section L" 

.Dispositions générales» 

Art. I .V Les congr^tions ou maisons hospitaiièm d# 
femmes, savoir celles dont f institution a pour but de 

desservir les hospices de notre Empire, d'y servir les in- 
firmes , les malades et les enfans abandonnés , ou de porter 
aux pauvres des soins, dos secours, des. remèdes à domi* 
cf/e, sont placées sous la protection de Madame , notre 
très-chère et honorée mère* 

2. Les statuts de chaque congrégation ou maison sépa- 
rée, seront approuvés par nous, et insérés au Bulletin 
des fois , pour être reconnus et avoir force d'institution 

publique. 

^. Toute congrégation d'hospitalières dont les statuts 
n'auront pa:> été approuvjés et pubiiés^ avant le 1/' janvier 
1 8 i o , sera dissouteJ 

4f Le nombre des maisons, le costume et les autres pri* 
viléges qu'il est dsin» nôtre intentiôlt d'accorder aux con- 
grégéitions hobpitalières , seront spécifiés dans les brevet;» 
d'institution. 



i 
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éu dés eommunes toufiratem étcriirè les bienfaits de cette 

instiiulion aux liôpit:iux de leurcoifimune ou arrondissement, 
les demandes set ont adressées par les préfets à notre ministre 
des cultes, qui, de concert avec les supérieures des congré- 
gâtions, donnera des 6rdres pour rétabKssemem des nou- 

vtlle> maisons : qu?" } cela sera nécessaire, notre ministre 
des cultes soumetti.i l'institution des nouvelles maisons k 
notre approbation. . 

. Section II. 

Noviciats tt Vœux. 

6. Les congrégations hospitalières auront des noviciats, 
en se conformant aux règles établies à ce sujet par leurs 
statuts. 

7. Les élèves ou novices rie pourront- contracter des 
vœux si elles n'ont seize ans accomplis. Les vœux des 
novices âgées de. moins de vmgt-un ans, ne pourront être 
que pour un an. .Les novices seront tenues de présenter 
les consentemens demandé» pour contracter mariage , par 
les Articles i4^ »^ >4y 9 ^5^, 1^5) et 160 du Cpde 
Napoléon. 

8. A Tàge de vingt-un ans,, ces novices pourront s eur 
gag)er poiir dnq atta. Ledit engageiftent devra être f^i< en 
présence de Tévèque ( ou d'un ecclésiastique délégué par 

révêque ) , et de roflicier civil, qui dressera lacté et le consi- 
gnera sur un registre double, dont un exemplaire sera 
déposé entre les. mains delà supérieure ^^t l'autre. à la 
mui]icq»ilité ( et pour Paris , la préfiecture de police )« 

Section IlL 

. . . Revenus ^ Biens et Do^atims» , 

C). Chaque hospitalière conservera l'entière propriété de 
ses t)iens et revenus, et le droit de les adn\inistrer et d!cH 
disposét conforméiAent au Code JNapdéoa. ' ' * V 
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10. EHe ne pourra , par actes entr^vUs, ni y renoncer 

• au profit de sa famille, ni en disposer, soit au proât de 
la congrégation, soit en, faveur de qui que ce :»oit. 

11. Il ne sera perçu , pour Tenregistrement des actes 
de donations, legs ou acqubitions, légalement faits en fa- 
veur des congrégations hospitalières , qu'un droit fixe d'un 
franc. 

12* Les donations seront acceptées par la supérieure 
de la maison, quand la dotation sera âiite à une maison 
spéciale, et par la' supérieure générale, quand k donation 
sera faite à toute la congrégation. 

l^. Dans tous les cas, les actes de donation ou legs 
doivent, pour la demande d'autorisation à fin d'accepter ^ 
être remis à i'évèque du lieu du domicile du donateur ou 
testateur, pour qu'il les transmette, avec son avis, à notra 
ministre des cultes. 

14. Les donations, revenus et biens des congrégations 
religieuses , de quelque nature qu'ils soient , seront possédés 
et régis conformément au Code Napoléon; et ils ne poùr- 
rom èue administrés que conformément à ce Code, et aux 
lois et régiemens siv les étabiissemens de bienfaisance. 

1^. Le compte des revenus de chaque congrégation ou 
maison séparée, sera remis, chaque année, à notre minbtre 
des cultes. 

; »• Section IV. 

' * • • • Discipline. • ^ ' 

1 6. Les dames hospitalières seront , pour le service des 
malades ou des pauvres, tenues de se conformer, dans les 
hôpitaux ou dans les autres étabiissemens d'humanité, aux 
tégiemens de l'administration. 

Celles qui se trouveront hors de service par leur âge ou par 
leurs infirmités , seront entretenues aux dépens de l'hospice 
dans lequel elles seront tombées malades ou dans lequel 
elles auront vieilli* ' 
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ly. Chaque maison, et même celle du chef-lieu, s'il y 
en a , sera, quant au spirituel , soumise à Févêque diocésain, 
qui la visitera et régiefa exclusivement. 

1 8. H séra rendu compte à Tevêque de toutes peines 

de discipline autorisées par les staiut2>, qui auraient été in- 
fligées. 

1 ^« Les maisons des congrégations hospitalières, comme 
foutes les autres maisons de l'Etat , seront soumises à la 

police des maires , des préfets et officiers de justice. 

20. Toutes les fois qu'une sœur hospitalière aurait à 
porter des plaintes sur des faits contre lesquels la loi pro-^ 
nonce des peines de police correcdonnelle , ou autres plus 
graves , la plainte sera r^voyée devant les juges ordinaires* • 

2 1. Notre grand-juge ministre de la justice, et noç 
^ministres des cuites » de l'intérieur, des finances , et de la police . 
générale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 



Signé NAPOLÉON. 
Far rEmpereor: 
£f Ministn Stcréunn d'état, signé HuGUES B. MAniT. 




À VAlUSf D£ l'imprimerie IMPERIALE. 
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BULLETIN DES LOIS. 



jIN." 41 28.) SiNATVS'CONSVLTE ORGANI^VM tfui 
érige le Goavemtmtnt général des départemtns de la Tostane 
en grande dignité de l' Empire. 

Du a Mars 1809. • * 

Napoléon, par la grâce Je Dieu et les 

.4;an&titutioH8 » £mp£R£Urd£s Français, Roi 
d'Italie , et Pîiotecteur de la Confédération 
BU RuiN» à tous présens et à venir^ sa^ut« 

JLe 5éïuàt>t après avoir entendu les orateurs du 
Conseil, d'état^ a déqrété «I nous ordonnons ce 
qui suit : 

Extrait des Registres du Sénat conservateur^ 
du jeudi 2 Aîars sSoj^, . ' ' 

I.E SÉNAT CONBERVATC'Ua, liéuni 30 HOfVl&fè Aé 

uiemijres prescrit par l'article 50 de lacté des cunstitutionj 
de Tan VllI ; ' 

Vu le projet de sénntus-consulte orgnnîque rédigé en la 
forme prescrite par l'article 57 de facte des constitutiont 
de r£mpirey en date du 1 6 tiiermidor an X ; 

I. IVr Série, . E 
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Après avoir entendu, sur les motifs dudit projet, les ora- 
teurs du Conseil d'état , et le rapport dd sa commission 
spéciale y nommée dans la séance du a 8 du mbi» dernier; 

L'adoption ayant été délibérée au nombre de voix 
prescrit par rariide $6 de l'acte des constitutions en data 
du i6 thermidor an X, 

DÉCRÈTE ce qui suit : 

Art. I Le Gouvernement général des départeniens 
de la Toscane est érigé en grande dign^é de rEmpire, 
sous le titre de Grand-Duc. 

2. Le grand-duc jouira des titres, rang et prérogatives 
attribués au gouverneur général des départemens au-delà 
de's Alpes, par facte des constitudons en date du 7 fé* 
vrier 1808. 

3. lie Gouv^nement général des départefnens de la Tos* 
cane pourra être conféré è une princesse du sang impériaf, 

avec le titre de Grande-Duchesse ; et , dans ce cas , sa Ma jes té 
impériale et royale déterminera les dispositions des actes 
des constitutions qui lui seront applicables* 

4- présent sénatus-consulte organique sera transmis, - 
par un message, à sa Majesté impériale et .royale. 

Signé Cambacëres, archichancclier de VEm^m^ présUetit ; 
le général Beurnonville, T. HÉ DO U Vl LlÈ , : ecrétaim* 
Vu et scellé^ U chancelier du Sénats «gué C.*« La PLACE. 

Mandons et ordonnons que les présentes, 
Tcvétues des sceaux de l'État , insérées au Bulletin 

vles.iois, soient adressées aux Cours, aux Tribunaux 
âux autorités administratives , pour qu'ils les 
iasv;riYent dans leurs redsties, les observent et les 
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&ssent observer ; et le Grand-Juge Ministre dm 

la justice est chargé d'en surveiller la publication. 

Donné à Paris, ie 2 Mars 1805^.; 

Signé NAPOLÉON. 

Vil fornous Arehidutnceiier de l*Empm, 

%nc CAMBACÉRÉS. 

r ^ . , - . . , Par ^Empereur ? 

u Gnwd'^yge Aîimstn dê m 

insfki. Le Minùtre Steriuure d*ha$g 

' Signé K£GN1£R. Signé HUGU£S B. MAR£T« 



iN."" 41*29.) DÉCRMT IMPÉRIAL qui proroge le CmseU 
extraordinaire de liquidation éiabli à Turin. 

En notre camp impériil de Madrid» ie i? Décembre i8o8* 

NAPOLÉON, £M.pfiR£UR des Français, 
Roi dItalie, et PftOT£CT£U.R os la CONFÉOi- 
RATION DU Rhin ; 

5urie rapport de notre ministre des finances, 

Nous AVONS DÉCRiTÉ et oiCRâTONs ce qui suh: 

Le conseil extraordinaire de liquidation établi k Turin 
par notre décret du 27 déceinl>re iSoy, est prorogé jus- 
qu'au 1/' janvier i8io. ' 

Notre ministre des finances est chargé de Pexécution da 
présent décret. 

Slgn< napoléon! . 
Par i*£mpeKnr: 
Le Ministre Secrétaire d'état, signé HuGURS B. Marrt* 



£ a 
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î(W4° ii«jQ«) J^MCRET IMPÉRIAL qui établît uni Ckan^hrt 
' ' \. 1 . . de €ommm€ 4 £>h'ppe, m * 

NAPOLEON, Empereur des Français, 
Roi d'It^li£, et Prot£CT£Ur de la Confédé* 
jiatioNvD'U' Rhin ; 

Sur ie rapport de notre mintstrë de rintérieur; 
Notre Consietl d état entendu , . , 

r 

Nous AVO:^S I^ÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce QUI suit : 

Art. I Il y aum une chambre de commerce dans la ville 
de Dieppe, département de ip. S^ine-Inferieure ; elle sera 
constituée conformément at^x dispositions de l'arrêté du x 
liiïWsèakXI. - 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé de iexécution 
dir |>ris«itt déCJNBt. ' * ' ' ' ^ 

. ; , ; . : : 1 ; :i (I ; . ..Signé NAPOLÉON. ' 

— ^vj / i • •. 'Par PEmpereur : 

* * 

Lt MinisPn St^udn d*ét<U, signé Hu.GU£S B.. Marjst* 



(N.*4ï 3 ï • ) DÉCRET IMPÉRIAL ^ul nomme M, Bourbon 

. Préfet du département de Gènes» 

Au palais des Tuileries , le i i. Février 1809.- . 

N A? OLËON.9 ËM>P£Ji'£Uft D£S Français^ 
Roi d'Italie, et Protecteur de LX'CxyKvéùk»' 
jiATiON DU Rhin , 

^ Nous ayons P£CR£T£ et décrétons ce qui suit : 

Art. I." Le S/ Bourdon préfet du dépauement de 
9ilaine«étrLoire, est nommé préfet dit département de 
Cé/ies. 
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2«. Notre ipinistre de lliatérie^r est éh^^i dé tlexécuUoci 
de notre pfésem décret. 

' . ... Signe NAPOLÉON. 

Par ri^i^i^eceur ; 

Le Mnhnt Sécrétait^ d'état signé HuGUES.Bp M^MT. 

t» • 

(N.° 4132.) DÉCRET JAfPÉRïALqui nomme Air Merlet et 
Barante Préfits des défarttmms dt MaitUrti-Loire et de 
la Vendée, - ' • 

' Au palais des Tnîîerles, le 12 Février 1 Sop-.' 

NAPOLÉON, Empereur des Frî^nçais^^ 
Rôi d'Italie, et Protécteur pE ÇoîJFÉDÉr, 

R/vTi ON DU Rhin , ' 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉClgLi^TariS:.^ gtti.mt : . 

Art. I/' Le S/ MerUt , maître des requêtes, préfet da 
U Vendée». -est noin^ivé préfet du dépaiteujent de Maine- 
et-Loire , en fempUceipent dtt .S.\^«»n/âi»i appelé à' d'antf est 
fonctions. ... • 

2. Le S/ i?^7r^2;z/<?; auditéur,- sous-préfel de Bres^uire^ est" 
nommé préfet du département de la Vendée. • ' * 

Notre mini&tfe de j'uiitéiieus est cbargé ^ Dexécutioa 

dit préseat .décrçt«r ' - * 

. Signé NAP.atE4ÛN.. 

' . Par TEmpercur 

Ministre Secrétaire d*état^ signé HuGUES B» Maret. * 

|N»* 4 1 J î • ) RÉOIEMBNT cùnctmânt hs. Droits dit sceau iSf 

X . • /'Université impériêile, ' ^ ' ' • 

Au palais des Tuileries^ le 17 Février i8o()t, 

• NAPOLÉON, Empereur des pRANÇAiSy 
Roi d'Itame, et Protecteur d^^j. A Coj^FÉtit-r 

RATION DU RhiÏJ; *' . _ 

Sur le rapport de notre mirû^tre de Jniiéjieur ; 
u ' " E î 
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Vb ranldé i ^6 de notre décret du 17 man 1 808 ; 

Vu la délibération prise , en vertu de cet article^ par le 
^ conseil de l'unifersité impériale ; ' x . • 

Notre Conseil d*éiat entendu. 

Nous AYONS dëCKÉté et D£CR£TONS ce qui suU $ 

TITRE L" 

Des Droits relatifs aux Grades» 

Art. 1/' Les droits relatif aux grades sipnt de trois 

sortes , savoir : 

Les droits d'inscription aux cours ^ lesquels seront perçus , 
même dans les facultés où Finscription n'est pas déçlaréi^ ^ 
nécessaire par notre décret du 17 mars 1808$ 

Les droits d'examen : 

Les droits de diplôme. 
. 2. Les inscriptions et les droits y relatifs ne sont point 
fxigibies des élèves des lycées j le droit de vingtième sur 
leur pension en tiendra lieu. 

^. Les droits d'inscription , lorsqu'ils n'auront pas été 
payés en s'inscrivant aux cours des facultés , et les droits 
d'examen , seront versés d'avance d«ins les caisses desaca- 
démiès : ceux de diplôme le seront après l'examen. 

4. Chaque caisse d'académie recevra tous les droits 
quelconques y. et en. comptera sans rétribution avec le tréso- 
rier dç l'université. , 

^. Le recteur de chaque académie sera chargé d'obtenir 
du grand-maître çt de faire délivrer aux candidats y sans nou- 
Yenux frais, les r^tijications des réceptions^ les expéditions 
des diplômes.* 

6« Les académies fourniront le local, et seront chargées 
des frrfs de police pour les examens et thèses les autres 
frais, et notamment ceux de i'impfessiou des thèses , seiuat 
supportés par les candidats. 

Lorsque iè grànd-nlaî&t^aûra jugé à propos de fiiire 
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ricomniencer Texainen d'un caiididal admis par uns faculté^ 

le second examen sera graïuif. 

8. Le candidat qui se rej^résenterait après avoir été jugé 
par une faculté n'être pas suffisamment instruit, paiera de 
nouveau lesjdroits d*examen. 

p. Les droits à payer dan» les (acuités des lettres et dfi 
sciences sont fixés ainsi qu'il suit : 

Baccalauréat. . J S"'?* f^î-T" 

I Droits de diplôme 30. 

{ Droits des quatre inscriptions. 12. 

Licence Droits d'examen 24. 

( Droits de diplôme.. 36* 

Doctorat. . .1 d'examen 48. 

I Droits de diplôme.. • 72. . 

'10* II sera payé par les candidats des facultés de droit 
el'de médecine, aux caisses des acadéjiiies , pour droits 
visa et ratification ordonnés par l'article p6 du décret du 
17 mars 1808 , en siis de ce qué'Ies décrets exrstans leur 
prescrivent de payer aux facultés » et nonobstant le prélè- 
vement do dixième prescrit par Tarticle 1 3 3 du décret 
du 17 mars; savoir: 

Pour le I:)accalauréat de.droit 36^ 

Pour la licence de droit 48- 

Pour le doctorat de droit I ...... . 48. 

Pour le doctorat de médecine et de chirurgie. 100. 

1 1 . Les réceptions d'officiers de santé et de pharmadem 
seront visées par les doyens des facultés de médecine et 

par les rectèurs des académies ; il sera payé pour ce visa 

iinquaiue francs, et à Paris 100 fiancs. 

1 2., Les droits d examen en théologie seront de 10 franc» 

pour ch:^cun ; les droits de diplôme seront ^ 

Pour le baccalauréat, de ^ . . . • ly 

Pour la licence , de «.•...... 15. 

i'our le doctorat, de. • • • t^. • • è • . • 50. 

i. E 4 
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I^. Les pepsonnes.^e Tarticle 1 1 du décret împériai da 
)7 septembre 1808 met dançje C9» d'obtenir des ctiploroes 
fans examen préalable l et qui aéraient été graduées des 
anciennes universités, ne paieront, comme ie;> gradués eux- 
mêmes, que les droits de diplôme* 
. Celles de ces personnes qui n'aujaient point été gnadiiées 
dans les anciennes universiiés, seront tenues , pour obtenif 
les diplômes correspondans à leurs grades , de gayer ies 
droits d'examen et ceux de diplôme* 

TITRE II. 

> 

Des Dmts reiaiifs éntx Emplois^ 

ê • 

i4- Tous !es officiers et autres employés -de Taniversitéji 

des académies et des lycées, qui entrent dans des fonciioos 
salariées , ou qui passeront à des fonctions supérieures , ' 
paieront, une fois pour toutes , pour droit de sçeau de leurs 
diplômes et brevets ,1 te vingt-cinquièiqe de leur tiaitemenf 
fixe. 

I^. Ce droit pourra être acquitté en trois paiemens 
égaux , par une retenue faite $ur les trois premiers mois de» 

leur traitement* . < / 

16. Les personnes qui seront confirmées dans leura 

emplois actuèls , serdiit exemples de ce droit. 

17. La formule de diplôme, pour la collation des grades^^ 
sera conforme à celle annexée k notre présent décret. 

1 8« Notre ministre de l!întérieur est chargé derexécution 
de notre préseiit décrets 

Signé NAPOJUÉOK, 

Par i'£mpcreur ^ 
Le Alîmstn Secrétaire d'état , signé HVGUES B. Mabet* 

« • 

(SmîK I4 Fmwii de dèplme^i 
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( N.' 4 1 340 DÉCRET I M PÉRI A L concernant les Biens cédés 

û la Caisse d amortissement, 

« 

% 

Au palais des Tuîleriesi le 17 Février 1809. 

NAPOLEON, Emperevr des Français» 
Roi VlTALiEyet Protecteur de.la Co9tféi>é- 

RATION DU R.HIN ; • 

Sur Je rapport de notre ministre des finance^ ; 

Notre Gonsrï d'état entendu , 

Nous avons décrété et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I/' Les biens cédés à la caisse d'amortissement net ' 
sont plus censés faiie partie du domaine public ; chacun de 
nos ministres peut cependant nous demander qu'on mette; 
à sfi disposition ies bâtimens.et domaines nécessaires ou utiles 
à lin service public dans son département , mais à ta charge 
de faire verser à la caisse d'amortissement une somme égale 
à celle pour laquelle le domaine demandé sera entré dans 
l'état des biens, cédés à la caisse 4'amortiisseméikt«' 

2. Tous nos minbtres sont diargés de fexéçiHtf»^ 
présent décret. 

APOLÉON. 

» 

i • Par rEmpcrcuT : 

* Lt Ministn Siohain d'état, signé HUGUEsB. MARET. ' 

( N.* 4*35.) DÉCRET I M PÉRI A L quï nomme MJ* Lecou- 
teulx et Héli d'Oissel Préfas des déparumens de la Cote- * 
d' Or et de Mame-et^Lotre. 

Au palais des Tuileries, le 19 Février 1809. 

NAPOLÉON, E)icpEREUR des Français,. ^ 

noi d'Italie, et Protecteur de la CojsfédÉ-; 
ration du Rhin, 
Nous avons décrété et décrétons ce q'ui suit : 

Art. I.*' Le S.' Lemteulx^ auditeur en notre Conseil 
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• (a) 

(Tétat, est nonimé préfet du département delà Côte-d*Or. ' 

2. Le S/ Héli d' Oissel , auditeur en notre Conseil d*état, 

est nommé préfet du département de Maine-et-Loire. ^ 

> . , - 

3. Notre ministre de Fintérieur est chargé de f^écuiion 
ihi présent décret. 

Signe NAPOLÉON. 
Par TEnupereur t 

Le Ministre Secrétaire d*éuu, signé H U GUES B. Maret. 



( N.* 4 n 6.) DÉ en ET T M PÉRI A L (fui mmmi MJ' Alexandre 
Lameih et Merlet Préfets des dé^artcmens du Pô et de 
la Jtften . 

• * 

^ Au palais des Tuileries, le i j Février 1809. 

NAPOLÉON, Empereur dés Français, 

Roi dItalie, et Protecteur de la Confépé- 
AATio» DU Rhin> ' •* 1 ^ 

Ndus AhrONS DÉCRÉTÉ et décrétons ce qui suit : . 

Art* I/' Le S;* Alexandre Lameih, préfei du départe* 
nient -de la Roer, est nommé préfet du département 4^ 
Pô. . . 

2. Lé» S.' Merlet, préfet du département, de Maine/^et- 

Loire, est nommé préfet du déparlement de la Roer. 

3« Notre ministre de fintérieur est chargé de Texécuticdri 
du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par i*£inpereur 2 
Le Ministre Seaêiaire d'état, signé HuGU ls B. Maret. 
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f N • 4 ï 3 7 . ) BÉipnÉT JMPÉRfA t ccn'iehtant les Afanvserits 

des Bibliothèques et autres établissemens publics de T Empire^ 

Au palais des Tuileries, le 20 Février 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français» 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confede-. 

IIATION DU R HIN; 

Sur le rapport de notre ministre de.s relations extérieures ; 

Notre Conseil d'état eotenda , - 

Nous AVONS décrété et DiORÉIONS ce qui suit : 

Art. I /' Les manuscrits des archives de notre ministère 
des relations extérieures , et ceux des bibliothèques impé* 
riiles» départementales êt communales, .ou des autres éta- 
blissemens de-Tiotre Empire , soit que ces manuscrits existent 
dans les dépôts auxquels ils appartiennent, soit qu'ils en 
aient été soustraits, ou que leurs minutes n'y aient pas été 
déposées aux termes des anciens régkmens , sont la propriété 
de fEtat, et ne.peu^ent être imprimés et puljilé&sans auta« 
risation, 

2; Cette autorisation sera donnée par notre ministre des 
relations ext^eures , pour la publication des ouvrages dans 
lesquels se trouveront des copies , extraits ou citations des. 
manuscrits qui appartiennent aux archives de son ministère ^ 
et par notre ministre de Tintérieur, pour celle des ouvrages, 
dans lesquels se trouveront des copies , extraits ou citations 
des manuscrits qui appartiennent à Tun des autres établis-* 
semens publics mentionnés dans Particle précédent. * 

^. Nos ministres des relations extérieures et de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécution 
du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmperéur: * 
Le Mmïstre Secrétaire d'état ^s'igné Hucqi S Marei. 

.1 ir • ' — ^ 

> 

* 

\ 
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4i î3.) DÈcnst iAfPÉM/AL concemani tes Dhtùun 

ou Adresses faits au nom d'un des Corps de l'Etat; ' 

Au palais des Tuileries , le 25 Février 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
RATiON DU Rhin; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous \VONS DÉCRÉTÉ .et DECRETONS ce qui sui; : 

Art. I.*' Tout discours tm sdïesse fait au nom (Tun des 

corps de TEtat, politiques , administratifs , judiciaires, savans 
ou littéraires, par leur président; ne pourra être prononcé 
qu'après avoir été préalabieineiu soumis k rapprobation 
respectivè de chaque corps. 

2. Lorsque la rédaction du projet de discours ou d adresse 
n*auTa,pa&,été confiée à.une coiiunission , le président en 
sera diargé de droit. 

Lc)rsqu'une commission e(i aura été chargée , elle 
désignera un de ses membres pour la rédacci^ ;veiie en- 
tQpIra ensuite la lecture, . discutera sll y a iteUy arrêtera 
'les changeinens , additions ou retranchemens , que le rédac- 
teur exécutera; et le projet, adopté par la commission, sera 
„ ensuite soumis à l'approbation de l'assemblée générale,^ 

4- Lorsque le président sera chargé de la rédaction , 
une commission de cinq membres sera formée par le sort, 
et Ton procédera comme il est dit à l'article précédent»^ 

^. Les discours et adresses, lus. et approuvés dans ras- 
semblée générale, seront inscrits sur les registres du secré- 
tariat^ bu sur le procès-veijial ; et expédition en sera 
remise au président chargé de pcy» ter la parole. 
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6. Nos mmktm sont chargés , châcun «n ce qui le 
concerne y de rexécution du présent décret. 

, Signe NAPOLÉON. 
jPar rEmperenr s. 

, ' ' Le Ministre Secrétaire d'état, signé Hugues B« Mar£T« 



^N.° 4i )90 DÉCRET lAtPÈRJAL qui atitonse l'a€€0fftatiûn 
d*un Legs de 800 francs, fait par le X'GuHbert aux pauvres 

dt Beuvry, déparUmmt du Pas-de-Calais, \y2S!LdLdQ\i<à^ 
J5 Janvier i8oj^.} 

{N/4i4o.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise t acceptation 
dvn Legs de (foo francs , fait par le *f/ Boy du^ pauvres de 

i rhêpital général ^'Orléans, déparUment du Loiret^ ( Valla- 
dolid, 15 Janvier 1B09.) 



'( N,** 4 1 4 » . ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptafîon 
d'un Legs de po francs , fait par le S/ Gept aux pauvres 
* ; et à l'église de Tressan, département de l'Hérault, { Valia- 
... doiidy ij Janvier 1809.) ' 

(N.* 4142O DÉCRET IMPÉRIAL quiauÉortst ^acceptation 
' du Legs fait par U S/ Charbbnné , de tous ses tneuUts, 

\ h l'hospice de Tonnerre , département de l'Yonne, ( Valla- 
dolid^ ij Janvier 1809. J *' , 

■ 1 I 

(N.* 4i43» ) DÉCRET IMPÉRIAL qui ûutorise racceptation 
- d'une rente annuelle de 1^0 francs, offerte en donation par 
' Marie Gay à l'hospice de Saint* Bonnet- le -Château , 
département dt la Jjoin. ( VallàdoKd^ 1 5 Janvier 1809.] 
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.(N.° 4- 1 44. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
de l'ocre faite par un anonyme , de découvrir , au pr fu drs 
pauvres de Louvain (Dyle), / hectare i are centiares 
iie terrain ceÙs à la régu^ du À^maiati (ValiadoUd, i j 
Janvier 1809.) * ...... » ^ 



N." 4 1 4 5 . ) DÉCRET MMPÉkiAL éfui rejette la demande 

en concession des mines de fer de Rancié, canton de Vie- 
dessos (Arriége), formée par Iç SJ Tournier , et renouvelée 
far les SJ* Aûiisse, Viviis et compagnie» { Valladolid^ 1 y 
Janvier 1809.] * 

Il ■ . f 

(N/ 414^') DÉCRET IMPÉRIAL ep^4iiit9fîs9 têeteptatitm , 

j," du Legs fait aux p/juvres et à réglife de Montforî 
(lllc-et-Vilaine) par la D,' Monazan, veuve du Sj Res- 
quaud, du produit de la vente de la majeure partie de son 
mobilier; 2/ du Legs fait par SuTranne Tmm , femme dn 
, J*/ Jamer, de divers meubles et effets, aux pauvres de 
Montour et de Poilley; de la propriété de la moitié d'un 
. contrat di renie , léguée par le J/ de Lourmel aux pauvres 
de Rennes ; 4/ dm Legt fait aux paum$ et à l\égUse de 
Mmîac-Morvan y mime département , par le »f/Dorin, du 
produit de la vente de son î/iobilier ; j-/ de dmx pièces de 
terre et d'une rente évaluées ensemble à ^S^3f- centimes 
de capital » offertes en donation aux pauvres de Saint-Malo » 
pof, uns personne qui veut rester hteonnué; 6^ dun emitrat de 
rente au capital de 800 livres tournois , donné par le SS 
Maignan aux pauvres de la Mezeire; 7/ dune rente de 
^ francs au capital d% S 00 fr,, offerte en donation par les 
S,' et D* Chauvin aux pauvres de Trebœuf; et d'uni 
piice de terre évaluée à jioo francs, offerte en dénatiemyar 
les J"/ et D* Baron à l'hôpital Saint- Louis de Fougères* 
(VaiiadoUd^ .ij Janvier ibo^.). 
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(N.** 4 147.) DÉCRET JMPÉRJALqui âutonsi taccéptatiân 
Je divers eppimux montant, a francs, et d'arrérages 
s'é/evantà âo 0 francs , offerts en donation par les S/' Dresse 
et Pirard, aux pauvres //'Oine , département de l'Ourte» 
(Valladolid, 1 j Janvier 1809.) 

i 

{ N.^'^^i^SO DÉCRET IMPÉRIAL ifui autorise l'acceptation 

de V offre faite par le SJ Lanneau , de découvrir, au profit 
des pauvres ^/'Arquesines (JemmapeJ , /f.i ares centiares 
de terre, a fermés par bail emphytéotique ^ et soustraits à la 
' connaissance du dtifnàine. ( Vaiiadolid^ 1 5 Janvier 1 809. ) 

, ( N." 4i 49- ) DÉCHET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
d'une somme de Soco- francs et de divers meubles et effets, 
éfferts en donation par la DJ'' Aubert-I>aroche à l'hospice 
Mie la Réole, département dk la Cimdt. (VaHadoiid, i 5 
Janvier 1 809.) . * . - • ' 



• • • « 



(N.** 4^ jo») DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise F acceptât ion 
. d^divers biens et rentes^ effens en donation par les S" Sorrat- 
dû-Ckia^ai à ,l'io4ffêce* de Qq^pQitne, dépaftetnent de la 
jiaut^-Saone, ^Pans^ a6 Janvier 1809.) 




Certifié cç^forme : 
Le GrandrJiige Jklinistre dt la justice. 



/TnwW. Bulletin 221 , clans Pcxtrait de la foi du 17 dcceml>re 1808, ' 



À PAmS. DE l'imprimerie IMPERIALE. 



\ 
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BULLETIN DES LOIS. 



N. Z2 



7, 



( 4i < < •) ^ÉCRMT IMPÉRIAL qui confhe à laPrincesst 
ÉUtA li Gminmement général de là Toscane. 



Aa palais des Ttiileries^ le 3 Mars 1805^ 

N APOLEON , Empereur des Français, 

Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhinj 

Vu i'aidcie 3 de l'acte des constitutions ,en date du 
z mm iSb^i 

Nous AVONS CONFÉRÉ et CONFÉRONS à notre sœur îa 

pfincetise Eliza , princesse de Lucques et de Piombino , le 
Gouverneineat générai des dépactemens de la Toscane, avec 
le titre de Grande-Dudiesse. 

Signé NAPOLÉON. 
Par IXmpereur: 
Lt Ministre Seaitam d*iuu, signé Hugues £• Maret. 



1. IV: Série. ' - F 



» 
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( 4152-) DÉCRET IMPÉRI A L Concernant les attributions 
de la Grandi' Duchesst de Toscane et l'organisation du 
" Gouvernement généraL 

Au palais des Tuileries, le 3 Mars 1809. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les constitu- 
tions, EMPEREUR D^ES Fraî^çais, Uoi d'Italie, et 
Protecteur de la Confédératiomdu Rhin; 

Vu Tarticle 3 de l'acte des constitutions de l'Empire , eu . 
date du a, içars présent mois % - 

• Vu aussi notre décret de ce jour, par lequel nous avons 
conféré le Gouvernement général des départemens de 1^ 
Toscane à notre chère et bien- aimée sœur la Princesse 
Éliza , princesse de Lucques et de Piombino, avec le dtro 
, de Griande-Duchesse , 

•Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE I/' • ' 

Des Dispositions des actes des Constitutions , applicables à la 

GrandC'-Duchéssi de Toscane* 
-• . y » ♦ - 

Art. I." La Grande-^Duchesse de Tôscane exercertf 
dans les dépariemens de TArno , de i'Ombrone et de laê 
Méditerranée, les fonctions suivantes : 

1/ Elle portera à iK>tre connaissance les réclamations 
formées par les cdléges électoraux ou par les assemblées ' 
de canton desdits dtpartemens , pour la conservation de 
leurs privilèges; 

2." Elle recevra Je serment des présidens des collèges 
électoraux et'des àssemblées de canton , des' présidens et 
des procureurs généraux des cours ec tribunaux , des adnn* 



Digitized by Google 



{/' ) " , 

nistrateurs civils et des tihances , des ma/ors , chefs de 
bataOlon et d'esçadron de toutes les armes ; 

3.° Lorsque nous nous trouverons dans les départeinens 

de ia Toscane, la Grande-Duchesse présentera au sernieut 
lies fonctionnaires publics atlmis à le prêter devant nous; 

£lie présentera également les députations des collèges 
électoraux , des villes , des cours et des tribunaux. * 

TITRE IL 

* 

Organisation du Couyernemenc général des déparUmens di la. 

Toscane, 



\ Section I/« 

Organisation, • 

2. Le Gouvernement général des départemens de la 

Toscane est org^iîsé de fa manière suivante : 

I .** La Grande-Duchesse , exerçant les fonctions du Gou- 
vernement général ; , ' 

A."" Un général de division ^ commandant les troupes ; 

3. !* Un chef d*étaC-màjor ; 

4. ** Un conseiller d'État ou maître des jequêtes, iiTtendant 
du trésor public; 

* Uadirecteur de la police.^ -, * * 

.Section IL 
Du Gouvernement génhaL 

3 . La Grande-Duchesse transmet les ordres de nos mi* 
nistres , concernant le service militaire» ai} général comman* 
dant les troupes. 

4. Elle exerce la haute surveillance sur la police, tant 
par rapport à la tranquillité publique, que par rapport à ia 
sûreté du dehors. Les mandats d arrêt et d'amener qui se-' 
raient décernés par le directeur de la police » ne seront 
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exécutés qu'en conséquence â'up ordre émané de la Grande- 
Duchesse. 

^ . Elle exerce la haute surveillance sur l'exécution des 
lois relatives à la cqnscription militaire, 

6. Elle exerce également une surveillance générale sur 

toutes les autorités militaires , civiles et administratives, 
mais sans pouvoir modifier ou suspendre, aucun ordre 
donné par nos ministres. . . • ' . 

y. Lesdites. autorités sont tenues de Tinformer directe- 
ment de tous .les événemens qui intéressent la haute pofice 
et la tranquillité publique dsm Tétendue de son Gouver- ' 
nement. 

8. EUe reçoit et transmet, soit à nous directement, 

soit à nos ministres, les plaintes , réclamations et pétitions 
des autorités ou des ciioyens des départemens compris^ dans 
son Gouvernement, 

p. Les projets pour travaux extraordinaires des ponts»* 
et-chaussées lui sont présentés par le conseiUer d'état ou 
maître des requêtes , intendant. 

10. Les directeurs du génie et de Fartillerie, Toidonna- 
teur de la division, les receveurs et payairs, lui remettons 
tous les renseignemens qu'elle leur demandera, soit sur fa 
nature et la situation de$ travaux, soit sur la comptabilité 
des divers services. 

1 1 . Le conseiller d'état ou maître des requêtes , inten» 
dant , lui remettra, toutes les semaines , les états de situation 
des recettes, des dépenses et de la caisse, ainsi que ceux 
des fermes ou régies , rédigés avec les détails convenables. . 

12. U y aui^ auprès de la Grande-Duchesse un secrétaire 
des commandemens, qui suivra la correspondance, présen-^ 
tera les divers fonctionnaires au serment qu'ils auront à 
prêter entre les mains de la Grande-Duchesse , et tiendra la 
plume daiis les conseils d'administration qui seront ordonnés 
par nous. / . . 

131 Tous les ordres de nos ministres, soit pour Ies> 



ftfFaires de police , soit pour les affaires militaires , seront 

ad^" :^ la Grande-Duchés^, et transmis sur-le-chainp à 

qui de droit par le secrétaire de$ commandemens. . 

\ 

f 

SECTION III. 

Du Commandement des troupes, 

' * ' ' » • 

î4- Le général de division, commandant les troupes, a 
ie^coiTiman iement militaire supérieur des troupes et de là 
gendarmerie* 

I^. Il adresse les ordres de nos ministres, qui lui sont , 
transmis par la Grande-Duchesse, aux généraux commanr 
idant la division 9 les départemens ou places» au conimb- 
taire-ordonnateiir, aux commissaires des goeries» iifispecteu» 
aux revues et autres agens de {'administration militaire , 
aux directeurs de i artillerie et du génie , sans cependant 
.que cette tran^pûssion puisse dispenser lesdits agens des 
confptes qu'ils sont dans Tiisage de rendre ^ et^de leurs 
rapports avec nos ministres. • 

Section IV. ✓ 
De l*Etat'ma}or, 

I / . 

lO. Le chef de l'état-major exerce, sous les ordres du 
commandant militaire » toutes les fonctions de son^ emploi. 

II transmet ses ordres au^- généraux commandant la divi» 
^on , les <iépartemens ou places » aux directeurs du génie 
et de l'artillerie, au commissaire-ordonnateur, aux inspecteurs 
aux revues , àx. 

I y. Il fera rentrer dans ses burGai& , i les cartes , plans 
ou modèles de fortifitadons , en exceptant ceux qui appar* 

tiennent aux archives du génie et de l'artillerie ; 2.** les dos- 
siers relatifs aux commandans d'armes et autres militaires 
au service de Tancien Gouvernement, 

I. - F 3 
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Section 

.De l'intendqnu 

1 8« Le conseiller d'état ou mattrç des requêtes , inten^ 
dam y exerce daps les départemens.de'Ia Toscane toutes les. 

fonctions attribuées à Tirt tendant du trésor public pour les 
xiépartemens au-delk des AJpes , par noire décret du 3 i . 
iuiiiet 1 Sod, lequel sera exécuté dans toutes ses disposir 
tîons dans . lesdits départemens de ia Toscane. 

1 9. Il correspond directement avec no^ ministres de* 
^nances êt du trésor public, - , . 

20; Il arrête les projets des travaux extraordinaires des 

']>ônts^^t-chatissées , qu'if transmet à notre ministre de i'in- 
'térieùr, après les avoir présentés à ia Grande- Duchesse. 

.21. L'intendant de notre trésbr public dans les départe- 
méris au-delà des Alpes , exercera , jusqu'à nouvel ordre, les 

fonctions d'intendant dans lés depaiteiiiens delà Toscane. * 



SCCTION VJ, 

Du Directeur de lu police. 



22. Le directeur de la police veille, sous les ordres de 
îa Grande- Duchesse, à l'exécution exacte des lois et décrets 
-relatif à là haute police , tant par rapport à la tranquillité 
publique qu'à la sûreté du dehors. 

2^. Il fait arrêter , 1." ceux qui contreviennent à ces* 
lois et décrets, 2.° lés prévenus d'assassinats et autres délits 
criminels , ^J" ceux qui se trouvent dans le cas prévu par 
l'article 4^ de l'acte des consriiutibns du 22 ftimaire an VI IL 

z4« li ne pourra doinier cours aux mandats d arrêt et 
d*a mener qu'il aura décernés, ni faire exécuter aucun acte 
judiciaire ni mesure de police , qu iiprès ^voîr pris les ord|pe% 
de k Grande^Duçhessx-, . . . ' ' • 
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2^. Lorsqu'il aura décerné des mandats d^amener dans 
le cas prévu par l'article i6 de l'acte des constitutions , ci- 
dessus cité , il en rendra compte dans les vingt-quatr© 
heures à notre grand-juge, à notre ministre de 1 intérieur 
et à notre ministre de la police. 

26. Les préfets , les procureurs-généraux impériaux , 

leurs substituts dans les cours et tribunaux , les cliels dvi la 
gendarmerie, les maires et les commissaires de police, cor- 
respondront avec lyf , pour tout & qui est relatif à ses 
attributions. 

zy. Il recueillera les états de la gendarmerie et les dos- 
siers relatifs aux individus qui sont au service étranger^ e% 
à tous les événemens relatifs à ses attributions. 

28* Il a la surveillance des archives. 

' * 2p. Il correspond directement avec notre grand-juge et 
nos ministres de L'intérieur et de la police, aj)rès avoir tra- 
vaillé avec h Grande-Duchesse et pris ses ordres. ' 

30. £ti câs d'absence de la Grande-Duchesse, il n'exé-. 
cutera aucune des dispositions qui sont dans ses attributions^ 

• szns en c'ivoir conféré nvcç celui qui exercera le gouverne- 
«leni général par intérim, 

3'- Notre grand -juge ministre de la justice, et nos 

• ministres de la guerre, de Tintérieur , des finances, du 
trésor public et de la police générale, sont chargés, chiicuii 
en ce qui le concerne , de Texécution de notre présent 
décret. 

^ ' Signé NAPOLÉON. 

' Par TEmpereur : : 
Le Ministre Secrétaire d'état^ signé HuGUES B. Maret. 
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( N/ 4153-) DàcnsT IMPÉRIAL i^at'if au jugement Jes 
Conscrits réfrçctaires qui s'évû4tnt. 

Au palais des TaHerics, le 28 Février 1 809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français^ 
Roi d'Italie, et Protecteurde la Confédé- 
ration DU Rhin ; 

Sur le ra))port de notre ministre de la guerfe ; 

Notre Conseil d'état entendu , ' , . * 

Nous AVONS.DÉCUÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. i." Tout homme nfrété comme féfiractaire» qui, 
après avoir été conduit au dê})6t d'un chef-<ieu de dépar^ 

îement, en exécution de noue décret du 8 juin 1808 , y 
;)ura été reconnu réfractaire et annoté comme, tel par le 
préfet , sera jugé et condamné comme (déserteur , cQnfi>r«> 
mément à l'arrêté du 1 9 vendémiaire an XII , s'il s'évade de 
ce dépôt, ou de Thopital on il aura été laissé, ou s'il aban- 
donne Je coqvoi périodique dont il faisait partie, 

2. Le commandant du dépôt de conscrits établi en exé-, 
cution de notre décret du 8 juin 1 808, à 1^ réception des 
procès- verbaux d'évasion , ou du contrôle signalétique , 
constatant l'absence non autorisée du conscrit réfractaire, 
portera })lainte en désertion au commandant d'armes 1 contre 
le conscrit évadé. . 

^ . Au vu de la plainte et des pièces^indiquées en l'article 2 
du présent décret^ le conseil de guerre spécial sera convoqué 
pour juger Taccusé, soit par contumace, soit ccfntradictoi- 
remeïit; et il prononcera contre le délinquant les peines 
encourues par les conscrits réfiractaires , en ej^écutipn de 
l'article 1 6 de l'arrêté du i 9 vendémiaire an XII. 

4. Tout réfractaire mentionne en Tarticle i qui, avant 
îe départ du convoi périodique dont il devait faire partie, re- 
joindra volontairement le dépôt du chef-lieu de dépastement 



OÙ il avait ét^ conduit» ae sent pmii'y en anhrant au dép6t 
général , que d'an mois de prison. Cebi qui n'aura rejoint 

qu'après le départ du détachement, ou qui aura été arrêté 
après son évasion , sera toujours déposé à la prison pendant 
la route» et fugé contraifictoirementau dépôt ^conformémeiit 
à Tartide 3 du présent décret. 

5 . Notre ministre de la guerre est chargé de i'exécutioa 
du présent décre.t* 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpercur: 
Ministn Stcréiain d'état, signé HuGU£8 B. MArbt. 

( N.*" 4 1 5 4. ] Lettres de eriathn du Dépk dt mnuBciié in 

département des Basses- A/pes, . . 

. Au palais des Tuileries, le 3 Mais 1809. 

NAPpLÉON, Empereur DES Français, 
. Roi d'Italie, et Protecteur de la Comfédé* 
RATiCN DU Rhin; 

Nous avons créé et Irréons par les présentes , en la maison 
' et dépendances de la Charité de la ville de Digne y un dép6t 
de mendicité pouV.Ie département des Basses- Alpes. 

En, conséquence, nous avons décrété et décrétons 
les dispositions suivantes : . . 

ArY. I Les bâtimens de la Charité de la ville de Digne, 
département des Basses- Aipes , seront disposés sans délai, 
et mis en état de recevoir cent cinquante mendiani de Tan 
et de l'autre sexe. 

2. Il sera pourvu h la dépense qui résultera des dispo- 
ùiioas à faire pour l'exécution de l'article qui précède» au 
moyen d'une somme de trente-oinq mille francs , à prendre 
sur les fonds généraux de la mendicité, et qui sera avancée 
pnr la caisse d'amortissement, sur les sommes qui y ont été 
vergées pour concourir à la création des dépôts^ 
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^. Il sera pourvu- ^e la même manière ^ et jusqu'à con-. 

currence de quiirze mille francs, aux dépenses d'adniinistra- 
Ûon et du régime économique des six derniers mois de 1 809. 

- 4» ^ compter de* l'an 1810,. ^et pour les années sui- 
vantes , il sera pourvu'aux dépenses annuelles , au moyen ^ 

I D'unesomme de sepi mille deux cent vingt-deux francs , 
produit présumé de i addition d'un centime au principal ^ 
des contributions, proposé par le préfet du département; ' 

'2.* D'une somme de cinq mille francs , k prendre sur les 
octrois des villes de Barcelonette , Ca^tellane, Digne, For- 
calquier et Sisteron, d'après ia répartition qui en sera faite 
par ie préfet, et soumise «à ia confirmation de notre mi- 
nistre de l'intérieur ; 

De celle de quinze mille francs , qui sera répartie de 
la même manière sur les communes les plus .aisées du dé- 
partement; 

4*"* £t, pour le surplus, ^ le produit du travail des - 
mendfans* 

^. L'établissement sera régi et^^uverné d'après les dis- 
positions du règlement dressé par notre ministre de l'in*. 

térieur !e 27 octobre dernier, pendant ie cours de la pré- 
sente année , et jusqu'à ce qu'il ail été par nous statué 
5ur le règlement définitif ordonné par notre décret du zz 
déceml^re dernier. 

6. En conséquence des articles qui précèdent, tous les 
individus qui se livrent à la mendicité, soit dans notre ville 
de Digne, soit dans l'étendue du département des Basses- 
Alpes , seront tenus de se présenter par-devant les sous- 
préfets de leurs arrondissemens rcs}:>ectifs , à iVffet déformer 
leur demande en admission au dépôt dans le cours des 
trois publications à faire de notre décret du 5 juillet. * 

7. A dater de la dernière publication du décret susdaté , 
tout individu qui sera trouvé mendiant dans Tétendue du 
département^ K;ra arrêté, soit par les soins ,d^s officiers de 
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foKce, soit par la'gondarmerie ou autre force armée, pour 
être ensuite y s'il y a lieu, traduit au dépôt de mendicité. - 

8. Tous mendians ainsi conduits au dépôt y seront 
ccroués en vertu d'une déd:»ion du •préfet » colistatant le 
de la mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ce qu'ils 
se soient rendus habiles h gagner leur |Vie par le travail , 
et au moins pendant un an. 

Seront au surplus exécutées , à l'égard des mendians 
vngahonds , les dispositions de notre décret du ; juillet 
dernier, 

I O. Les présentes lettres de création seront insérées au 
Bulieiin des lois, et mises à Tordre de la gendarmerie. . 

I I . Nos ministres de l'intérieur , des finances , du trésor 
public, delà guerre ) et de la police générale, sont chargés^ 
diacun en ce qui ié concerne, de l'exécution des présentes. 

Signé NAPOLÉOI^. 

Par TEmpcreur: 
U Ministn Secrétaire d'état, signé HuGUES B. MarëT* 

( N.** Lettres de création du Dépôt de mendicité 

du département du Bas-Rhin». 

Au palais des Tuileries, le 3 Mars 1809* 

NAPOLÉON, Ei\iPERE\jR DES Français, 
Koi d'Italie, et Puot£CT£UR D£ la Conf£D£* 
RATiON DU Rhin; ' ' 

iVous avons créé et créons par les présentes , en la mai5on 
et dépendances de l'hôpitai de Haguenau, un^ dépôt de 
mendicité pour le département du fias-Rhin, 

En conséquence , nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS 
ies dispositions suivantes ; ' • . * ' 

Art. I/' Les bàtimens de l'hôjjital militaire de Hague- 
ilépaiteine^it du Bas-Rlûu, seront di>posés sans délai^ 
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st mis en éut de recevoir huit cents w^adians de l'un et 
de 1 autr« sexe* 

2. li sera pourvu à h dépense qui résultem des dispo- 
sitions à faire pour i exécution de 1 article qui précède ^ 
^ moyen, 

1 D'ui^ somme de soixante-cbui^ mille francs | formant 
jfè* montant dés réserves faites sur les budgets des villes de 

Strasbourg , Obernay , Saverne et Wissem- 

boiirg , ci 6>,ooo*^ 

z."" D'une somme de vingt mille francs , qui 
sera prélevée par notre ministre de l'intérieur 
sur les fonds généraux de la mendicité , et avan- 
cée par la caisse d'amortissement sur les fonds 
.qui y ont été versés pour concourir à la^XHUtruc* 
tion des dépôts dé mendicité , ci oo^oco. 

3. ** D'une somme de vingt-cinq mffle francs, 
^ prendre sur l'excédant du vingtième des revenus 

aflèctés à la compagnie de réserve en 1 808, ci* aj^ooo. 

'4**" D'une antre somme de quarante mille fran<9^ 
à prélever sur lé montant des revenus aflfèctés au *. 
service de cette compagnie en i 809, ci ^0,000» 

5.** D'un fonds de dix mille francs, à prendre 

sur les centimes facultatifs, ci. • lo^oco. 

« 

Total 1 60,000' 

* ■ 

3. 11 sera. pourvu à la dépense d'administration et du 
régime économicjue pour les neuf derniers mois de Tapiée 
1809, au moyen, 

1.** D'uhe somme de soixante -dix mille francs à prendre, 
en 1 809 , sur les octrois des villes de Strasbourg , Oberpay , 
Saveme, Wissembourg, Haguenau et Schéiestat. 

2*^ D'une autre somme de cinquante, mille francs, qui 
sera fournie sur leurs levemis par les aiïires communes les 
plus abées du département, dans les propgnions qui en 
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scfont réglées ppr notre minbtre de l'intérieur , sur la pro- 
position du préfet. 

4» sera pourvu de la même manière , et fosqu'à 
concurrence dès fonds réglés. par Farticie précédent, aux 

. dépenses de Tan 1810 et des années suivantes, et, pour le 
surplus, sur la caisse départementale et le produit du travail 
des reclus. 

L'établissement sera régi et gouverné daprès les 
fispositions. du régieraent dre^ par notre ministre de l'in^ 
térieur le 27 octobre dernier ^ pendant le cours de la présente 

année , ei jusqu'à ce qu'il ait été par nous statué sur le 
règlement définitif ordonné par notre décvet du 22 dé* 
cmbre dernier. 

6' £n conséquence des articles qui précèdent , tous les' ' 
individus qui se livrent k la mendicité, soit dans notre ville^ 
de Strasbourg , soit daiis l'étendue du département du Bas- 

j Rhin , seront tenus de se présenter par- devant les sous- 
préfets de leurs arrondissemens respectif , à l'effet de former 

^ leur demande en admission au dépôt dans fe cours des 
trois publications à faire de notre décret du 5 juillet. 

y, A dater de la dernière publication du décret su^rdaté , 
tout individu qui sera trouvé mfsndiant* dans l'étendue dti 
département 9 sera arrêté, soit paries soins des officiers de 
police , soit par la gendarmerie ou autre force armée, pour 
Être ensuite^ s*il y a lieu, traduit au- dépôt de mendicité, 

I 8« Tous mendians ainsi conduits au dépôt y seron t écrou és 

* en vertn d'une décision du préfet , constatant le fait de 
la mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ce qu'ils se soient 
rendus habiles à gagner leur vie par le travail , et au moins 
pendant un an. 
p. Seront au surphis exécutées à l'égard des men^ans 

^ vagabonds les dispositions de notre décret du ; jaillet 
dernier ; 

10. Les présentes lettres de création seront insérées au 
Metin des ItÂSf et mises à Tordre de la gendarmerie. 
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. II. Nos ministres de l'intérieur , des finances^ du trésor 
public; de la guerre» et da ia police générale, sont chargés , 
X chacun en ce qui le concerne , de Texécution des présentes* 

Signé NAPOLÉON. 

Çar IXmpereur: 
, U Aîittistn Secrêtam d'itat, signé HuGUES B. Maret« 

■ tmmÊÊÊ^mttmm ^ ,^ \ », i > ' - 

(N/ 4156. ) Lettres de crédtlon du Bipét de màâ^ 

département de la Hauu-Saone, * - ' 

Au palais des Tuileries, Iei3 Afavs l8p9« S.v- 

NAPOLÉON» Empereur bes FRyk:NçW$^ 
Rôi d'Italie, et Protecteur de la ConMwI- 
ration DU ,Rhin; ; ' . ^ . ' 

Nous âvôns créé et créons par lés présentes , en la maison 

et dépendances des Capucins de V^esoul, un dépôt de iuen- 
dicité .pour le département de la Haute-Saone. , ^ 

En conséquence, nous AVONS DÉCRÉTi: et©ÉCRÉTONS 

les dispositions suivantes : * ..î . 

»■ 

Art. I " I^maison des Capucins de Vesoul, département 
de la Haute-Saone» sera disposée sans délai» .et m^s^èJ^ étS^t 
, de recevoir deux cents mendians de Tun et de l'autre sexe. 

2. II sera pourvu aux frais de premier établissement 
de vestiaire et d'ameublement, y compris, vingt mille francs 
pour les dépenses d administration et du régime i^p^J|>jif;iM^i]^ 
des six derniers mois de l'exercice » au moyen d'une sotnme 
de cent trente-deux mille francs , qui sera prélevée par notre 
ministre de l'intérieur sur le montant des verseniens faits 
à la caisse d'amortissement» du produit^es coupes de bois 
des communes de ce département. 

3- A compter de l'an iBio» il sera pourvu aux> dépenses 
' d'adminbtration. et du régime économique sur les fonds 
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YOtés par le conseil général du département, et, en cas 
-dlnsuttisance, sur les ressources inentioanées eii lartide 
précédent. 

4. II 'sera (ait en outre chaque année, sûr les affouages 

délivrés aux habitans des communes du dé]>arlemeju de la 
Haute-Saone, une réserve d'un dixième, dont le produit 
sera versé dans la caisse -du dépôt , et formera un fonds 
commun de prévoyance destiné à procurer aux pauvres de 
Tun et de l'autre sexe des secours et du travail. 

L'établissement sera régi et gouverné d'après les dis- 
posidons du règlement dressé par notre ministre de l'inté- 
rieur lé 27 octobre dernier, pendant le cours de la présenté 
année , et jusqu'il ce qu'il ait été par nous statué sur le 
règlement définitif ordonné par notre décret du zi décembre 
dernier. 

6* En <:onséquendk des articles qui précèdent, tous les' 
individus qui se livrent à fa mendicité, soit dans notre ville 
de Vesoul, soit dans l'étendue du département de la Haure- 
Saone, seront tenus.de se présenter par-devant les sous-préfets 
^de leurs arrondissemens respectif , à l'effet de 'former leur 
demande en admission au dépôt dans le cdhrs des trois 
publicglions à faire de notre décret du 5 juillet. 

A dater de la dernièrjB publication du décret susdaîé, 
tout individu qui sera trouvé mendiant dans l'étendue du 
département , sera arrêté , soit par les soins des officiers de 
police, soit par la gendarmerie ou autre force armée, pour 
ètre'ensuite, s'il y a lieu, traduit au dépôt de mendicité. 

8. Tous mendians ainsi conduits au dépôt y seront 
écroués en vertu d'une décision du préfet, constatant le fait 
de fa mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ce qu'ils se S(;ient 
rendus habiles k gagner leur vie par le travail , et au moins 
pendant une année. ' , 

p. Seront au surplus exécutées , à Tégard des mendians 
vagabonds, les dispositions de notre décret du 5 juillet 
dernier. 
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10. Les présentes lettres de création seront insérées au 
BuUetin des lois , tt mises à Tordre de la 'gendarmerie. 

I I . Nos ministres de l'intérieur , des finances» du trésor 
public, de la guerre, et de 1^ police générale, sont chargés^ 
chacun en ce qui le concerne , de Fexécution des piésentes< 

Signé NAPOLÉON. 
Par rfimpereur: 
Le Mmkm Secrétaire d'état, signé HuGU£S & MAKiii\ 



^ . Ceriifié conforme: 
2> Grand' Juge Mmistre dt ta justice^ 




Errata. Le Décret impérial du 8 vendémiaire an XJV, dont Je titre 
K trouve sous le n.° 1085, 4-* «^cric, indiquait au 

/2 novembre ie jour ét la tCMC iPune foim à lieufey , ariwidiilcttictit 
de Pont-Audemer , departemoïc de TEure : on y a suhsnkMC l« ^1 «U» anên» 



mois» 



À PARIS, D£ L'IM1'R1M£RI£ IMPERIALE. 
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(N/ 4-« 57') DÉCRET IMPÉRIAL qui prohibe rintroduction 
m Frmce du tissu connu sous la dénomination de Tuile 
anglais. 

Au palais des Tuileries^ le to Mars 1809* 

Napoléon » empereur des français-» 

Roi d'Italie, etPROTECTEUR de la Conféde^ 

RATION DU Rhin; 

Sur le rapport de noife ministre de Tintérieur, 
Nous AVONS DÉÇRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce quî suit : 

Art. I." Le tissu connu dans le commerce, sous là 
dénomination de tulle anglais ^ de. gaise: dit *de. tricot de 
Berlin , est déclaré faire partie des marchandises dont la loi 

du 10 brumaire de i'an V prononce la prohibition : en con- 
séquence, ce tissu ne pourra plus en|rer sur le territoire 
def^nipire., . * 

2. Notre ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent déçret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par FEmpereur: ^ 
,Li Ministre Sicritaife d'état, signé HuGUES B. MA'àET. 

I. JV.' Sérif. G 



{ N.*4iJI^0 ExTJUJT dttMimiUlsdelaSttrétairtritd'àat, 

m _ _ ^ . * 

Au palais des Tuileries, le i8 Février iSoj, 

Avis du Conseil d'état sur des questions relatives aux Ceniltnes' , 
addidonnels aux Patentes, [ Séance du 25 Février i8o9,] ' 

Le Conseil d'état, qui, d'après le renvoi ordonné 
par sa Majesté , a enteudu Je ra[)port de la section de i'ia- 
térieur sur celui du ministre, des, finances; sur la portx»i 
des centimes additionnels aux patentes , qui peuvent rêve- ' 
nir à la ville de Lyon ; 

Vu rariicle 4 de la loi du 2 ventôse an XIII; ' * 

Vu Tétat des centimes restant disponibles pour la ville 
de Lyon , sur i'an 1806, montant à sdze cent quinze ' 
inincs huit centimes, remb par le ministre des finances », 

Est D'AVIS, i.^ qu'il y a lieu de faire verset à la caisse 
de la vîiie de Lyon , par le receveur générai, les seize cent 

quinze francs huit centimes Hestant disponibles , après le 
prélèvement des décharges , pour l'an i8o5; 
• 2,.'* Qu'il y a lieu de faire faire également le versement 
de$>on?mes qqi restent sur les centimes de 1.807 ; 

3.^ Et qu'àTavenir, il y aliéiii^haque année, sur le dé- 
compte qui sera fait au 1.*' juillet, pàr le directeur des 
contributions , de faire verser dans chaque commune de 
TEmpire, ce qui restera .après les déchar^s et dégrèvement 
snr les treizé centimes comme revenant aux villes , sans 
• qu'en cas d'excédant àes.4écharges sur le total des treize 
centimes , il puisse y avoir imputation ou rejet sur les çen- 
timt^s de Tannée suivante; 

4*'' Que le présent avis soit inséré au Bulletin des Ipis. 
' » * *'t 
Pour extrait ton forme le secrétaire général du Conseil d'état^ 
signé J; Gk^LoCRÉ.* 

Approuvé, au palais des Tuileries, le 28 Février de l*an 1809, 

, %né NAPOLÉON. 

' Par l'Empereur { 

Le Aliiiistre Secrétaire d'état, signé HUGU£S B. Mar£T. 



\ 
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( N.** 4* DÉCRET IMPÉRIAL qui nomme /ï/.DeslOljcheô 

Préfet 4ii département du Jim» 

Au palais des Tuileries le 3 Mars 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Pro.T£CT£UR D£ la Gonfédé- 

RATION DU RHlNj . • . 

Sur la proposition de notre ministre de i 'intérieur', . - 

Nous AVONS NOMMÉ et NOMMONS ie S/ Destouches, 
sous-préfet actuel de la Rochelle, aiix fonctions de préfet 
du dépanenlent 'éxx Juia , en rempiacentent du S/ Ptmat, 
appelé \ <rautr6S fonctions. 

Notre ministre de riutéi'ieur est çiiargé de l'exécution du 
présent décret. ... ' 

. SigQé NAPOLÉON. 

. Par l'Empereur : 
U Ministre Secrêtàin d'état y Agné HuGUES B. MarCT. 



( N«* ^160.) Acte dk Sénat conservateur qui n^mme 

M:' Lafaurie-Monbadon et Mérode-We^lerloo Membres 
du Sénat, . . . , 

Du lundi 6 'Mars 180^ . 

* 

Vu le -message en date du 28 février dernier, par lequel 
sa Majebté l'Eiiipereur et Roi présente, comme candidats^ 
pour les places vacantes au Sénat par le décès des sénateurs 
Mesnier et Cabanis, 

Les S." Lafattrie''Afanbadon , maire de Bordeaux, Mérode- 
Westerloo , maire de Bruxelles, Vaillant, maire d'Arras, 
Poupart-Neufiise , maire de Sedan, ie baron Paillou , évcque 
de la Rochelle, et ie Iwon yillaret, évèque de Casai : 

L£ SÉNAT CON&£iiYAT£U&. réuni au nombre de 
** ' G a, 
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membres prescrit par l'article 90 de, l'acte des constitutions 
du 22 irimaiFe an VIII , 

Procède^en exécution de l'article 6 1 de fs^cte des'consti- 
ttttfom du 1 6 thermidor an X, h Vélection de deiùc sénateurs 

' parmi ies six candidats présentés. 

Le résultat du scrutin donne ia majorité absolue des suf- 
fiages 9UX S.'* .Lafaurie-Monbadon , maire de Bordeaux , et ^ 
Mmdt' Wesurtoù , maire de Bruxelles. 

' Ils sont PROCLAMÉS, pat s. A. S, \q prince vice-^^i4 
. électeur président , membres du Sénat conservateur^ .;. ^4'* 

Le Sénat arrête qu'il sera fait un message à sa^ajestét 
l'Empereur ét Roi , pour: lui doiiner çon^aîssaiiç^ 
V nominations , lesquelles seront parcïïfement^ npiifiéei^ 

Corps législatif , lors de sa rentrée.. "V^t^.^ 

Les président et secrétaires, ^/i^;?/ CHARLES MAURICE , prés/dent; 
5eM0N VILLE , le génc^ral V»LV RNON VILLÊ j ifCr^'wiW, Vu Ct 

sceiic , L' çliaiicdUé- du Si^/iat, signé C/* LapLACE. -A * ; : 

jCerdiié cunforme : 



It Ministre Secrétaire d'éta, 8Mm$ HUGUES B. MaRÇT^. 

(N.* ii6u) DÉCRET IMPÉRIAL qui auimst Tacceptûtion 
de V offre faite au nom d'une perfomiê qui veut rester 

inconnue, de découvrir, au profit des pauvres de Hognoul 
■ ' (OÙne)^ mt renU de 141 litres éij^ miUditres d\peautre , 
' celée aii dàmaine^ ift^venànt d*mè mporaVon supprimée. 
( Paris, lis Janvier i 809.) ' 



(N.** 4162.) DÉCRET IMPÉRIAL gui change te joinr de 
la tçnuede la foire de Crécy,, arrondissement de Meaux , 
Mpartement de Seine^t'Aîame. (Paris, 30 Janvier 1809.) 



Digitized by Google 



' (79) 
(V.* 4i<Î3 ) DÉcnST IMPÉRIAL éfui h^bUt a Saînt-^ 

• Julicn-sur-ReyssouTj , arrondisse nunt de Bourg (Ain), deux 
foires annudUs peur la vinU des dinuis a bestiaux, ( Paris, 

30 Janvier 1 80p. ) ; - . ^ , 

. ' » 

{N/ 4 1^4-) DÉCRET IMPÉRIAL (jul établit trois foires 
à Oui lins, canton dtSaint-Genis- Laval , département du- 
iiiioiz^, (Paris , 30 Janvier 1 809. ) 



(N.** 41^5.) DÉCRET IMPÉRIAL qui établit deux foires 
annuel la à MQntville, département de la Seine^Inférieure, 
(Paris, 30 Janvier 1809.) 



(N/ 4 166.) DÉCRET IMPÉRIAL tjin établit une fbîre 
annuelle à Troissy, arrondissement d'Epemay, département 
' de la Marne, (Paris , 3*0 Janvier 1 809.) • 

( 4i 6^. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
- d^me rente de 40 francs , légttée par le S,* Lasfilfe aux 

' pauvres de iMarnac et de BerSignières , département de lu 
(Paris y 30 Janvier 1809.) , ^ ' 



(N." 4i<5B.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise 1* acceptation 
d'un fonds de terre , produisant annuellement cent pains^ 
de blé et avoine , Jégué par le S,' Jomdoit aux pauvres 
i/'Anzeçourt, département de la Meuse. (Paris 30 Jan-» 
vier iBo^.) 

(N.* Décret IMPÉRIAL ijui autorise racceptation 

■ ' JttJjiegs fait aux pauvres de Lifle (Nord) par la.D,' Durand, 

yeuvt du S/ de Courcelle, des arrérages de rentes a elle dus 
par l'hôpital général de cptte ville, (Paris, jo Janvier 
i8o^*J . 



( 8o ) 

(N/4i70.) DÉC^T IMPÉRIAL q^i autorise VaccipW^ùm 
d'un fjgs dî lOâofr. ^fait par U S/ de Juge^Montespieii. 
aux pauvres de Saiépieusson et de Montespi«u , départe^ 

mm du Tarn. (Paris, 30 Janvier 1809.) 

(N,** 4i 7 1 • ) DÉCRET IMP£i\lA L qui autorise l'acceptation 
d'un capital de 600 francs , et de divers biens et rentes 
produisant an\tue!lement 6jS francs^ légués par ie S/ Crétet 
au bureau de bienfitisanee de^ Pont-Beàuvotslti , dépdit^^ • 

ment du, Mont-Blanc. (Paris, Janvier 180.9.) 

(N.** 4172.) DÉCRET JAlPÉRlAl qui autorise l'acceptation 
de l'offre faite au nom de personnes qui veulent, rester in^ 
connues, de déceiuvrir^ .au profit des pauvres de Kocoûr 
(Ourte)t une partie de rente de 8^^ litres ztf mUtilîtres 

d'épeautre , soustraite h la conno'issance du domaine , et pro- 
venant d'une corporation sujpfrimée. (Paib, 30 Janvier 
1809.) / 

(N."* 4173.) DfCAMT I/UPÉIflALqui autorisjt t acceptation, 

de Vùffft faite par un anmiyme,. de déeauwJr, au profit de l'hos" * 
. fki ehU Grammont /Escaut ) , divers Mens et renta^^ 
cdés a la régie du domaine, ( Paris , 30 Janvier 1 809.J 

*(N." 4174.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation * 
de l'offre faite au nom d'une personne qui veut rester inconnue,, 
de dénoncer, au profit des fâuyres Huy (Ouru) , une rente « 
de.e^ partes ^7 centimes ,.celie à la régie' du domaine, ( Paiis^ 
30 Janvier 1809.) 

(N.* 4175.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise 1* acceptation 
de l'offre faite par un anonyme , de découvrir^ au profit des 
hospices civils de Tournay (Jemmape ) , une rente au- ca-- , 
pital de. francs tyr centimes [3000 fiorins dc BrabantJ,, 
provenant d'une corporation supprimée, et soustraite à la régit ' 
du domaine, { Paris , 30 Janvier i iiop. ) 

^ ». 

* 
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\ N.' 4 1 7<î. ) DÉChST îMPÉRiÀt qui autorise t acceptation, 

d*une somme de ^ooo francs , donnée par une personne qui veut 
/ rester inconnue, aux pauvre^ Varager, département du. 

^ F^n (Paris, 30 Jaimer i8ôpl) 

• . ni '1 

( N.!" 4 177* ) DÉCRET îMfÉRJA L qui ouUrise racaptaiion 

' d'une somme de 1600 francs , offerte par la D/ Touvois , 
veuve du S/ Verelle , pour son admission dans r hospice des 
. minages de Paris , déferlement de la Seine. ( Paris ^ 30, 
Janvfer 1809,} 

p 

(N.* 4178.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
d'une maison offerte en donation par Aîarie Pome - de - 
Pinteviile, a la fabrique de V église Saint'JLoup de Châlons , 
dipartimm de la Marne, (Paris , 30 Janvier i.Sop, ) 



JN.* 4i 79- ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de loco francs , fait par la D' Lafont , épouse \ 
du S/ Durand, i 1* hôtel-dieu de Marseille , département 
des Bfmches'du-Rkmt, ( Paris, 30 Janvier 180p.] 

(N.* 4 180.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
dun Legs de 1200 francs, fait par la D* veuve de Grave au 
bureau de bienfaisance ou œuvre de la Aiiséricorde de Mont- . 
peliier, département dé l'Hérault. (Paris/ 30 Janvier 
180p.) • • ^'^'\ ' 

( N.H 1 8 1 . ) DÉCRET IMPÉRIA t qui autorise l'acceptation 

d'un Legs de ^00 fr., fait par le S/ Bridant aux pauvres 
. ,de Lyon , dépcirtement duHkone, ( Paris ^ 30 Janvier i Sop.), 

( N/ 4 1 8 2 . ) HÉCRMT JMPéniÀ t fui autorise tace^aUon " , 
éFmt Legs de ^00 francs, fait par la D!^^-3o\y etPhépïtal de . , 
^ Gôndrecuurt , département de la Meuse, ( Paris, 30 Janvier 
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( N,* 4^ 8 î . ) DÉCRET IMPÉRIAL qui fx€ U jouT de la tenue 
des foires établies a Cotlay , arrondissement de Loudéac , 

département des Côtes-du- Nord. ( Paris , z Février 1 8op. ) 

-, . 

(N.* 4i^4-) DÉCRET IMPÉRIAL qui établie une foire k 
Saint' André , arrondissement de Cashllane, département des 
' Basses-Alpes» (Paris, a Février i8oj.) 

Tl i"— — — 1 

( N.* 4 1 3 5 . ) DÉCRET IMPÉRI A L qui établit deux nouvelles 

foires à Mauderscheid , arrondissement de Prum^ (Sarre) , et 
^ ordonne que celle qui se tient à Himmerode , même départe^ 
ment, sera transférée \ Manderseheid, ( Paris , a Février 
1809.) 

(N/ 4i 8^.) DÉCRET IMPÉRIAL concernant i établissement 
et la durée de .plusieurs foires dans diverses communes du 
département d-Indre-^trijoire. (Paris^ z Février 1809.) 

' Çiîyti^é conforme : 
Le Grand' Juge Adinistre de la justice, 

r 

'. 

Erratk» A l'anidc 3 du décret impérial du 21 décembre t8o8, înscré 
sous fe n.*^ 4^29, au Bulletin 220, page 2 88, au lieu de ces mots, l'articU 8 

Ah sênatus-consulte relatif. ... , on a substitué ceux-ci , Varrîcîe de votre 
/it'cret du i/^mars iSoS, relatif. ... Il faut aussi, dans le titre du même 
décret,, page 287, suj^stituer ie mot actions au mot ùilUts, 



^ ' ' : ' — n- 

^ PARIS I DE L'iMPRIMEBItL 1MP£JUAL£. 
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BULLETIN DES LOIS. . 

_ _ o 

N. 2.29. 

* ■ • 

( i 87. ) N A P O L É O N , par ia grâce de Dieu 
.et les constitutions, Empereur des Français^ 
îRoi d'Italie, Protecteur de la Comfe- 

DÉRATIpN DU RhiN| &C. &e» 

Lfe Priilce Joachim , Grand-Duc de Berg et de Clèves, 

aOjourd'hui Roi de*s Deux-Siciles, nous ayant cédé, par ie 
traité conclu à Baïonne le 1 5 juillet 1808, le grand- duché 
de Berg et de Clèves , avec les États qui y ont été réunis » 
nous AVONS Ré^OLU DE CÉDER et nou« CÉDONS , par les 
présentés, ledit grand-duché de Berg et de Clèves à notre 
neveu le Prince Napoléon- Louis , fils aîné de notre bien-» 
fiimé frère (e Roi de Hollande , pour être possédé par ledit 
Priilce Napoléon-Louis en toute souveraineté^ et trana* 
mis héréditairement à ses descendans directs, naturels et 
légitimes, de mâle en mfile, par ordre de primogéniture , à 
l'exclosioii perpétuelle des teniines et de leur descendance. 
Venant k s'éteindre ^ ce que Dieu ne veuilie, la descendance 
directe^ masculine, naturelle et légitime dudit Prince 
Napoléon-Louis , ou ledit Prince ou ses successeurs 
étant appelés à monter sur le trône , en conséquence de 
leurs droits éventuels de succession, et se trouvant sans 
ftifàns inàles au jnoment de leur avènement , nous nous 
réservons, à nous et à nos successeurs, le droit de disposer 
dudit. grand- duché ^ et de le transmettre à noue cji\oiX| 

3. iV:Sérit. H 
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«t ainsi que nous le jugerons coi^venable pour le bien 
nos peuples et l'intérêt de notre couronne* ' 

Nous nous réservons également, à nous et à nos suc- 
cesseurs , fe gouvernement et l'administratiou du grand- 
duché de Berg et de Cièves , jusqu'au moinent où le Prince 
Napoléon-Louis aura atteint sa majorité; nous nous 
chargeons, dès -à -présent , de la garde et de l'éducation 
dudit Prince mineur, conformément aux dispositions du 
titre lil du 1/' statut de notre, maison impériale. 

Donné en notre palais des Tuileries, le ^ Mars 

Signé NAPOLÉON. 

Vuparnous, Par PEmpcreur : 

Archkhancelier 4e VEmpm, ^.^.^^^^ ^.^^^^^ 
Signé CAMB ACERES. .g^^^^ HUGÛçs B. Maret. 

{N.*4i880 Extrait 4esMinut€sdelaSecritairm€4*étai; 

Au palais des Tuileries^ le 30 Janvier 1809. . 

Avis du- Conseil d*état sur plusieurs questions rekuivês aw^ 
Acquéreurs de biens nationaux, [ Séance du 24 Décembre 1808.] 

Le C O K s £ I L D^é T A T, qui , d après le renvoi ordonné 

par sa 'Majesté, a entendu \e rapport -de fa section des 
finances sur celui du ministre de ce département, tendant 
à la répression d'abus préjudiciables aux intérêts de TÉtat» 
commis dans plusieurs départemens par des acquéreurs de 
domaines nationaux, et par lequel le ministre propose, 

1. ** De limiter la faculté d'élire des commands ou amis 
à un seul individu ; 

2. "* D'appliquer aux adjudicataires de biens dans ksqueb 
il se trouvé de la tourbe , les dépositions des lois relatives 
au mode de jouissance des maisons^ usines et bois; 



Digitized by Google 



t 



{ 85 ) 

.J»'' En cas de déchéance de la part des acquéreurs, quels 
que soient les biens par eux* acquis, d'annuller les' baux 
consentis par emcou leur command', s'ils sont au-dessous 

du prix stipulé par les derniers baux; 

Conférant sur le premier point » que la loi du 1 6 
t>ctobre 1 79 1 , qui a fixé un délai pour la nomination de 

command ou élection d*ami, n*éiionce, dans sa disposition, 
que la personne au profit de laquelle elle aura été faite, 
ce qui prouvé que l'intention du législateur a été qu'il n'y. 
eût jamais qu'un seul individu élu ou nommé; 

Sur le second point , qu'on doit appliquer le même 
droit où il y a même raison de décider , et que les terrains 
qui (burnissént de ia tourbe pouvant perdre beaucoup da 
leur valeur par le fait des acquéreurs de ces terrains avant 
qu'ils en aient soldé le prix, il est juste de prendre à leur 
égard les précautions consacrées par les lois pour les biens 
susceptibles de dégradations; 

Sur le troisième point, que s'il y aurait de l'inconvénient 
^ déclarer nuls à l'avance et généralement des actes qui 
intéressent des tiers, l'on peut prévenir la fraude, et mettre 
en garde les citoyens qui seraient dans le cas de traiter 
jivec des acquéreurs de mauvfise foi, en faisant insérer dai^ 
les clanses d'enchères et d'adjudications , que les baux con-% 
sentis parles acquéreurs, à un prix inférieur à celui. des 
Laux précédens , ne seront pas confirmés par l'administra* 
lion dans le cas de déchéance de ces acquéreurs ; qu'ainsi 
il n'y a ds sûreté à devenir leur fermier à de pardlles con- 
ditions, que lorsqu'ils sont devenus eux-mêmes propriétaires 
incommutabies par i'acquitteaieat du prix entier de Tad- 
jadication. 

Est d'avis que le ministre des finances soit autorisé k 
faire insérer, à l'avenir , dans. les clauses dendières et d'acte 
|ttdicat)ons des domaines nationaux, 

i,"" Que la faculté délire des amis ou comma^ds ne pourra 
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être exercée par l'acquéreur qu'au profit d'un seul Ut*^ 

dividu; 

z."" Que l'artide 22 de la loi du 16 brumaire an III ^ qui 
défend auxacquéreurs demMsojis, usines^ bois*fuiaieetbois^ 
taillis, de faire aucune coupe ou démolition 9vant d'avoir 

soldé le prix entier de ia vente, et ce, à peine d'exigibilité 
de ce qui restera dû, à moins qu'ils nen aient obtenu l'au- 
torisation à la charge de donner bonne et valable caudoh^ 
est applicable atix accjuéreûrs de biens' où se trouvent' des 
tourbes et charbons de terre; 

Que, dans le cas de déchéance des acquéreurs , l'ad- 
ministration ne sera pas tenue de maintenir les baux qu'ils ^ 
auront consentb à un prix inférieur à celui des baux pré* 
cédens. . , • 

Pour extrait conforme 2 le secrétaire général du Conseil d^état^ 
•igné J. G. LocRÉ, 

Approuvé j au pàlais des Toileries , le 30 Janvier 1809* 

. Signé NAPOLÉON. 

Par i'Ëiiqpereut:: 

* 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HuGUES P. MAR£T. 



(N/ 4189.) DÉCRET IMPÉRIAL qui prolonge de cinq 
. anttéis le Brtvet accordé pour l'importation dts TabltaùsC' 
circulaires appelés Panorama. 

Au palais des Tuileries^^ le 10 Mars l'Sop. 

NAPOLEON > Empereur des Français, 
.Roi d1.tali£^ et Protecteur de la Cqmfrdjk- 
.RATiON bu Rhin; 

Vu la loi du 7 janvier 1791 9 reladve aux découvertes 
utiles et aux moyens d'en assurer la propriété à ceux qui 
seront reconnus en être les auteurs , 

Celle du 25 mai 1791 , portant règlement pour^Texé-* 
cation de 4a loi du y janvier ^J^^i &ur la propriété de;» 
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auteurs d'înventKJns et découvertes en tout genre d'industrie , 
L'arrêté des Consuls du 5 vendémiaire an IX, relatif au 

mode de délivrance des brevets d'invention ; . . ■ 
Sans déi^ogèr. k aucune des dispositions contenues dans 

ces lois et arrêté ^ * 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : ' 

Le brevet dé dix ans accordé, le 7 floréal an VII, au 
S/ Robert Fulum , pour l'importation des taf)leaux circulaires 
appelés panorama dont la durée expire le 27 avril iSppV 
est prolongé de cinq 9ns, qui finiront ie 27 javril 1 8 14» ei^ 
faveur du S/ James Thayer et de Henriette Beck , sa {emme, 
cessionnaires du S,\ Robert Fulton , par acte notarié du 17 
frimaire an VIII. 

Notre grand-juge ministre de la justice et notre miiiistre 
de l'intérieur sont chftrgis, chacun en ce qui le concerne ^ 
de l'exécution du présent décret. • . ' 

Signé NAPOLÉO Ni 
^ ■ Par TEmpereur : 

Le Ministre Secrétaire d'état , signé HuGUES B. MARE^Kv 

jN.' 4i 90. ) DÉCRET lAiPÉRJàL çouHnant Règlement potit 
les amstructions de Fasses daisisnas dans la viUe de Fefris»: 

Au palais des Tuileries^ le 10 Mars 1809. 

NAPOLÉON, Empereuji des Français, 

Roi DlTAI-i^t elPROTj&,CT£g^DE hK CONF£P£> 
RATION PU'RHIN; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ; . 

Vu l'arrêté du Gouvernement du 12 messidor, an VIII , 
ftrtide 2 3 , paragraphe 3 ; - - '\ 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DiCitÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suît : 

Art. I/' D4Q$ toutes les .constructions de maison» 

j. H3 
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neuves qui aùront lieu à l'avenir daiis notre bonne viifo 

de Paris, ii ne pourra être pratiqué ni construit de fosses 
d'aisances dans d anciens puits ou puisards ^ sans refaire les 
constructions suivant le mode presciit par le présent ré* 
glcment^ - 

2. Les fosses «Taisances ne seront placées, autant que 
faire se pourra, que sous le sol des caves ayant communi- 
cation avec Tair extérieur. 

3. Aucune fosse d'aisances ne sera pratiquée sous le sol 
des secohds berceaux de caves , si tes berceaux n'ont une ' 
communication immédiate avec Tair extérieur. 

4- caves sous lesquelles seront construites les fosses 
d'aisances dveront être âssez spacieuses, lorsque Tétenduè 
du terrain le permettra , pour contenir qudtre travailleurs et 
leurs ustensiles. 

J. Lorsqu'il sera pratiqué des fosses sous le sol des pre- 
miers berceaux de caves, elles ne pourront être construites 
que dans un massif de giaise corroyée. 

6- Il est défendu d'établir des compardmens ou divisions 
dans les fosses. 

y. Le fond des fosses d'aisances sera fait en forme de 
'ctrvétte concave , avec des arrondissemens pour effacer 
les angles du tour avec le' fond. 

8. Toutes les fosses d'aisances k angles rentrons, carrées 
ou bariongues^ auront tous leur^ angles effacés par des 
arrondissemens de 1 b à 20 centimètres de rayon. 

p. Le fond des fosses sera établi en pavé ordinaire sur 
forme de chaux et ciment. Il est défendu dy employer de 
la brique. • * , . 

^. .1 o* Les paremens des fosses seront construits en moellons 
piqués ou pierres de taille , liés à chaut et ciment. Il est dét 

■ fendu d'y employer le plâtre.^ 

I I. La hauteur d/ss fosses, quelle que soit leur capa- 
cité, ne pourra être moindre de deux mètres sous voûte. 
^ ' 'i2«-Lesfoi»essc!rontfer4néesparttnb VQÛteà plein'^^^ 
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1 3* L'ouverture d'extraction dt$ mttières sera placée àu 
milieu de la voûte , autant que les localités le permettront. . 

l4« Cette ouverture ne pourra avoir moins d'un mètre 
en longueur sur soixante-cinq centinièires en largeur. 

I J. 11 sera en outre pbcé à la voûte, du côté. 0{^sé 
Si la chute, un tampon mobile, dont le diamètre ne pourra 
être moindre de cinquante centimètres. 

l6« Le tuyau de chute sera placé dans une direction 
verticale; son diamètre intérieur ne pourra être moindre 
de trente centimètres. 

17. Il sera en outre établi, parallèlement au tuyau de 
chute, un tuyau d event , lequel sera conduit jusqu*à la 
hauteur des souches de cheminées, si elles sont plus élevées. 

1 8. L'orifice intérieur des tuyaux de chute et d*évent 
ne pourra être descendu au-dessous des points les plus^ 
élevés de l'intrados de la voûte. 

I.p. Dans toutes les constructions^actuellement exis- 
tantes , toutes les foi» qu'il y aura lieu à reconstruire les 
murs auxquels sont adossés les tuyaux de diute, le proprié- 
taire sera tenu de faire établir le tuyau d'évent prescrit par; 
Varticie 17 d-dessus. 

Toutes les dispositions ci-^ssus sont applicables aux 
constructions de maisons nouvelles , et ne pourront êir^ 
appliquées dans les maisons existantes qu'aux fosses qui 
auront besoin de reconstruction , ou aux parties seulement, 
qui seront réparées. 

20. Toutes les fois cependant qu'il sera fait des répa-. 
rations à une fosse d'aisances , le projmétaîre sera tenu dé- 
faire établir h la voûte le tampon prescrit par l'article 15. 

21. Les fosses actuellemeot pratiquées dans des puits^ 
ou puisards , celles à compartimens ou étranglemens ^ celles^* 
dont la- vidange ne peut avoir Ireu que par des tuyaux , ne 
pourront être, réparées ; elles seront vidées, supprimées et 
remblayées lorsqu'elles seront, hors de service.- 

22. Il en sera de même des fosses pratiquées sous le 

3. H 4 
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sol de$ ^cçnds berceaux de caves, iorsqu'elfes n'ailront 
aucune communication immédiate avec Tair extérieur. 

2^. Les })roprictaires des maisons doni ]es fosses seront 
suppriiiiées en yertu des deux articles précédens, seront 
tenus d'en hite construire de ilouvelles , conformémeut aux 
dispositions prescrites par les articles précédens. 

24. En cas de contravention au présent règlement et de 
procès-verbaux dressés en conséquence , ou en cas d'op- 
position de la part des propriétaires aux mesures prescrites 
par Tadministration , il sera procédé , conform^nent aux* 
formes prescrites, devant ies tribunauit de police Ou le 
tribunal civil, selon la nature de raffiire. 

2^. Notre grand-juge ministre de la justice et notre 
ininistre de i'intérieur sont chargés de l'exécution du |>résent 
décret*. 

Signé NAPOLÉON. 
, ■ Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétairi él'kat signé HuGUES B. MARET. ' 

j(N.* 415^1.) Lbttres dt création du Dépôt de mendidté 

du (Uvartnntnt de l'Aisne, 

* 1 

Au palais des Tuileries ^ le 16 Marsr 1809. - 

NAPOLKON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protectevr de la Confédé- 
HATiON DU Rhin ; ' 

Nous avons créé et créons par Tes présentes , dans les 
bâtimens de l'ancienne abbaye de Mont;euil de Laon, un. 
dépét de mendicité pour le département, de l'Aisne. 

En conséquence , nous AVpNS DÉCJIÉTÉ et DÉCRÉTONS 

les dispositions suivantes: * . * ' 

Art. I " Les bàtimensde l^ndenne abbaye de Montreuîl 
de Laon , département de l'Aisne , seront disposés sans délai ^ 
et mis en état de recevoir cinq cents niendians de Tun et 
de l'autre sçxç* . . • • 
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2» Il sera pourvu au paiement des dépenses k fiiîre , tant 
en travaux et reconstructions qu'en frais de premier ameu- 
blement, au moyen y 

i D'une somme de soixantenan mille six cent trois francs, 
qui sera fournie par la caisse départementale, suivant le vote ' 
émis par le conseil général du département en sa dernière 
session , ci • ; . . « 6 1 ,60^^ 

2. ^ D'une autre somme de cinq mUIç francs, 
réservée pour cet objet par le budget dé la ville 

de Saint-Quentin , ci 5,000. 

3. " D'une somme de quinze mille francs, à 
prendre sur les revenus des communes ayànt 

moins de vingt mille francs de reveniis, ci* • . • i S^o^?** 

4. * D'un fonds de huit mille francs , h. prendre 
sur l'excédant du vingtième des revenus aôectés 

à la compagnie de réserve, ci 8,oqo»' 

5. '' D'une somme de soixante mille fràncs, à 
prélever sur le produit présumé d*uné coupe 
extraordinaire à faire dans les bois des hospices 
de Château-Thierry , qui en seront indemnisés 
par le paiement qui leur sera fait chaque année 
jpar Tétabfissement d'une rente de cinq pour cent 

sans retenue, de ce capital, ci ^ 60,000.' 

• 6.° Et d'une autre somine de cinquante mille 
trois cent quatre-viogt-dix-sept francs, qui sera 
fournie par le trésor public et avancée par -la 
caisse d'amortissement sur les fonds dont elle est 
dépositaire et destinés à l'établissement des 
dépôts de inendicité , ci 50»}5^7* 

Total. ^00,000^ 

3. II sera pourvu à la dépense du régime économ^ue 
des six derniers mois de i 809 , au moyen , 

.1.** D'une somme de trente mille francs, qui sera répartie 
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ptr tiers sûr les octrois des villes de Laon» Saiiit*QDentin 

et Soissons , lesquels octrois seront, s'il y a lieu, augmentés 
dans les proportions Jugées nécessaires ; 

2/ D'une autre somme de vingt mille francs , qui sera 
réparûe par notre ministre de l'intérieur , sur la proposition 
d[u*préfet, sur les diflTérens hospices du département. 

4. A compter de Tan i 8 i o, et pour les années suivantes. 
Usera pourvu aux dépenses annuelles, i/par la caisse dé- 
partementale, fusqu'à concurrence de cinquante mille francs ; > 
2/ par les caisses des octrois de Laon, Saint-Quentin et 
Soissons, et par tiers, jusqu'à concurrence de vingt-un mille 
francs; 3.'' par les caisses des hospices, jusqu'à concurrence 
de douze mille francs; P^r l'excédant du vingtième des 
revenus affectés à la compagnie de réseive , jusqu^ concur- 
rence de huit mille francs; 5.° et par le produit du travail 
des mendians, jusqu'à concurrence de neuf mille francs. 

5. £n conséquence des- articles qui précèdent, tous les 
individus qui se livrent à la mendicité dans l'étendre du 
département de l'Aisne , seront tenus de se présenter par-, 
devant les sous-préfets de leurs arrondissemens respectifs, 
à l'effet déformer leur demande en admission au dépôt, 
dans le cours des trois publications à £ûre de notre décret 
du 5 juillet. ' 

6. A dater de fa dernière publication du décret susdaté , 
tout individu qui sera trouvé mendiant dans l'étendue du 
département, seni'^rrèté, soit par les spihs des officiers dî^ 
police, soit par la gendarmerie ou autre force ^rmée, pour 
être ensuite, s'il y a lieu, traduit au dépôt de mendicité. 

7. Tous, mendians conduit^ qu .djépôt de mendicité y 
seront écroués en vertu d'une dédsion du préfet, constatant 
le &it de la mendicité < ils y seront retenus jusqu'à ce qu'ils 
se soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail , et 
au moins pendant une année. * 

8. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il ait été par nQi;^ 
Statué, sur le règlement dé&ïàûf ordonné par i^ottt décret 
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(lu 2 2 décembre dernier, le dépôt de mendicité du dépar- 
tement de . l'A Une sera régi suivant et conformément aux 
dispositÎQns du règlement provisoire dressé par notre ministre 
de ilntérteur le 17 octobre dernier. 

CJ. Seront au surplus exécutées, à Tégard des mendians 
vagabonds 9 les dispositions de l'aiticle 5 de notre décret du 
j juillet. 

lO. Les présenie» lettres de création seront insérées att 
Bulletin des lois , et mises à l'ordre de ia gendarmerie. 

I i. Nos ministres de l'intérieur, des finances, du trésor 
jiubifc, de ia guerre, et de la police générale, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'eitécuiion des présentes. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Lt MmUin Seerkohe d'kat , signé HuGV es B. Maret. 



(N.'*4ï9^-) PéCRET IMPÉRIAL qui nomme Ai. F^LUihet. 

Préfet du département de l'Àmo. 

, Au palais des Tuileries, le 16 Mars 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi jd'Italie, et Protecteur de la Confede- 
RATioif DU Rhin , 

• Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

Art. I Le S/ Fauchet, préfet du département de la 
Gironde , est nommé préfet du département de i'Arno. • 

2. Notre ministre de f intérieur est chargé de l'exécution 
du présent (lécret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmperetur : , 
Le M'tmsm feerétaire d'état^ si^ac Hugues K Maret. ^ 
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JN/ 4ip30 DÉCRET IMPÉRIAL Concernant les Lettres^ 
patentes portant institution de Majorais. 

Au palais des Tuileries ^ le i6 Mars 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 

Roi d'Italie, et Prqïecteur de la Confédé- 
&ATION DU Rhin; . ' 

Sur le rapj^ort de notre grand-jnge ministre de la justice, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit.; 

# - 

Art. 1." Nos lettres -patentes portant institution de 
màjorats ne seront insérées que par extrait au Bulletin des 
lois. 

2. Notre grand- juge ministre de la justice est chargé de 
^exécution de notre présent décret» 

Signé I*APOLÉaN, 

Par TEmperear 

Le Ministre Secrétaire d*état, signé HuGUtS B. Maret, 



(N,** 4ip4*) DÉCRET IMPÉRIAL concernant les Militaires 

Jàits prisonniers par J'ennemL * 

Au Paiais des Tuileries, le 17 Mars 1809. ^ , 

NAPOLÉON, Empereur DES Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Conféç>É' 
ration DU Rhin;-' 

Sur le rapport dè notre ministre de la guerre ; 
Notre Conseil d'état entendu. 

Nous avons décrété ^t décrétons ce qui suit: 

Art. I " Les officiers de notre armée de terre qui, après 
atoir épuisé tous les moyens de défense, seront tombés 
entre les mains de f ennemi, pourront obtenir, pour tout 
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le temps de leur captivité , un traitement qui sera fixé par 
notre ministre de ia guerre, et qui ne pourra s'élever au- 
delà de la moitié des appointemem d'activité attribués à 
leurs grades respectifs. 

2. A leur arrivée en France , il leur sera payé, pour leur 
faciliter ies moyens de faire leur route, deux mois de ia 
c^iui-soide attribuée à leur grade , s'ib sont restés au moins 
.deux mois aii pouvoir de l'ennemi : il sera hit meaûon 
de ce paiement sur la feuille de route qui leur sera déBveèe. 
S'ils sont restés moins de deux mois chez l'étranger, on 

leur fera seulement le décompte de ce qui leur sera du de 

demi^soldé , avec la même mention. 

3« lis continueront à recevoir » pour le temps de leur 

route, Tindemnité fixée par les arrêtés des 22 messidor 

an V et i." fructidor an VIIL 

4« Lorsqu'ils seront arrivés à leur corps ou dans leurs 

foyers, ils seront rappelés du traitement qui leur aura été 

fixé par le ministre de la guerre, en vertu de Tarticle 2/', 

en déduisant ce qui leur aura été payé eu vertu de l'ar- 

ûde 2. • 

5. Ceux d'entre eux qui reviendront sur parole, et qui 
seront autorisés k se retirer dans leurs foyers pour y attendre 

leur échange , recevront à compter du jour de leur arrivée 
à leur domicile, le traitement de réforme réglé par la loi 
du 8 floréal ap VII, jusqu'au jour où ils seront échangés 
ou rappelés au service* 

6* II pourra être accordé des congés de convalescence 
à ceux qui, étant échangés , auraient besoin de quelques 
semaines de repos, pour se remettre de leurs fatigues, lis 
jouiront , pendant la durée de ces congés , de ia solde 
d'activité entière; mais ils 'n'en seront rappelés qn'6 leur 
retour à leur yîoste ou k leur corps, et que quand ils l'au- 
ront rejoint dans les délais prescrits. 

y* Les sous-offiàers et. soldats qui auront séjourné phàs 
;de deux mob. dans ies prisons de l'ennemi ^ recevront, à 
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leur retour en France, deux mois de leur solde, à titre dô 
secours, pour se rendre à leur destination , indépendain*^ 
inent de leur indemnité de route ou d'étape; et quand ifi» 
j seront restés moins de deux rnois y ils seront pa^és de lia 
solde qui sera échue pour tout ie temps qu'ils y aiuorit 
été , indépendamment des mêmes indemnités. 

8. Au moyen de çes i^tispositionsy les prisomiiefs <te 
guerre Aançab ne pourront prétendre à aucun antre dé^ 
compte pour le temps de la captivité. 

^, Nos ministres de ia guerre et du trésor public sont 
*<^gés» diacun epu ce qui le concern^, de l'exécution da 
présent décret.. 

Signé NAPOLÉON. * 
. ParFEn^vt 

JU Minutn S$ctfitam d'éuu , signé HuGU£S B. Maa£T. 

^ ■ 

; (N.* 4195.) DÉCRET IMPÉRI A L (jui puscTït Jis firmaliûi. 

relatives a la naturalisation des Etrangers, 

Au palais des Tnilerîes,' le 17 Mars 1809. 

NAPOLÉON, EiiiP£R£UK p£s* Français » 
Roi d'Italie , et Protecteur de la CONFEpÉr 

RATION DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre de Hinterkur; 
Notre Conseil d*état entendu y 

Nous AYONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I Lorsqu'un étranger , en se conformant aux 
- dispositions de l'acte des constitutions de I*£mpire du 22 
frimaire an VIII, aura rempli les ccnciitions exigées pour 
devenir citoyen français» sa naturali^^^ation sera prononcée 
par nous. 

2. La demande en naturalisation et les pièces à l'appui 

♦ 
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seront transmises par le maire du domicile du pétitionnaire 
au préfet, qui ies adressera, avec son avis, à notre grand- 
juge ministre de ia justice. 

3 • Notre grand-juge ministre de b justice est chargé de 

Texécution de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
. Par r£nipereur : 

Li Aiiniitrê Secrétairt â*Hat^ signé HUGUES B. MARBTé 



( N."* 4 1 9^* ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation, 
if d*un Legs de (fooo tivres ,fait par le J/Co!bert-de-SabIé 

pour l'établissement d'une école gratuite destinée aux jeanes 
Jilles de Rambures, Wittaihégiise et Villeroy (Somme); 
2.' d'une rente de y 6 livres, ctiie par la D' Lambert, veuve 
dû Sf Brettem, au profit des pauvres ^^HumBercourt » 
même département ; ^J' d'un Legs de looofr, et d'une rente de 
2.y6 livres t fait par le S/ Poujol aux pauvres de Moiiiens-i^ 
aux-Bois; et 4! du Legs fait pat le S/ Uoussart, de son 
argenterie^ argent monnayé, aux pauvres des paroisses de 
Picquigny, Saint - Germain d'Amiens et Longpré-Iès* 
Amiens, même département, (Paris, 30 Janvier 1805^.) 

(N.*4ï97-) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de j^jo livres , fait par le S/ Vernet-Mouillac 
a rhopUal ou maison de charité de Villeréal , département 
de Lot-et-Garonne. (Paris, jo Janvier 1809.) 

(N.*4i98*) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise 4'acceptation 
du Legs fait par le S/ Charenton aux pauvres de Chzu^ 

mont (Loir-et-Cher) , du tiers du prix de son domaine do 
Mousseaux , estimé en totalité à Sooo fr. de capital, ( Paris, 
30 Janvier 1^09.) 
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( 4 1 9j|» ) DÉCRMT IMPÉRIAL fui outorîse HacaptûtiM 
de deux Legs faits aux pauvres de Noîsy-le- Grand (Seine^ 

et-Oise J, le premier de 2^0 francs , par la Df Leboucher , 
veuve du S»^ B. J. L, LecouteuIx-de-Ia-Noraye ; et le 
deuxième, d une somme de joo francs tt de la propriété d*un€ 
inscription de 2tfo francs de rente., par la D/ Falerne, 
veuve du S/ J, J, V» LecouteuIz-de-ia-Norlaye. (Paris, 
30 Janvier 1 865^* } 

m ■ 

(N.* 42Ô0,) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise racceptatiort 
de deux parties de pré , estimées 1200 francs, offertes en 
donation parla D,"' Lorthioy aux hospices ^/^ Saint- Orner , 

. département du Pas-de-Calais* (Parts, 30 JanvieMSo^.) 



Certifié conforme : 




Le Grand-Juge Ministre de la justice^ 

Régnier. 



£"rr./m. l^uKetin 72, série 4-* » à Tartlcfe 37 du rlccret impérial du 17 
janvier 1806, page 226, ligne 5 , les mots par l'article 28 om été rçm- 
placés par ceux-ci , yar Us articles 2y et 2S. 

Même Bulletin, modèle 11.° il, page 228 , ligne 18 , on a supprimé fe 
Aot immidiatmmu 

Et au modèle n.^ IX, page 235, les mots dkrtt impérial du,,,** m Xllt 
ont été Kmplacéf par cç ux«ci, dkm du 1.7 janvier tSoé, '' 

Bulletin 92, rocme série, à Tartide 21 du décret du 13 mai i8o<5« 
page 539, ligne 22 > on a substitué les niots, deux membns du collège , à 
ctux-^ip^un metntn du cùll/ge. 



À PARIS, DE i.'lMPAiM£RJ£- IMPÉRIALE. ' 
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BULLETIN DES LOIS. 
, . ,N.® 230. 

' ■ I ■ I — — — . 1 ' 

(N«* 4^03.) Acte du Shuu conservateur, qui nomme 

M. CarbonaTa membre du Sénat. 

- • 

Du mardi 28 Mars JL809. 

♦ 

V^u le message en date da l4> de ce mohy par lequel S2 

Mafestf l'Empereur et Roi présente comme candidats pour 
la place vacante au Sénat par la mort du sénateur Perregauxg 

Les S/* Vouty, premier présiilént de la cour d appel de 
Lyon, 

Carbonara, premier président dô là cour d'appel dé Gênes , 
Et Latteur, premier président de. la cour, i'^pf^d de 
Bruxelles; ' ! \ . 

* 

Le Sénat conservateur, réunî au nombre de 
membres prescrit par l'article po dé Taçte des constitutiojji^ 
du 22 frimaire an Vlli, 

Procède, en exécution de Tarticie 61 de i^cte des cens- 
.titutîons du 16 thermidor an , à Mecdon d'un sénateur 
entre les trois candidats présentés. * * * 

Le résultat du scrutin donne la majorité absolue des 
suffbiges au S/ C^r^a/i^m, premiei* président de la cour 
d'appel de Gênes. 

II est PROCLAME, par S. A. S. le prince vice*grand- 
électeur présidént, membre du Sénat conservateur. 

Le Sénat arrête qu'il sera fait un message à sa Majesté. 

j. IF/ Série. I 
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TEmpereur et Roi , pour lui donner connaissance de cette 

nomination, laquelle sera pareillement notifiée au Corps 
législatif lors de sa reatjrée* 

Les président et secrétaires, signé ChArles-MaurICE , ^re- 
sident ; Semon VILLE, le général Beurnon VILLE, secrétains» 
Vu et scellé^ le chanç^erdu Sénat, signé C.*^ LaplaC£* 

Certifié conforme: 
Le MiHitre Secrétaire d'état, signé HUGUES B. MARCT. 



(N.**42o40 ACTE du Sénat conservateur , qui nomme M. de 

TAggareat membre dii 

Du mardi ^8 Mars 1809* 

Vu le jnessage en date <Iu ^4 de €e mois , par lequel sa 
Majesté l'Empereur e|. Roi présente conune candidats pour 
la place vacante au 3énat j^ar la mort ^u sénateur Chfii$eul^ 
Pfàstitt, 

Les S/! de l'Ajffaren^, jpcéfet du dépoiiet^iwt des Deux* 
Nèthes , 

Huplantièrt préfet du départeifoent des Lanc^^^ 
Et Belderbuch , préfet du département de TOise ; 



• Le iSiÊNAT Ç01V3E6rvATEUR, réuni au nomWe de 
membres prescrit par iarticie de i!a^t^ .des $;çuuiilUlÙQiN# 

dii 22 friinaiiç an VIJ[i.|. . 

> I.. ' 

Procède, en exécvjîçn de rmtijoie 61 de l'acte des cons- 
titutions du i 6 thermidor aii X , à réieciion d'.un sénateuf 
entri^ .les trois caiid|ida4^ p/és^téfi. 

Le rjè&uLut du .scifUtin doque ia ixia|orité absolue des 
iuflTrages au S/ de l'Apparent, préfet du* idéfioitemenl des 
Deux*Nèihes. 

Il est PRoqLAA|^£,^4i^ S- A* 5. le jMÎnce vjfce-grwid- 
éleçteur préjudent^' meint>i:e dii Sénat coiueryat^ur^ . 
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ÎAi Sénat arrête qu'il sera 'fait un message h sa Majesté 
l'Empereur et Roi , pour lui do{Uier connaissance de cette 
nomination , la(ju^ie sera pareKÎçjnent notifiée au Corps 
législatif lors de sa rentrée* 

, Les président et secrétaires, signé Ch Aî<Lr^M AU RICE ^ prés i^^ent; 
StMONVILLE, le général BEURNONVîLtt , secrétaires. Vu cl 
scellé^ U chancelier du Sénat, signé Ç.^' LAje£AC£. 

Certifié conformé i 

Le Ministre Secrétaire d'état, s\^i Hufî.UfiS jJw^MARfiT» 

mmmmmmmm i i 

■ - ■ 

( N*** 4205^] ÀCTB du Sénat conservateuf , nommt 
M. fienvenuti membre de la Cour de cassatioUé: , 

Dtt mardi a8 Ma» 1809. 

* 

Vu le message en date du 18 de ce mois , par lequel sa 
Majesté l'Empereur et Roi présente comme candidats pour 
la place vacante à la cour de cassation par le décès du 
S.' Doùtnpontj 

Les S/* Benvenuti , Fini elAla^jni, membres de la cour 
d'appel de Florence ; 

Le Sénat conservateur, réuni au nombre de 
membres prescrit par l'article «po de l'acte .des constitutions 
du 22 'ftimaire an VIII , 

Procède, en exécution de Tarticle 20 du même acte,îi 
l'élection d'un membre de la cour de cassation entre les 
trois candidats cs-dessus désignés* . ^ 

Le résultat du dépouillement donne la majorité absolue 
des suffrages au S/ fienvenuti, jmem^re de la cour d)ippçl 
de Florence. 

II est PROCLAi^X£^ par M. le président^ ineipbxe ^e la 
cour de cassation. 

l ■ . ■ 

. Le -Sénat ^rr^tjs tfoSl ser» &iî un .mcbsa^e à sa Majesté 

r£mpereur et Roi , pour lui donner ' connaissance de cette 
i« I â 
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nomination y laquelle sér^ '.pafëiilèment notifiée an Corps 
législatif lois de sa rennrée. 

'Les président et secrétair-é-* signé Saint-Vallier, président/ 
Semon VILLE, le^ nêial BeurNonville, j^Mww. Vn et 
fceiié, ie cftanceUer- du Sénat, signé C.*^ Laflace» 

• Certifié conforme: 

Le Ministre Secrétaire d*état, signé HuGU£S B. MARET* 

i^z.o6.Y Acte du Sénat conservateur, qui nomme Alm 
Chabot^.^V^ l' Allier J membre de la Cour de cassation^ 

y ' "Du mardi 28 Mars 1809. ^ 

' Vu le message en date du 'i 8 de ce mois , par lequel sa 

Majesté TEmpereur et Roi présente comme candidats pour 
la. place vacante à ia cour de cassation par la nomination 
du S/ Henrim de ^atsey à une place de président en la 
même cour, • ' • 

Les S." Chabot [ de rAIiîer) , membre du Corps législatif, 
Blon4tlf l'un des présidens de ia cour d'appei de Paris, et 
Bourguignon , juge en ia cour de justice criminelle du dépac- 
tement de ia Seine \ 

Le Sénat conservateur- ,-.réuni au nomVe de 
membres prescrit par i'ardde ^o de Facte des coi|samtîons 

4u 22 frimaire an VIII, 

* Procède , en exécution de l'article 20 du même acte , à 
felectiion d'un membre de la cour de. cassation enue les' 
tr.oîs . candidats ci^dessus désignés. 

Le résultat du dépouillement donne la majorité absolue 
des sufFrages au S/ Chabot ( de TAliier), membre du Corps 
législatif. 

* I! est proclamé y par M. le président, membre de la 
courde cassation. 
"Ia' Séxiat anéte qu'il sera fait un message à sa Majesté 
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f Empereur et Roi , pour lui donner connaissance de cette 

nomination, laquelle sera pareillement notifiée au Corps 
législatif lors de sa rentrée. 

Les président et secrétaires, signé S AINT-V ALLIER y président ; 
le général Beuknonville , Semonville, secrétains* Vu et 
sceuéj U chancelier du Sénat, signé C.^^ Laflace. 

Certifié conforme : 

Le Ministre SeerêuUre d*étai, signé Hugues B. .Mar£T. 



(N.'' 4^07.) DÉCRET IMPÉRIAL qui nomme Gary 

Préja du département de la Gironde. 

Au palais dçs Tuileries^ le 24 Mars 1809. « 

« 

NAPOLÉON, £mper£Ua dss Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur d£ £a CoNFiDi- 

RATION DU Rhin; 

Sur«Ia proposition de noire minbtre de {Intérieur, 

Nous AYONS NOMME et NOMMONS le 3/ Goïy, préfet 
actuel du Tarn, aux fonctions de préfet, du département d» . 
la Gironde, en remplacement de M. Faucha, nommé préfet 
de i'Arno. 

Naître ministre de Tintérieur est chargé de rezécutioii 
du présent décret. - 

Signé 

Par FEmperear': 

* 

Le Ministre SeerHai^ d'itat, signé Hugues B. MAREr. 



( io4 ) 

l N.* izot.) EXTÊAIT des Minutes de la Sicritairerie d'étai; 
Au palaiy d» Tuileriei, b a4 Ma» 1809* 

/iViS du Conseil d'état sur les Intérêts arriérés à payer par la Caisse 
4'ainortiss€inen(. ^Séance du 24 décembre iboB.] 

< 

Le CoitiSE'np D^ÉTAt , qni , d'après le renvoi ordonné 
par sa Majesté, a. entendu lè rapport de la section des 

finances sur celui du ministre de ce département , ten- 
dant à faire statuer sur les réclamations proposées par les 
titulaires dé cautionnemens pcrar iears intérêts arriérés, ren* 
très à la caisse d'amorossement; 

' Vu I article 2277 du Code Napoléon, par lequel il est 
établi que les intérêts de tout ce qui est payable par année 
ou k des termes périodiques plus, courts^ se prescrivent par 
dnq ans. 

Est b*aVi$ , r'/t|de ftt fcaisSé (^^amdrtftsement doit rejeteri 

à l'avenir, toute demande d'intérêts qui remonteraient au- 
delà de cinq ans, si la prescription n'a été interrompue; . 
. z."* Que le présent avis soit inséré au BuUetiiv dès kk^ 

Pour extrsut con&rme x U secrétaire généml du Conseil d'état, 
9%hé G, Locai» 

Approuvé^ en notre palais des Tuileries ^ le 24 Mars 1809* 

Signé NAPOtÉON. . 
Par F£inptoeiir } 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HuGU£S B, MARET, 

(N/ 4*09.) DÉCRET J AI PÉRI Al. qui autorise l'acceptation 
4'un capital de 600 francs, offert en donation par les DJ^*^ 
H^gst à l'hospice de la maternité de Metz , département de 
laMo^lU, (Paris, 30 Janvier 1809,) 



( tOf ) 

(N.* 4^10') DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
dis ojfrts faites par te S/ Davans, di découvrir, au profit 
d$s ffaufnsdê lÀég6 {OmU J, dtux mus, l'une di j florins 
1^ sons di lAége (^fr* S5 centimes), Fdutre de 40 florins 
même monnaie ( ^8 fr» 62 centimes ) , celées a la régie du 
domaine» ( Paris ^ 30 Janvier 1 809* ) 



( N.' 42 1 I . ) Décret impéri a L qui autorise V acceptation 
' de V offre faite par le Bosquilion , de dénoncer, au profit 
des indigens de Lille ( Nord), plusieurs penrties de kiens, 
celks à la régie du domaine. ( Paris ^ 30 Jan^er 1 805^. ) 



( 42 Ti«} DÉCBiMt ihsPÈRtAt qui autorise l'acceptatîott 
des ùflpres faites par divers anonymes, de découvrir, // au profit 

des hospices de Bruxelles ( Dyle), 11 hectares de terre 
, ^ inconnus au domaine ; 2/ au profit des pauvres d'Ixelles ^ 
mime d^artement , deux rentes montant ensemble au capital 
de j(fjS francs centimes, et i hectare s^ ares 7 centiares 
de terre; et j," au profit des pauvres de Watermael et Bois- 
fon , même département , une rente annuelle de 24. florins, 
modiflée en cas de prompt paiement a 21 florins, au capital 
de 600 florins de change ; le tout celé à la régie du domaine, 
et provenant de corporations supprimées. ( Paris ^30 Janvier 

(N.* 421 3* ) DÉCRMT MJHi^iJtiAL qui autorise Pacceptàtïim 

d'une institution universelle , faite par le S/ Courtier en 
faveur de t hospice civil de Saint - Gaudens (Haute-Ga- 
ronne ) ,de ses biens meubles et immeubles^ à la charge par 
cet hospice d*acçuitter divers legs faits, savoir, les deux 
premiers de iSoo firancs chacun aux pauvres de Mondavejan 
et de Vitleneuve-de- Rivière , et le troisième d'î 2^00 francs 
aux pauvres de Suint- Gaudens. ( Paris, 30 Janvier i "^o^-l 
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JN.* 4^i4») DÉCRET IMPÉRIAL portant que la foire delà 
Toussaint ou des Morts qui a lieu dans les champs dépm- 
dans des territoires de Saint- Vigor et de Baîeux ('Calvados) » 

se tiendra désormais dans l'intérieur de cette dernière y il le y à 
la charge par elle de payer a la commune de Saint- Vigor une 
indemnité annuelle de i}0 francs, ( Paris » 2 Février 1805^*) 

KN."* ^xiy) DÉCRET IMPÉRIAL jjm autorise l'acceptation, 
d^un Legs de 600 panes ^ fait par la A' Lantiffier, ifeuve 

du S/ Chauvot, h l'hospice civil ^/'Arnay-sur- Arroux, 
département de la Côte-d'Or. (Paris, z Février 1805^.) 

j(N.*42i6.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
du Legs fait à l'hospice ^'Alize (Côte-d^Or) par le S/ 
Thévenot) de tousses biens ^actions, &c^ (Paris, 2 Février 
180C).) 

JN.°42i7.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de ^^2 francs jo centimes ^ fait par le J"/ Gillodts 
a l'hôpital de Dusiketcpxe, département du Nord, (Paris, 
2 Février 180p.) 

j[N.** 42 1 8.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de ^12 francs , fait par le SJ Fourrier-Melon - 
de-Ia-Grèze à l'hospice de Mirecourt, département dis 
Vôsges, (Paris, 2 Février 1809.) 

(N.*" 4^ 1 9* ) DÉCRET ÎMPÉRiAt qui autorise Vaeceptatien 

d'un Legs de ^000 francs, fait par la DJ'' Perdry aux 
pauvres de chacune des trois paroisses de Vaienciennes, 
départment du Nord, ( Paris,. ^ Février 1809.) 

(N.* 4220») DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
du Legs fait aux pauvres de Ruette (Forêts) , par la DJ^ 

Flandre, du produit de la vente d'une partie de ses biens 
meubles et immeubles. (Paris, 2 Février 1809.} 



# 
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(N**" 4221.) Décret impérial qui autorise F acceptation 

de V offre faite par la D"* Morel, d'acquérir, au profit des 
pauvres de ia paroisse de l'Ue Saint- Louis de Paris, une 
rênte de 6i francs sur l'Etat. (Paris, a Février 180^.) 



Ni* 4222.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Inacceptation 
de l'offre faite par une personne qui veut rester inconnue, de 
dénoncer, au profit des pauvres ^rLonguevîlle ( Dyle ), ijf 
hectares s y ares ^ centiares de tetre, celés au domaine. 
(Paris, 2 Février 180^*.) * 



(N.'*4^^3«) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
d*vn Legs de 1200 francs, fait par la D/ Larapidié^, épouse 
du S/ Rempnoulx-Masdebost aini, à l'hôpital Cha- 
banais/y département de la Charente, (Paris,. 2 Février 

f • 

(N.* 42.24.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 

d*un Legs de ^^2 francs jo centimes (600 livres tournois), 
fait par le Sf Ouviard a i' hôpital général de Dijon, dépar- 
tement de la -Cote-d'Or. (Paris, 2 Février 1805^.) 



(N.°422 5.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
du Legs fait au bureau de bienfaisance de^Dumey (Vosges) 
par la D"* Bresson , dite Saint^Augustin , du produit ae la 

y ente de son mobiHer, (Paris, 2 Février ibo^.} 



(N,** 4226. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d£ deux Legs faits par la DJ^* Suel, le premier, dune rente 
foncière de loo francs, aux pauvres d'Asûons (Ardeche), et 
de deuxième, 'd* une somme de jooofr,, à l* hôpital de^àxis, 

même département» (Paris, 2 Février 180p.) 
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(N.* 4227. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui ûutorîse Vacceptatwn 
d'un mobilier et d'une rente de ijo francs, légués par la 
Z)/'* le Dauphin-du-Person aux paums et à Pàospice de 

Tréguier, département des Côtes- du-Nord, ( Paris ^ 2 Fé- 
vrier i8op.) , 

(N."" 4228.) DÉCRET iMPÉRiÂt qui autorise Vaeeeptatiom 

de V offre faite par une personne qui ne veut pas être connue , 
de donner une somme de ^000 francs pour rétablis- 
sement , dans la commune de Pré - en - Pail ^( Alàienne )^ 
de deux srnurs de chanté, destinées k instruire gratuitement 
les enfans dés familles pauvres, et i soulager les malades» 
' ( Paris, 2 Février 1809. ) 

( N.** 4229.) DÉCRET IMPÉRIAL poftànt quc l'associatiom 
finiiie à Mets f Moselle J est autorisée à, exister comme- 
société anonyme, sous la ratson de société des fonderies de 
cuivre et manufacture de fer-blanc de Ddling, ( Paris ^ 
2 Février 1 809* ) 

(N.* 4230.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptation 
d'un Legs de jooo livres , fait par le J"/ Fabre a i hospice de 
la Charité de Toulon , département du Var. ( Paris » 2 Fé- 
vrier 180p.) ^. . 

( N.** 4^3 I. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
, d'un Legf de sutoo francs, fait par la D' Crouzet> veuve 
Labaty aux pauvres de Saint •Gaudens, département de lee 
Haute-Garonne, (Paris, 2 Février 1809.) 

(N.* 4232*) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
du Legs universel fait par le S/ Vemadet à l'hospice de 
' Crapônne, département de la Hame^Loire» \ Parbj, % Té- 
vrier 1809.) 
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[N* 4^33') DÉCRET IMPÉRIAL qui ûutorîse rdceeptation . 
du JLegf universel fait par le S/ Chevallier à l'hospice de 
SéeZy Hpanmmt ii V Om€. (Paris^ % Féfiier iSop.) 

(N."* 42 34. ) DÉCRET IMPÉRIAL ifui oaiârisi l'aMpiaihn 

d'un Legs de 6000 fr, , fait par le S/ Richard-Montangey 
aux hospices de Dijon , département de la Cote-d' Or» ( Paris ^ 
z Février 

(N.* 4^3 DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
d'un Legs de 200 livres de gros de change , fait par le 
S/ Vander-Meersch aux pauvres d'Ecke , départiment df 
VEscaut, (Paris, 2 Février 1809.] 

(N.* 4236-) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d un capital de jooo francs , légué par la D,' Rattier , veuve 
Muraille y à l'hôpital Saint-Ja^fËies d'Agm , départtment 
di I/ftHt^Gdrottne, (Paris « 2 Février 1809.) 

(N.'*4i^7.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de plusieurs Legs montant ensemble a 10,600 francs , faits 

' aux hospices de^Riom (Puy-de-Dôme) par les veuves ÏJ^sA 
et Archan-Desperou2e , ia DJ Gilberri-Dufraisse , veuve 

' du S/ Arnoulx , et la D' Talion , épouse du X'' Chassagne, 
(Paxis , ^ Février 1 809. ) 

(N.''4^)80 DÉCRET IMPÉRIAL qtA anmisé faeeepta^w 
de nnstitnti&n uàivit^eHe faite pur tà £>/ Làfbii en faveur 

de r hospice de Meymâc, département de la Corrige, { Paris, 
z Février 1809.) 

(N.* 4^3 9*) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
dune rente de jea francs, au capital de 6000 partes^ offerte 

• en delnatlan pair te S/ Gilbert- Clesie à r hospice civil de 
Roanne, département de fa Loire. (Paris, 2 Février 1 809.) 
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(N.* Jilio.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'uni renU/iu capital de 2176 francs 86 centimes , et d'une 
somme de ifiSS francs jfj centimes, offertes en donation par 
le S,^ de Munck aux pauvres ^eSamt-GilIes, d^artfment 

de r Escaut, (Paris, z Février i8oc^.) 



(N/ 4^41 •) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorisc l'acceptation 
d'une maison , d'une piice de terre et d'une somme de poofr, , 
offertes en donation par le S/ Reboui à l'hospice civil de 

Riez, département des Basses- Alpes, (Paris, 2 Février 



(N.® 4^4^. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'une rente de francs, offerte en donation par le S/ Muret 
aux pauvres de la- paroisse de Saint- Junien, départemeni 
de la Haute- Vienne, ( Paris , 2 Février 180^.) 



(N/ 4^4)* ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'accepiaeion 

de l'offre faite par un anonyme, de découvrir, au profit des 
pauvres ^/'Anderlecht ( Dyle ), trois parties de terre sur 
l'une desquelles est bâtie une maison, le tout celé à la régie 
du domaine, ( Paris , z Février 1 8op.) 



(N/ 4244.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autêfise l'acceptation 
duJLegs fait par Anne B/emond, de tous ses biens meubles 
et immeubles, à thospice de Saint-Michel de Forcalquier» 

département des Basses-Alpes, ( Paris , 2 Février 1 809. ) 



(N/ 4245* ) DÉCHET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 

d'une partie de biens immeubles de la valeur de poy2 francs 
centimes , léguée par le S/ Fossa à l'hospice civil de 
Sobbio, département de Gènes. ( Paris , 2 Février 1 8oc^») 
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(N/ A^A6.) DiCRMT IMPÉRIAL qui autorise Vacceptatlon 

tune rente de ^oo francs , d'une maison estimée à 2j francs 
de revenu, et d'un mobilier évalué i^o francs , offerts en 
donation par la D' Leberceur-de-Fontenay , pmr l'itabliS" 
sèment d'une sœur de charîti chargée de l'instruction des 
enfans et du soin des malades pauvres de la succursale de 
Saint- Vaast, département du Calvados. ( Paris ^ 2 Février 
1809.J ^ \ ^ 

{N.* 4247. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation , 
// de trois capitaux dù rentes , s* élevant ensemble a i^jzfr, 
^0 centimes , 2* d'un capital de i6i francs centimes, 
offerts en donation par h S/ M ostert et la D* Cavens 
son épouse, aux hospices Saint^Nicolas et Sainte- Hélène de 
Maimédy y département de l'Ourte, (Paris, z février 1 805^.) 



(N."* ^ii.) DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne le paiement 
éPune somme de jf.So francs, pour pensions accordées à quatre 
veuves de militaires, ( Paris, 2 Février 1809.) 



DicRBT IMPÉRIAL qui of donne Je paiement 

d'une somme de ifâp francs , pour pensions accordées à quatre 
veuves de militaires» (Paris, 2 Février iSo^,) 



(N.** 4i>o0 DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne le paiement 
d'une smnme de S 80 francs, pour pensions accordées à cinq 
veuves de militaires, ( Paris, 2 Février 1 809. } 



( N*"* 4^ $ I. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui outorisc l'acceptation 
d'un Legs de m 14 francs, fait par le S/ Platevoet aux 

pauvres ^'Oostvleteren, département de la Lys, (Paris, 
7 Février 1809.) / 



( } 

(N/ 4^ $2.) DÉCRMT IMPÉRIAL qui autorise i'4iCifipiatién 
iTwt Legs de francs, fait par le S/ Leieu-de^Wille* 

inan aux pauvres ^Esquermes , départemmi du Nord. 
( Pa^is, 7 Février ib.oj, ) 



{ N/ 4^5 3.) DÉc^^T IMPÉRIAL qui autmsi Va^^uttion 
étun capital de ^00 francs, et de divers effets, légués par la 
D,' Rattier, vtuve Muraille, aux pauvres d'Agen, dépar-^ ! 
tement de Lot-et-Garonne, (Paiû, 7 février iSoj^,) 



{^S 42;4* ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autmse l'acceptation 
\ d'un mottlicr, légué par le S/ Caionne; savoir, les mis-^ 

quarts aux pauvres //rMerville (Nord) , et l'autre quart aux 
pauvres de Cprbie>en-Haveskerque , mime département, 
( Pari»^ 7 Février i%o^. ) 

( 4^ 5 5 • ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 

■ d'une somme de p6o francs , et de divers effets mobiliers, 
offerts en donation par la D^* Meiin h l'hospice de 
jslozeroy 9 d^artment du Jura. ( Paris, 7 Féyriir 1 80p. ) 



( N.** Al $6.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Pacceptathn 

d'une pièce de terre , offerte en donation par le SJ Couppef- 
4ies-Ponceaux, à l'hospice civil de Fresnay, département 
de la Sdrthe. ( Paris j 7 Février 1 8op* ) 



(N,** 4^57*) DiçRZT iniPÉRiAt qui autorise V acceptation 
d'une maison et d'un jardin, offerts donation par le 
S/ Bergei à r hospice deLoni^un^ ^pqttemttadt la Vienne, 
(Paris, 7 Février 1809.) 
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. (N.* 4-^5 8.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vaueptation 
des opes faites par les S/' Degotte Renard et un 
anonyme , t/e découvrir, au profit des pauvres de Thia«ge , 
de ViUers-le-PeupIier et d'Acosse ( Ourte ), une rente de 

J2 franco 2S centimes , et trois autres rentes en grains, 
provenant de corporations supprimées, et celées à la régie du, 
domainCf (. Paris ^ 7 Février 1809.) 

(N/4259.) DiCRET IMPÉRIAL qui change le jour de la 
terne des fdres de la Faye-Afonjault , arrondissement de 
Niort, département des Deux-Shres, (Paris, 7 Février 
1809.) 

(N.°426o.) DÉCRET IMPÉRIAL qui établit trois foires 
annuelles à Saint-Dier , département du Puy^de-^Dome^ 
{Paris, 7 Février 1809.) 

(N.* 4atfi.) DÉCRET IMPÉRIAL qui rétahtH la foire qui 

avait lieu précédemment à Nu eil -sou s -les- Aubiers, arron^ 
, dissement de Bressuire , département des Deux -Sèvres, 
j(Pariis, 7 Février 1809.)^ 

.( N^"" 4&4a, ) PÉCRMT IMPÉRIAL qui autori^ Vœeeptation 
d'un Lipde 400 francs, fait parla DJ^dt Mriffy-Mainetz 
aux pauvres ^'Aire, département du Pas-de-Calais^ ( Paris , 
17 Février 1 809*) ~ " > 

(N."" 4263.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise VotCiptaiîm 

d*un Legs de }ooo francs, fait par la DJ de Vaurion , nie 
. Orcel , à rh apital de l'Ànâqtùùtfé de Ly gn , département du 
Rhône. (Paris, 17 F'évrier 1809.) ^ 

{N/ 4^64. ) DÉCRET IMPERIAL qui autorisc T acceptation 
d'un Legs- de ;oo livres, fait par le S/ Bestier i l'iospice 
^Saint-Charles de Rochefort, dipartemeni di la Charente^ 
Jnférieure,i^ Paris ,17 Février 1 809. ) 
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j N.' 42^5 . ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autoTise Vacctptation 
d'une pièce de terre estimée 1200 francs , et de divers biens 
weuUes et immeubles 9 légués par la D» Mirmand , nie 
Choussende, et par le S/ Surrel , à Vhépîtal de Monastîer , 

département de la Haute- Loire, { Paris , 1 7 Février 1 b . j 

JN.* 4266. ) DÉCHET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptation 

de deux Legs montant ensemble à poo livres , faits par la 
Df Marécfiai-de-Longeville , née Desbiez , aux pauvres de 
Cortiambie, département de Saone^et-Loire* (Paris» 17 
Février 1809.] 

(N.* 4267.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Inacceptation 
de deux Legs de ^00 francs chacun , faits par les Sy Béai 

et Riffard aux pauvres de Cheyiard et de Saint- Andéol de' 
Fourchade, département de l Ardiche^ (Paris» 17 Février 
1809.) 

j(N.** ^z6i.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptation. 
d'une disposition faite par la D/ Brassard, veuve dU S/ 
Destomber» en faveur des pauvres de Baisieux^ départe^ 
ment du Nord. [ Paris , 1 7 Février 1 809. ) • 




Certifié conforme: 
£e Gnmd^Iuge Minisirt dt ta jus^ii, 
* ' ^ Régnier. 



X PAKIS» D£ l'imprimerie IMPÉRIALE, 
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BULLETIN DES LOIS. 

' . . 

_ N. 2 2 I . 



DÉCRET IMPÉRIAL concernant les Limitu 
des départmtns de l'Ardiebe et de la Drême. . 

Au palais des Tuileries, le 17 Mafs 1809. 

Nap OLEON, Empereur des Français. 
R61 d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin; - * 

' Sur ie rapport de mtse ministre de rinjtérieiir ; 

Vu la loi du.4 niars 175^0, celle du ^4 gerininal an VI^ 
Farrèté du Directoire exécutif du 29 nivôse an VU , notre 
arrêté du 3 ventôse an X, également invoqués par dSvenes 
communes situées sur fes deux rivés 3u Rhône , apparte- 
nant, les unes au département de la Drôme, et les autres 
à celui de TArdèche ; les procès- verbaux dressés sur les iieux^ 
par ordre de nos préfets» daiis ces deux départemeps; 

Notre Conseil détat entendu , . 

Nous AVON3 DÉCRFI^ et DÉCRÉTONS Ce qui suit:. ' 

Art. I." En exécution de Tarticle 3 de la loi du 4 mars 
1790, et en conformité des dispositions de l'arrêté du Di- 
w^cUÀte exécutif du 29 «nivôse an Vil» et de l'article 4 de 
notre arrêté dp 3: ventôse an- le$ départanens de TAr* 
dèche et de la Drônie soxU dcdîmiics pac le milieu du Rhône* 

,z. IV: Série. K 
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' Eh conséi|iiénc6, fa portfon de lerAfii rédamée ptr fa ; 

commune de Peuzin, département de TArdèche, sur la rive [ 
gauche du Rhône, et attenante à la commune de Lorioi, ' 
département de la Drôinjê , fera partie du territoire de ia 
commune de Loriol. 

La portion de terrain située sur la même rive gauche, atte- 
• nante au territoire de la commune d'Albon, département ' 
de la Drôme, et réclamée par la commune de Champagne ^ 
département de TArdèche, fera partie du territoire de la 
commune aAlbon. 

* Les portions de terrain attenantes au territoire de la 
commun^ de Pierrelatte, département de la Diome^ et 
situées sur la rive gauche du Rhône , réclamées par les com- 
munes de Saint-Marcel et de Saint- Andéol, feront partie 
du territoire de la commune de Pierrelatte. 

L'iiot non habité, situé sur la rive gauche du Rhône ^ et 
rédamé par la commune dé Meisse , fera parde de la com- j 
mune de Savâne, département de la Drôme. j 

Le dômakiè appelé la Grande-Ile » ritiié sur la rivè gttuche - 
du Rhône, réclamé par ia commune de Cruax , dépaneinent ' 
de i'Ardèche , fera partie du territoire de la commune de 
Teurette^ département de la Drôine. 

Les portions de terrain attenantes au territoire de la com- ! 
ipune d'Étoile , déparlement de la Drônie , réclamées par ^ 
les communes de Charmes et Beauchâcel , département de \ 
i'Ardèche, feront partie de la commune d'Étoile., départe- 
ment de ia Dfôitie. 

La portion de terrain réclamée par fa commune de la 
Youte, dépaneinent de TArdèche, et située sur la rive gauche 
du Rhùne , attenante à ia commune de Livron , dépanement 
de la Drôme, fera partie du terriioira de h cçnimuiie de j 
liiion. 

Les portions de terrain réclamées par les communes de 
Mauve et de Glun , département de i'AisUèche » et situées 
sur la dhre -gattche du Rhône:, att^Mntts au teititoii^ de la ; 

* I 

. I 
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commune de la Rochefleur, feront partie de ^ce lenitoîrè 
et du département de la Drôme. 

La portion de territoire réclamée par la coinmuue de 
Rocbemaiire» département de i^Ârdèche, sitliéè sur la rive 
gauche du Rhône, et contigu)^ an territèired'Ànbbmiêy fera 
partie de ce territoire et de ce département. * * " 

La portion de terrain réclamée par la commune de Baix 
département de l'Ardèche » et située sur la rive gaudie. du 
j^hône, fera partie du territoire de h commune de Mir^ 
mande, département de la Drôme, dont elle e^t contigué 

£tla portion de terrain située sur la rive gauche du Rhône ^ 
parla commune de Viviers , département de l'Ar- 
dèche, fera partie du territoire de'ChâtéaiTnèilf-du-Rfiôney 
départiemeist *de la Drdme» auquel territoire elle est çbur 
tigué. . . . /. 

3. Les d^aftemens , arroncBsseinens commànanx oti 

communes , qui perdront une portion de léxr lemtoire , 
seront dégrevés de la jx>riion de contributions à lacjuelle 
ladite portion de territoire était assujettie; et le montant 
" desdiu dégrevemens séra reporté' sur lé contii^ent des dé-* 
partemens, arrondisseraens ou coHiiniihès atlXqueU le ter« 
ritoire imposé sera réuni. • * * 

4* Tous arrêtés précédemiiieht rendus , qui pcoirraient 
être contraires apx dépositions <ïu présent décret ; sont 
rapportés. 

Notre grand- juge ministre de la justice^ et |ios mi-' 
idstres de intérieur et des finances» spnt diargés, chacm 
en ce qui le concerne, de Texécutton da présent déçret, 

» 

. .. • Signé NAPOLÉON, \ , 

Par TEmpereér: 



2.. • K .2. 

■ • 
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{H*?.Az70iè) Lettres dt création du Dépôt de mendkUi du 

département des Vosges, 

Au palab des Tuileries^ le ^ Mars 180^ • 

i 

NAPOLEON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Coufédé- 

RATIOM DU RhLN; ... 

Nous avons créé et créons par les présentes, en la maison 
et dépendances de l'ancien hôpital d'Épinal, un dépôt de 
mendicité pour le département des Vosges. * 

' En conséquence 9 nous AYOPiS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS 
les dispositions suivantes : 

Art. I Les bâtimens de l'ancien hôpital d'Épinal , dépar- 
tement des Vosges, seront disposés sans délai , et mis en état 

de recevoir trois cents mendians de l'un et de l'autre sexe. 

2. Il sera pourvu aux dépenses à faire, tant pour distri- 
but^çns et i^çoastruaioii» que pouj: les fjirais d'ameublement» 
a^ moyifn, . / .... 

,1 P'qne somme de vingt mille francs , à prendre sur 
le restant des fonds de non-vaieur à la dispositipn du préfet, 

sur les exercices de i 807 et 1808, ci ao^ooof 

z.'' D'une autre somme de dix mille francs, . 
à prendre sùi* là por^on accordée pour 1807, , 
pour secours ou établbsemens d'utilité publique, 
et dont il n'a point été disposé, ci. . .io,ooo. 

3. ° D'une somme de neuf mille çinq cents / 
ftàiïcs, à prendré sur l'excédant du vingtième . 
des ré^e^us des communes affecté aux dépenses ' . * 
de la compagnie de réserve en i 809 , ci. .... . i^>Joo. 

4. ** D'une somme de deux mille cinq cents 
francs , par le budget de la ville de'Sahit-Dié , sur 
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- 5.* lyune somme de quarante mille francs, àr* ' ^ • '- l 

prendre sur les fonds disponibles dans la caisse " v 

d'amortissement y et provenant du produit des # *'»' » 

ventes des quarts de réserve qui ont été versés ' "'-2 

pour le compte des communes du département, • -«^ 

et pouf les exercices amérîcfurs à 1 8o8 , ci. . . . . 4o,ooo<. 

6.° D'une autre somme de soixante-liuit mille • 

franco, k prendre sur ic produit des quarts de • V • 

réserve versés dans ia mème^caisae dans ie coufs' \ 

de iSoSy,d#w. ($8,oôow 

TOTAL.^.. r. .... itd^ooo* 

•» ' ' » 



Dans le cas où il aurait été fàft emploi de quelque* 
parties des fonds indiqués par Tarticle précédent , il y sera 
suppléé» dans la ihéme proportion ^ sur les fonds générauie 
de ia mendfché. 

sera poiurvu aux dépenses de.jSjO et des îin^éei^ 
suivant^, au moyen d'un prélèvement. (^uî*$era faiji,<;biqû^ 
année sur les quarts àe réserve des bote communaux # vepé^ 
à fa caisse d'amortissement, à compter de 1809, ^'""^^ 
somme de quarante mille francs, et d'une autre somme de 
vingt mille franp à prélever chaque année sur 1^ .oc^oi& 
des villes oiï ces taxes sont établies, et su|r lés Autres côifij 
munes du département dont les revenus patrimoniaux le 
permettront; le tout d après fa répartition qui eu sera . faite? 
par notre ministre de l'intérieur^ ' . 

5^. II sera..iàit en outre chaque ^iMe, sur le^ afiounges. 
délivrés aux habitans des communes du département des 
Vosges, une réseï*ve d'un dixième, dont fe produit sera 
versé dans la caisse du dépôt , et formera un fonds commun 
de prévoyance' destiné à procurer aux pauvres de i'un et 
de Tautre sexe des secours et du travail 
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6. Uétablisièment sera régi et gouverné d*at>rèt ies dis* 

positions du règlement dressé par notre ministre de Finté- 
rieur le ty octpbjre d^raier , pendant le cours, de 1% présente 
. année ) et fusqu^ ce qu*ii ak été par nous, stataé tur le cé* 
glement définit^ ordonné par notre décret du è,x décembre 
dernier. 

7* En cQnséquence des articles qui précèdent , tous les 
individus qui se livrei^t à; la mendicité dani l'étendue du 
département des Vosges» serent tenus, (te se pié^ejH^ par* 
devant les sous-préfets de leurs arrondissement mpecàfs» 

h l'effet de .fprfXiçr leur demanda en adniission au dépôt, 
dauiL le cours des trois publications à faire dé notre décret 

.A dater de ta dernière publication du décret susdaté i 

tout individu qui sera trouvé mendiant dans l'étendue du 
département, sera arrêté, soit par ies soins des officiers de. 
policé, soit par la gendarmerie ou autre force année , pquT. 
être en&uhe/s*il y a lieu » traduit au dépôt de ;^«|7dicijt^ 

C>. Tous mendians ainsi conduits au dépAt y seront écroués 
en vertu dune décision du préfet,' constatant îe fait de ia 
mendicité : ils y Seront retenus jusqu'à ce qu'ils se soient 
rendus habiles à gagner leiù/ vie par le travail*^ et au moin^ 
penddm un s<n, ' • ... 

lÔrSferontïu surplus exécutées , k l'égard dés men^îànS 
vagabonds , ■ les dispositions «Je notre décret du % juillet 
dernier. 

' r I. Les présents^ lettres dé création séront inférées ait 
Bulletin des Idîs^ et mtses à Tordre dé la gendarmerie. 

I 2. Nos ministres de Fintérieur, des finances, du trésor , 
ptibîic , de la guerre , et de la police générale , sont chargés , 
chacun en ce qui le Concerne , de l'exécution des présentes* 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEnipereur : 
Le Ministti Secritain d*état, èigité HUGUES B. MaKET. 
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[N.** 427 I . ) DÉCRET IMPÉRIAL qui prescrit une nouvelfe 
forn^àlité à remplir par les Commissaires priseurs et les 
Huissiers qui réclament U re^hursemtnt ete leur caution" 
mmint. . 

An palais des Tnikiies» le H 'Nitm 1809; 

NAPOLEON, Empereur dbS: Françaht^^ 

Roi d*Italie, et Protecteur j^e la Conf^pé* 

RATION ou HhIN; 

Sur le rapport dt notre ministre drs finsnces , 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit; . 

Art. I Les commissaires- priseurs et les. liuissiers âë 
Paris et des départemens qui réclameront le rembomieiheiiV 
de teur cMitieniiehient , devront produife, irtdépeiKftaiimenf 

des autres pièces exigées d*eu* jusqu'k présent , un certffidH? 
de quitus 4u produit des ventes dont ils auront été chargés. 

2. - Ce certificat leur sera délivré par leur cliambre» sur 

le vu des quittances du produit de toutes les ventes qu'ils 
ont faites y ou du récépissé de consignation des fonds restés 
entre l^urs. mains; et il devra être visé par p^résident pu 
le procureur impérial di) tribunal dansiè ressort <ftquet fis* 
exercent. i . v- ' 

3* Notre nnnrstre des finances est diargé de Texécuâm 
du préseoi»diaeu 

Signé napoléon: : 

Lâ AJimsiv€.S£cmaif^ d'état, signé Hugues fi. Mar£T« 



a. K 4 



' « T - 
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(17/ 4^7^*) DÈCMET iMPÉRj[AL qui nomnti M. DuboT» 
Directeur 4^ la police des départemens composant h ,^aii-; 

yerncment général de la Toscanei . 

Au palaU des Ttiîleries, le xj Ma» iSoçf* 

NAPOLÉON, £a|P£A£UA. D£S Français, 
Roi d'Italie» et Protecteur de laÇonfedé- 
raYion'di/ Rhin; •* 

. ^ Vuûotre décret du 3 mars 1 8 09 , concernant Torganisatioa 
du Gouvernement générai des départemens de la Toscane ; 

Sur le rapport.de jiqtre ministre de la police générale. 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS çe qui suit : 

Art. I Le S.' Dubots est nommé directeur dë la 
^ police des départeipens compqsaiit, le Gouvernement général 
dfi la Toscane. ... 

. 2. Nos ministres sont chargés , chacun en ce qui le con* 
4f^e| {*exécutioa du présent décret. 

• ••;^>.- ■ . Signe NAPOLÉON. 

' * Pûf IT.mpereur : 

^ ' Le MiuUtrt Secrêtairt d*etàt , signé HuGUES B. Maret. 

• * 

» 

DÉCRET IMPÉRIAL qui nomme h chevalier 
Voyer-d'Argenson Préfet des Deux-Nithes. ^ 

| . Au palaU dçs Tuileries, le 29 Mars 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 

Roi d'Italie, et Protecteur D£ la Confédé- 
. RATION DU Rhin; 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

* Le cfîevalier Voyer-d'Argenson, président du coflége élec- 
toral de la Vienne, e^t nommé préfet des Deux-Nèthes, 
en remplacement dii S.' de t Apparent, nommé sénateur. 
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Mbtre mkiistie de f intérieur est diargé de l'exécution du 
présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEnipereur : 
"LeMinistrt SeerêuUn d*érat, signé HUGUBS B« Mar£T« 

( H.'^izyJ^) DÉCRET jMPÉRiALquinomme M.LèdoucettM 
Préfet du dipartment de la Jtoer, 

. An palais des Tnileries, le 31 Mars 1809. 

NAPOLÉON, £mp£R£UR des Français» 
Roi D'iTALiE^et Protecteur de la Confédé- 
ration du Rhin; 

• Nous AYONS DÉ^RJÉrrÉ et décrétons ce.qui,suit : 

Art. i.*' Le S/ Ladoucette, préfet des Hautes- Alpes, 

est nommé préfet du département de la Roer. 

2. Notre ministre de riiitérieur est chargé de Texécudon 
du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

, Par r£mperettr: 

* * Le Ministre Secrétaire d'état, signé HUGUES B. Maret. 



(N.** 4^75* ) Lettres di criàtîon du Dépét de mendicité 

' du difûftement du Pô. 

Au palais des Tuileries ^ le 31 Mars 1869. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 

Iloi d'Italie, et PROT£CT£yR de la Confédé- 
ration DU Rhin; 

Nous avons créé et créons par les présentes ^ en h maison 



( ,24 ) 

et dépeiu&inoes de rErgattob, piAi de la vilie de Tuiirij . 
lin dépôt de mendicité pour ie département dtt P6. 

En conséquence , nous AVÛKS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS 
les dispositions suivantes.; . . 

Art. I." Les bàtimens de l'ErgastoIo, situés près de 
. notre ville de Tmin» département du Pô, seront disposés 
sans délai , et mis en état de fecevoir dnq cents fnendiant 
de Tun et de t^utre sejiè» ^ 

2. 11 sera pourvu à la dépense qui résultera des cons- 
tructions , reconstructions , réparations et distfilnitions à 
faire dans les bàtimens désignés en Tafticle, précédent » 
ainsi qu'aux frais de premier amâi&leiiieht, etk la dépensa 

économique des six derniers mois du grésèut exercice, an 
moyen , 

] .° D'un0 si]inini6 de soncmlè mille fifanc»» à prendre sai ^ 
les fonds départementaux restés libres sur les exercices 

antérieurs k 1 an 1 809 ; • ...... 

z° D'une autre somme de quarante mille francs, qui 
sera portée pour cet objet dkiU le budget départemental 
de 1809; 

D'une- sommé de-sbt mille francs», réservée par lé 

budget de l'an 1 8 o 8 , de la ville de Moncalier ; 

4'^ D'une somme de vingt mille francs , -à prendre 
eh 1 809 sur les octrois de la ville de Turin ; 

j."* D'une autre somme de cinquante mille iîrancs, qui 
sera prélevée sur les fonds généraux de la mendkité » et 
avancée par la caisse d'aniortisseirient , sur les sommes qui y 
•nt été versées pour concourir à la construction des dépôts. 

^ . Il sera pourvu aux dépenses de l^n t ^ 1 o et des années 

suivantes, au moyen, i.** d'une somme de cinquante mille 
flancs, qui sera comprise chaque année dans le budget du 
département du Pô; a,'' de pareille • somme de chiquantOi 
hiilie francs, qui sera répartie par notre ministre de l'in- 
térieur» d'après l'avis du préfet, sur les octrois et revjsntti 
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dtt vïips cpii m Wfoat stttcq^tibias , ét comprise en cmsé* 
quenoe annuelfcment dans leurs budgets respectifs ; 3 et 
pour le surplus , sur le produit du trav.ail des inendians. 

4* L'étabUssement «m fégi et goavtmé d'après les dis* 
positions du règlement dressé par notre ministre de Tin- 

térieur le 27 octobre dernier, pendant le cours de la pré- 
sente année , et jusqu'à ce qu'il art été par nous statué 
sur le règlement défiiutif ordkuuté par nottte décret du 22 
décembre dernier. 

jf. En conséquence des articles qui précèdent , tous les 
individus qui se livrent à la mendicité , soit daiu notre ville 
de Turaii soit dans l'étendue du département du Pà, 
seront tenus de se présenter par-devant lés sous-préfèts de 
leurs arrondissemens respectifs , à l'efFet de former leur 
demande en adjnission au dépôt dans le cours dei^ trqi# 
publications )i faire de notre décret du 5 ju^let» 

6. A dater de fa dernière publication du décret susdaté, 
tout individu qui sera trouvé mendiant dans Tétendue du 
département I sera airèté , soit par les soins (iefi. .ûitiçier&.de 
police I soiC'par la ^gendarmerie ou autre, force amée» elf. 
auMinit daiia 1» maisoa d'aJtèt de ParRindiiieiBeiit y. ponir 
être ensuite , s'il y a lieu , traduit au dépôt de mendicité. > 

y. Tous mendians ainsi transférés au .dépôt y seront 
écroués en vertu d'une dédsion du préfet , constatant le 
^ fiit de la mendicité : ils y seront i^eeeniUf jiisqu^ ce qu'its 
se soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail > 
et au moins pendant «a an. ' : . * 

' Seront âu surptùs exécutées « k l'égard des mendiane 

vagaf^nds , les dispositions de notre cléciet du 5 juifiei 
dernier. » ' 

o. Les présentes lettres dé création seront insérées air 
'Bmétia dei toit » -ee misée à i^ordre de la gendarmerie» 

'lO» Nos ministres dé Hntérieiir/ des financer, du trésor 
public I de là guene^ et de la policé générale ^ sont chargés» 
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chacun pn ce cpi le concerne , de . l'exécution du présenf^ 
décret. ' . • . • 

Srgné NAPOLÉON.* 
Par PEmpereufr 
Le Mimstre Seaétairi d'état , signé HuGU£S fi. Mar£T« 



\ N.^ 4276. ) DÉCRET IMPÉRIAL ftti pmcrit Jes Maunr 

provisoires pour l'instruction et le jugement des Procès rèlattfr 
aux crimes a délits commis dans le département de Tarn- 

) . . Au palais des Tailerîes , le i»'' Avril 1809. 

NAPOLÉON, Empebeur pes Français,. 
Roi d'Italte, et Protecteur de la Confédé- 

RATION DÎ7 Rhin ; • . 

Sur lé rapport de notre grand- juge ministre de k justice;^ 

* ' Considérant qu'aux termes du décret du 2 février 1 fio^^ 
le nouvel ordre judiciaire doit être mis éà activité le 1 
fanvier prochain , et qu'en attendnnt cette -époque Y&x»d» 
de la justice criminelle ne .peut rester suspendu; >* • ' 

. Notre Conseil d^éî^t entendu • • 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

• - • . î ' < • • f » t • 

Art. r." A dater de la puUicaaiôn' de notre présent» 
décret, et jusqu'à la prochaine^ réoiganisation de i'oi^'e 

judiciaire , la compétence de nos tribunaux de?preii|ièi?a 
instance de Montauban , Moissac et Castel-Sarrazin , en. 
9uitière criminelle et correctionnelle , &'é|epdf:;i pur, tout le 
jessort des tnrondissemens .qtii is^t. HNpecdv^fiQC^ 
assignés par le sénatus - consuke crg^njque eu Ait^- da 
4 novembre 1808. » ' . .•• i*»,. . 



» 
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lies magbtrats de sûreté près de ces tribunaux ^ ou teux 

tqui en font les fonctions, sont tenus de les exercer chacun 
dans tpute l'étendue du nouveau r^sort du tribunal auquel 
il est attaché. 

2. Jusqu'à la même époque, les crimes et délits emportant 
peine afHictive ou infamante, commis dans ie département 
'de Tarn -et- Garonne^ ainsi que les appels des jugemeiis 
Tendus pa^ les tribunaux correctionnels du^mème dépar- 
tement ^ seront jugés par la cour de jusdce criminelle du 
département du Lot, 

Durant ie même temps, les jurés compris dans les listes 
du département du Lot seront seuls appelés* au . jugement 
des affidres criminelles du département de Tarn-et-Garonne. 

3* Les procès criminels ou correctionnels, dont d'autres 
cours ou tribunaux se trouveraient saisb lors de la. publi- 
cation de notre présent décret , seront définitivement jugés 
par ces mêmes cours et tribunaux. 

4* Notre grand- juge ministre de la justice» et notre mi« 
nistte de l'intérieur., sont chargés , chacun en ce qui ie 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Signe NAPOLÉON. 
Par r£(nper<îur : 
Le AUnistri Secrétaire d'ctat, signé HuGUES B. Mar.eT. 



(N.* 4277. ) DÉCRET iMPÉRiAL qui autorise Vacceptation 
d'une somme de iHoo francs, offerte par la D* Defontaine, 

ifeave Sabathée , pour son admission au préau de V hospice 
des ménages de Paris, département de i a Seine, (Paris, 
«7 Février 1809.) 
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DéCRMT IMPÉHUL qui autorise l'acceptation 
dt l'offre faiu par tm fart'mlier-qui fetii rejttefinconmt,d€ 
dinoi ccr, au projkdes pauvrts deGùndregmes (Jemmape), 
une partie de prairie ceiie à la régie du domaine^ ( Paris , 
17 Février i8oy.) . 

(N.* 4^79') DÉCRET IMPÉMIAI fui o^tonsi i'accqMtian 

des offres faites par plusieurs anonymes , de découvrir , savoir ; 
au profit des pauvres ^'Herent (Dyle), une pièce de terre 
U uno emphyihiust d*un kectoUtnp litres de seigle par an / 
a au profit du pmmes ^/Xrpsqiuurèbbe , mime départe^ 
wmt,ziarçjt jfcifitiares déterre. ( Paris, 1 7 Février i Sot;. ) 



(N.* 4i8o.) DÉCRET impÉRJJlL ijui change le jour de la 
tenue de la foire de Sablé ^ ommdissetnM. .de Ja Flecktp 
s dipartomM de la Sarthe, (Paris, 17 Février 180p.) 

{ N.* 4^8 1 . ) DÉCRET IMPÉRIAL qui change le jour de la 
iàme de la fo;re de Celles, arrondissement de Melle, dé^ 
parlement des Dfttje-Shres, ( Paris, 17 Février iSop.) 

(N/ 4^82.) DÉCRET IMPÉRIAL é/ui Ordonne le paiement 
" ePwie somihe de 1444 fi^^^» ptfur pensions accordées à 
sept veuves 4^ militairés, (Paris, 25 Février 1809.) 



(N.* 4^8;.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorisé l'acceptaHon 
d'un Legs de yoo fr, ,fdît par le %f/ Cayeux aux pauvres 
de Fourqueux, département de Seine- et - Oise, ( Paris , 

28 lévrier 

(N.*" 4284*) DÉCRET iMPÉRiAL.fui autorise l'acceptation 
d*un 'Legs de ^ooo francs , fait par la D"' Julien emx 
pauvres de Rueil, département de Seine- et- Oise, ( Paris ^ 
28 Février iSoj.) , 



( ) 

( N."* iz9 $. ) DÉC9ÊT iMPÉRiAL^i Ottùfrisi l'aceèpiation 

d'une somme de joo francs et dt divers ustensiles , légués par 
le S/ Souilhard h l'hôpital Saint- Joseph de la Cfravç de 
Toulouse» déparunuul di la Maute^Carùme, (Paris, 
. 18 Février 180p.) 



( N/ DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptation 

d*um LtgS 'dt éfjt fmkes fO arrimes , fait par le S/ Fiechia 
aux pauvres de Magnano , département de la Sesia, { Paris , 
28 Février 1 805^.) 



(^.•4^87.) Décret IMPÉRIAL qui autorise Vacceptarion 
. d'un capital de pyp francs j»j centimes', légué par la D}^* 
Delooze à l'hopi'al de Lokeren, département de l'Escaut»- 
« \Pms, 18 Février 1809.) 

^ Il lÉi ■ r- 

JN/ 4288.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise T acceptation, 
4u Legs fiû aujt pduvrts de Cezèrés (HdUïe*Garonne)3 
par le S/ Cizî-Maylin , de tous les bois qu'il possède dans ' 
la commune de Faùas, (Paris ^ 28 Février i8o(^.] 

. • • . ^; 

(N." 4289. ) Décret Im péri ai qui autorise Vacceptation 
de la Donation faitt aux hospices civils de Namur (Sambre- 
it^AîeuseJ, par la DJ'' Bayard , de tous ses droits dans la 

. succession de son frire, (Paris» 28 Féviiét 1809.} * 

( N/ 4290. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation, 
// d'une pièce de tirre évaluée 120 fr, de capital; 2! dt deu3^ 
tommes d'argent montant cnsemUt à jSp fr, ^ centimes^ 
de divers meubles et effets estimés francs, ojffrts tn 
donation par le S/ Bigot à l'hospice civil de Montfort et 

^ Pont-de-Gennes y département de la Sartàe, (Paris, 2j| 
Février 1895^.) 



(N/ 429 DÉCRET iMPÊRiAL qui étûNit ^ix (6ire$ i 
:Anse, anmidissemmî de ViNefrdneh, département du 

Rhône, (Paris, 28 Février i8o<;.) 

(N/ 4292.) DÉCRET IMPÉRIAL fii ehafige le jonrdela 
terme de la foire dite de Sdint- Mathieu, établie à Anger^ 

yille-la-Martcl , arrondissement d'Yvetot, département de 

la Seine- Inférieure» Paris, 28 Févjci^ 1809.) 

^ ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

( N/ 4^9 5. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptattam 

du Legs fait à l'hôtcl-dicu Pontoise (Seine- et- Oise), 
par la D» Cochet , de taut ce qui pourrait lui appartenir 

Im de son ^écis, (Paris, 28 Février 1809.) 

1^— — Il 

( 4^940 DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise i acceptation 
d'une rente dé 7/ fronts et d'une somme de jooo francs, 
léguées par la DJ'* Lavabre aux pauvres de Montaud.iff 

Montlaur, département de THérau/t, (Paris, 28 Février 
1809.) 

(N/ 4^950 DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise rocceptûtion 
d*un Legs de 600 livres, fait par la Df Claudette, veuvs 
Lanoix , à l'hospice général de Dijon , départemcuù de lu 
Côte-d'Or. (Paris, 28 Février 1809.) 
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BULLETIN DES LOIS. 

N. 232,. 

(N.* 4296.) DÉCRET IMPÉRIAL rddtif aux Français qui 
auront porté les ^rmes contre la Srance^ H aux français 
qui rappelés de Ntrangtr ne rentreront pas en trante. 

Au paUii de» Toiieries^ le 6 Avril 1809* • 

Napoléon, empereur des français^ 

Roi d'Italie, et Protecteur de la Conf^de- 
KATION DU Rhin; ^ 

Sur )e rapport de notre grand-juge ministre de la justice j 

>» • » 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS C9 qui Stth f 

TITRE V . ' 

Des Ihm^is qui auront porté tes armes contre ta France^ 

Abt. I/' Tous les Français qui, ayant porté ies armes 
contre nous depuis le 1/' septembre 1 8o4 9 ou qni^ . 
ies portant à Favenir , auront encouru la peîoQ4e n^ort 

conformément h. l'article 3 de fa section I/'' du titre I." da 
la deuxième partie du Code pénal du 6 octobre 1 7p i > 
seront justiciables des cours spéciales. 
Pourront néanmoins ceux qui seront prb les armes à la 

I. IV/ Série. " « L 



mahi , être traduits ^ des commissions militaires, si fe com- 
manda iit de nos troupes le juge convenable. 

Jt. Seront considérés comme ayant porté les armes contre 
nous y tous ceux qui auront servi dans les armées d'une nation 
qui était en guerre contre la France ; ceux qui seront pris 
sur ies frontières, ou en pays ennemi, porteurs de congés 
de conimandans militaires ennemis; ceux qui, se trouvant 
wsa service militaire d*une puissance étrangère, ne Tont pas 
quitté ou ne le quitteront pas pour rentrer en France aux 
premières hostilités survenues entre la France et la puissance 
qu'ils ont servie ou qu'ils servent; ceux enfin qui, ayant pris 
du service militaire à l'étranger, rappelés en France par un 
décret publié dans les formes prescrites pour la publication 
des lois , ne rentreront pas conformément audit décret , 
dans le cas toutefois où, depuis la publication, la guerre 
aurait édaté entre les deux puissances. 

. ^ . Les dispositions des deux articles précédens sont 
applicables même à ceux qui auraient obtenu des lettres de 
naturalisation d'un gouvernement étranger. 

4- Nos procureurs généraux des cours spéciales des dé- 
partemens dans lesquels sont domiciliés ies Français désignés 
ain^ articles précédens, seront tenus, sur la dénonciation 
qui' leur en sera faite, et même d'office, de dresser contre 
eux une plainte, et de re^érir qu'il soit informé des fidts 
qui y seront portés. 

II. sera procédé à l'instruction et au jugement suivant les 
dispositions des lois criminelles et celles du présent décret. 

Notre procureur général de la cour spéciale de Paris 
. sera pareillement tenu de rendre plainte , sur la dénonciation 
à lui &ite , ou même d'office, contre ies Français qui , n'ayant 

pas de domicile en France depuis dix ans , seraient dans 
. un des cas j^réyus par les uois premiers articles du présent 
décret. 
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TITRE li. 

Du devoir .des Français qui sont che^^^'Uni Nation étrangère , 

lorsque la guerre éclate entre la France et cette Nation» 

» Ci*' 

Des Français au service militaire che^ Etranger, • • » 

6. Les Français qui sont au service militaire d'une puis- 
sance étrangère , avec ou sans autorisation , et qui n'auraient 
pas porté les armes contre nous depuis le i /' septembre 
i 8o4 » sont tenus de le quiuer du moment où ies hostilités 
commencent entre cette puissance et ia France > de rentrer 
en France , et d'y justilier de leur retour dans le délai de 
trois mois , à compter 4^ jour des premières hostilités* 

7* Ils seront tenus de se présenter devant nos procureurs 
impériaux des tribtinaux de première instance du lieu de 
leur domicile, dans le délai fixé par l'article précédent, et 
d'y requérir acte de leur présence , lequel acte sera transcrit 
au greffe. 

8* Çeux desdits Français qui n'auraient plus de domicile 

en France, seront tenus de se présenter devant notre procu- 
reur impérial ^u triU;>unal de première instance de Paris ^ 
pour y requérir acte de leur présence , dans le délai qui sera 
prescrit, lequel acte sera transcrit au greffe. 

CJ. Ceux qui auraient un domicile en France, pourront 
aussi se présenter, s'ils le préfèrent, à rK)tre procureur im- 
périal du tribunal de première instance de Paris, qui leur 
donnera acte de leur présence , et instruira de suite^de cette 
présentation notre procureur impérial du tribunal de pre* 
mière instance du lieu du domicile de celui qui aura com^ 
paru ; l'acte de présence sera transcrit au greffe» 

lO. S'ils ne se sont pas présentés dans le suscEt délai., 
!e procureur impérial donnera son réquisitoire, à Teffet 
de faire ordonxier. lu. saisie de tous les biens ^ meubles ei 
1. La 
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immeubles qu'ils possèdent , ainsi que de ceux qui pourraient 
leurobvenïr dans la suite. Le jugement qui interviendra , leur 
ehionnera pareillement de comparaître dans le i^ois devant 
le proeureùf général-de làcdur S|>éciale. 

I I. Nos procureurs impériaux transmettront de suite 
h notre procureur général de la cour spéciale de leur ressort, 
les noitis.9 qualités e| demeur;;s de ceux qui , domiciliés 
dans leur arrondiîtsementy ne se seront pas présentés pour 
fei^uértr acte àé ieuf pi^ésèhcé ; î}§ foin'drosit topie du juge- 
Jhènt qui aura ordonné le séquestre, avec les procès-verbaux 
qui en constateront Tapposition. 

[ 1 2. Lé mois expiré sans què l'individu se sdit présenté 
.devant ii6s procureurs généraux , teux-d requerront acte 
de la plainté qti'ils rendront contre ceux qiii seront dé- 

aïoncés comme n ayant pas obéi à Tarticie 6 du présent 
décret et au |Ugement rendu en exécution de rartîcle 10 
ci-dessus; ils requerirbnt qu'il ^it infdriné cdUtréeux eomme 
prévenus dîi crfhié d'kvofr porté les ariiies contre là France. 

13. Notre cour donnera acte de sa plainte au procureur 
général , et commettra un de ses membres pour procéder 
à 1 audition dès ténibins ët ii ilnsÎHidâoïa éibièi'e da procès. 

i4' Le juge dlhsthictiôii réunira tbiltès ies pièces qui 
pouriont servir à conviction , telles que lettres , contrôles 
dès régimens , états militaires des puissances ennemies, eij 
sutres de cette nature qui lui seront rèiBÎàeb, Soit par nos, 
ininîstrés , soit par tous affres t il èn^hd^af 'çn- déposition . 
les déserteurs étrangers , fcs soldâts frarw^^ais let tous autres 
qui pourraient lui être indiqués pdr hotre procureur gé- 
iiéral, ou qu'il croirait devoir entendre d'office. > * 

1^. Lôrs'qub Tinstruction sera conipièté^élte sètJkcom- 
îfiù'nicfuëé i notre -'p'rddireur géhéhil , qui drés$ërâ, s'il y 
a lieu , l'acte d'accu.sation : dans le cas ou il sera déclaré 
^u'il y a lieu à accusation , notre cour déceriieKU une 
ordonnancé dë prise dte ^orjps cwitre Tatieii^é^ 
^16. L'acte d'accusation ét l'ordotiiiance pris^de corps ^ 
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sont notifiés à raccusé, à son dernier domicile contm ; ii 
tn sera iàit une annonça dans le journal é4 /Moniteur. , et 
dans ceux de l'arrondissement et du département., s'il y 
en a. 

IJ. Si l'accuse ne se présente pas dans les dix jours 
de la nodûcatîon mentionnée en i'ardci^ précédent , le 
président de notre cour rendra une ordonnance portant 

que , si dans un nouveau délai de dix jours l'accusé ne se 
constitue pas^yil est déclaré let^elie. à. TEmpereur, et qu'il 
sera procédé contre lui par contumace. 

I o. Cette ordonnance sera publiée dans les formes pres- 
crites ; et après l'expiration du nouveau délai de dix jours , il 
sera procédé au jugement de la contumace , le tout confor- 
mément aux dispositions des lois sur l'instruction criminelle. 

• Ip. S'il résulte '.de.rinstruction et d^ l'examen, quefac- 
cu$é n'est pas rentré en France clans le délai présent, et 
qu'il était au service militaire de l'ennemi à l'époque où 
les hostilités ont éclaté , nos cours appliq|ierb|it les dispo- 
sidons de Fariticle ^ , section I/% titre I/' de la deuxième 
partie du Code pénal du 6 octobre 1 79 i , et prbiiônceroiit 
la confiscation des biens du condamné» . . ' 

■ . ■ ' s. II; ■ . . • 

IjfèS FriAçdii 'qid oCctipent des emplois H ècèrcmi ïîfe foh^oni 
politiques , administràtiVes-'H )hdici£ÙAts -chêi l'Etrai^&r» , . 

• 20. Les dispositions de i article 6 ei-dessus sont àppli- 
dtbtes aux Français qui ont des ibi±ribnl ']pèiitiquéë ,-ftdnii^ 
lii^h^tivies où jiidkiafrès chei i^iigef ; ite ^diit ^»âs de 
rentrer en France dans les délais , et de justifier de leur 

^rentrée dans.les formes prescrites parles articles 7^ H et 9. . 

' Àl ; Fâut)e'd'livdirisatisfait:auX^jiositions klèî:ë& aFiide5^ 
ils -seront poursuivis conforméfnèYlt^ ëe^ ë^tflf^nt pâr 
les articles i 6 ët suivans juscjues et compris i'ai tielè ' 
■ 22. S'il résulte de» rinstructîoii et dè l'examtehi que fés 
accusés oc^paient des emplois ou exerçaient dei^sr fonctions 
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^fitkpeSy^adiiimisiladves ou |udiciahres à l'époqne des'pre- . 
mières hostilités» et s'îk n'ont pas justifié de leur retour en 

France , nos cours les déclareront morts civilement , et 
prononceront contre eux la confiscation de leurs biens* 

TITRE III. 

. * 

Des Français rappelés d'un Pays étranger aycc lequel la FroMê 

n'est pas en guerre» 



S» 1." 

Des Français au service militaire di VÈtrangeTé 

23* Tous ies Français au service militaire de l'étranger 
sont tenus de rentrer en France lorsqu'ils sont .rappelés 
par un décret publié dans ies formes prescrites, pour la 
promulgation des lois.' 

24* lis sont tenus, dans ies délais âxés par le décret 
de rappel ,^.de jùstifier de leur retour » ainsi qu'il est dit 
ci-dessus art, 7, 8 'et 9. 

zy. Faute par eux d avoir justifié de leur retour, ils 
seront poursuivis ainsi qu'il es.t dit aux articles 10^ ii, 
12 y 14» 15» 16, 17 et 1 S. 

. 26. S'il résuite de l'instruction , que l'accusé était au 
service militaire de la puissance étrangère désignée dans 
le décret de rappel , et qu'il n'y a pas obéi , il sera, dans 
le cas où la guerre aurait éclaté entre la France et cette 
puissance, puni conformément à l'article '3 , section I/", 
litre I/% II.*' partie, du Code pénal du 6 octobre 17^1 ^ 
et ses bi^s seront. CQnfisqués. , 

Si la guerre n'a pas éclaté entré les deux puissances , 
raccusé sera déclaré mort civilement^ et ses biens stroni 
confisqués. 
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S. 11. 

Des Français qui exercent des fonctions politiqua , administratiHS 

ou judiciaires à l'Étranger» 

Les dispositions de Partide 2) du présent décret 

sont applicables aux Français qui exercent des fonctions 
politiques , administraiives ou judiciaires chez l'étranger ; 
ils sont tenus de rentrer en France , et de justifier de leur 
.retour conformément aux dépositions des artides 7 , 9 
et 9 du présent décret , sous peine d'être poursuivis et mis 
en accusatipn , ainsi qu'il est expliqué aux artides i o et. 
suivans. 

28* S'il résulte de Tinstniction , que les accusés n*ont 

pas obéi au décret de rappel, et qu'ils exercent des emplois ' 
ou fonctions politiques^ administratives ou judiciaires dans 
le pays duquel ils sont rappelés, nos, cours les déclareront 
morts dvileiiient en France, et prononceront la confisca- 
tion de tous leurs biens meubles et immeubles. 

S. 111- 

Des Français qui n*ont ni service nùUiaire , m fondions poUtiqnes, 
adnûnistraàm ou judiciaires ehe^ l'Étranger, 

2p. Les dispositions des deux articles précédens ne seront 
applicables aux Fraaçais qui n'ont pas de service militaire 
chez l'étranger y bu qui n'y exercent aucune fiuictibn poli- 
tique , administrative ou judidaire , qu'autant qu'ils auront 
été nominativement rappelés par un décret publié dans la 
forme prescrite pour la promulgation des lois. 

Dans ce cas , ils sont tenus de se- présenter dans les 
délais et dans la forme ci«dessu$ prescrits , sous les peines 
exprimées en l'article 26. 

^O. Les Français mentionnés én Tartide précédent 
et ep l'artide z9 d-dessus^ seront admis à sé représenter 
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et à purger leur contumace dans les cinq ans , lesquels ne 
commenceront à courir i^ue du jour de la publication de la 
poix.- 

: TITRE IV. 

»^ 

Dispositions transitoires relatives aux Pays réunis a la France. 

3 1 • Les dispositions de i'articie i /' ne sont applicables 
aux habîtans des pays réunis à là France depuis le x/' sep* n 

tembre 1 804, que du jour de leur réunion. 

32. Nos ministres sont chargés, diacun en ce qui le 

concerne , de Texécution du présent décret , qui sera insér^ 
au Bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON, . 
Par l'Empereur x 

Le Ministre Secrhairt d'état , signé HuGU£S K Maret* 
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[H."" iz^'j.) DÉCRET IMP^ÉRIAL qui autorise ralîénat'm 
dt maisims urbaines appartenant aux Hospices de Paris. 

Au palais des Tttilenes«'le 24 Mars 1809. 

Napoléon, empereur des français. 

Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé-* 
jiATiON DU Rhin; < . 

Sur le rapport de notre ministre de Tintérieur ; 

Notre Conseil d'état entendu. 

Nous AYONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

^Art. I.*' II sera procédé dans les formes prescrites par 
tics décrets des 1 8 mai et 1 2 décembre 1 806 , à l'aliénation 
des maisons urbaines appartenant atix hospices de Paris ^ 

département de la Seine , qui sont désignées dans i état 
annexé au présent décret. [Ctt état^ m s'impriiM point,] 

- 2. Le produit de ia vente de ces maisons serft versé 

élans la caisse du raont-de-piété de Paris ; et dans le cas 
où il y aurait lieu d'employer une partie de ce produit à 
jmnbourser les capitaux des rentes perpétuelles dont sont 
chargés les hospice; auxquels lesdites maisons appartienneift, 
l'administration des liospices de Paris ne pourra effectuer 
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ce remboursement qu'en se conformant aux dispositioDS iû 
noue décret du i ) novembre 1 807. 

3. Notre ministre de l'intérieur est, chargé de. l'exécution 
du présent décret* 

Signé NAPOLÉON, ^ 
- fturrËmpeienr: 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HUGU£S B, JV1ar£T. 

^N/ iz^i.) JOéCH^T imp4mâL relatif au mode de 
communicatipn a I0 Commission du contentieux de pièces 

' . Justificatives déposées aux archives de la Cour des comptes , 
dont l(ijf4frésentatwn sera jugée nécessaire dans le cas de 
fQurvoi au Conseil d'éiat contre un arrêt de cette Cour* 

9 ' Au palais des Tuileries, le 27 Mars 180^. 

». * . . * . • • • • • 

NAPOLÉON, Empereur dés FRANÇAisi 

Roi d'Italie, et PROTECTEUii de i.a CojNfédé- 
RATION DU Rhin ; 

. Sur le rapport de notre grand-juge ministre dé la justices 
Notre Conseil d'état entendu. 
Nous AYONjS OÉCRÉTÉ eç pÉCRéjONS qui suit : 

f Art. I/' Dans les cas de. pourvoi au Conseil d'état contre 
|m arrêt de la cour dei$ comptes, cpnfotmémevtt k l'article 1 y 
de b loi d'organisation dxt i6 ^ptembre 1807, lorsque la 
commission du contentieux pensera qu'il est nécessaire pouF 
l'instruction , de sç faire représenter quelques pièces justi- 
^tives, le grand- juge en fera ta demaïufe au pr^icurem 
général impérial près la cour des comptes. 1 

2. Le secrétaire de la commission du contentieux 
transportera au greffe de la cour des comptes, pour recevoir 
les pièces demandées, dpnt ii sera iàit .par le greffier un 
inventaire double; Tun sera laissé au greffier pour sa .dé- 
charge, avec le reçu du secrétaire de la commission ^ et 
l'autre sera joint aux pièces comjnuni(|uées. 
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^. Après, la décision du Conseil d*état, le secrétaire da 
la commission rétablira les pièces au. gieffe de la cour des 
comptes f et re tirera le doubla qu'il avait laissé au greffier 
avec son reçu* 

4. /Notre grand-juge ministre de la justice est chargé de 
' Texécutiou de noue présent décret. ^ 

Signé NAPOLÉON, 
Par l'Emperears 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé H u GU ES B. M ARET. 

(N.* 42p9* ) Extrait dis Minuits de la Stcritaircrit l'itai! 

Au palais des Tuileriet » !e i.*' Avril 1809* 

A VIS du Conseil d'état sur les Associations de la nature des TontindS^ 

[Séance du 2} Mars 180^.] 

Le Conseil d'état, qui , d'après le renvoi ordonné 
par sa Majesté , a entendu le rapport des sections réunies 
des finances et de législadon, sur les associations dites 
iontinis; ■ 

'■ Considérant qu'une association de la nature des tontines 
sort évidemment de la classe commune des transactions 
entre citoyens , soit que l'on considère la foule de per«t 
%oi)n^s de tout état » lout sexe et de tout âge qui y 
prennent ou qui y peuvent prendre des intérêts , soit que 
l'on considère le mode dont ces associations se forment, 
mode qpi ne suppose entre les parties intéressées, ni ces 
jrapprochemens , ni ces discussions si nécessaiie) pour ^rac- 
' tériser un eonsenteih^t itonné aveè fjbnnabtoce , soit que* 
Fon considère la nature de ces établissemens, qui ne permet 
%ux associés aucun moyen efficace et réel de surveillance 9 
soit enfin "que Ton considère leur durée Mn^gun inçoimue^ 
qui peut se prolonger pendant un siècle; 
Qu'une association de cette nature ne peut par conséquent 
foriner sans une autonsation.expresse du Souvecaia qui la 
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donne 5«r le vu des projet^ de statuts de. Tassociation , el 
qui lui impose des conditions telles , que les intérêts des 
actionnaires ne se trouvent' compromis ni pàr l'avidité, ni 
par la négligence , ni par f ignorance de ceux à qui ils 
auraient confié ieurs fonds , sans aucun moyen d'en suivre 
et d'en vérifier l'emploi , sur la foi de promesses presque , 
toujours fallacieuses ; ' 

Que Inexpérience n'a que trop démontré les conséquences 
funestes (ïe l'oubli de ces maximes , et du défaut d une 
autorisation spéciale donnée par le Gouvernement ; que 
dans la tontine Lafarge » par exemple , ce défaut d'autori- 
satioit spédale , et de toutes mesures contre les abus , a laissé 
les actionnaires sans défisnse , et la gestion sans surveillance 
léelle, . 

Est d'avis, k*' qu'aucune association de la nature des 
tontine^ ne peut être établie sans une autorisation ^pédale 

donnée par sa Majesté, dans la forme des réglemens d'ad- 
ministration publique ; ... 

2*'* Qu'à l'égard de toutes les associations de cette-nature 
qui existeraient sans' autorisation légale , il n'y a pas ua 
moment à perdre pour suppléer à ce qu'on aurait dû faire 
dans le principe ; 

Qu'il est par conséquent urgent de leur donner un mode 
d'adnnnistration qui calme lomté inquiétude de la part des 
actionnaires , soi^ par le choix d'administrateurs faits pour 
réunir toute leur confiance, soit par la rég^l^rité et U publi- 
cité des comptes ; * 

Qu'en ce qui regarde les difficultés qui pourfaimt s'élever 
ta sujet de la gestba et comptabilité des administrateurs , 
jusqu'à ce jour, on ne pourrait rien faire de plus avantageux 
aux intéressés, que d'en soumettre le jugement à des mo- 
gisuats dont les lumières garantiraient une |ustice entière k 
toutes 1er parties; 

j Que le bienâit d'une. pard3b mesure ne pourrait être 
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.contesté que pat ceux qui auraient intérAt k la prolongation 

des abus , ou par ceux qui , voulant ies arrêter , auraient 
spéculé sur les avantages qu'ils pourraient retirer d'une adniir 
lûstmtion nouvelle dont ib feiaiem partie. 

•Pour extrait conforme : le secrétairt général du Conseil d'étatp^ 
«igné J. G. LoCR£. 

APPR0UVt> en notre palais des Tuileries-i le i.** Avril ^^09, 

Signé NAPOLÉON. 

Par FEmpereur : 

Lt Ministre Seeduàred^éuu, signé HucUfiS fk M ARET; 

\ ■ . 

{ N.** 43 00. } ExTRAiT des Minutes de la Secrhainrie d'étfiK ' 
An palais des Tuileries^ lt 4 Avril 1809. 

Avis du Conseil d'état sur les Droits des garnisons de forts et 
batteries de terre , et des préposés des douanes , qui aurdicnt contribué 
à la prise de y^aisseawc. earuinis* ISésincc du i»^' Avril 1809.] 

Le Conseil d'état, qui, d'après Te renvoi ordonné 
par sa Majesté , a entendu le rapport de la section de légb^ 
.ktion sur celui du gnmd-jugé ministre de la juslke, pré^ 
sentant la question de savoir si les. troupes faisant le service 
des batteries de la côte ont sur les bâtimens ennemis 
qu'elles forcent par le feu de leur artillerie à s'échouer ou 
à amener leur pavillon , les mêmes droits qui sont attribuée 
soit aux bâdmens de guerre» soit aux corsaiits ou aux 
navires de commerce ; 

Considérant qiie , bien, qu'une batterie de terre qui tire 
sur UR bàdinent ennemi ne remplisse à la rigueur que son 
devoir.» cette réflexion n'a'pQint. été appliquée aux bâti« 
mens de l'État ^ et qu'il y a de suffisans motifs pour assî* 
miler ies uns aux autres , et pour accorder aux militaires 
qui servent les batteries une prise qui n'eut pas eu lieu san> 
leur £àft^ 

I 
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QuVn dsis de concurrence ayeà des ▼ateèdU< de rEtat' 

ou des bâtîmens armés en course, ie même principe doit 
conduire à établir ie partage entre les uns et les autres » eu 
égard au nombre respectif des canons et des hommes, et 
dans la proportion de leurs grades, de la manière qui est 
observée entre plusieurs vaisseaux capteurs. 

Est d'avis, i .** que les garnisons des forts et batteries 
de la côté qui / par l'eflfet s^l de leur artillerie, font échouer 
un bâtiment ennemi ou l'obligent à amener son pavillon , 
ont droit à la prise, de la même manière qu\m bâtiment 
de i'Jitat qui eût £iit ladite prise , et sous la même déduc- 
tion envers la caisse des invalides de la marine; 
- 2.^ Que lorsque les batteries aiuront contribué à la ptise 
de vaisseaux ennemis, concurremment avec un ou plusieurs 
vaisseaux de la marine impériale ou des bâtimens armés en 
tourse, les garnisons au service desdites batteries doivent 
concourir au partage de la prbe àvec les vaisseaux ou bâ- 
timens co-capteurs, en raison du nombre respectif des ca- 
lions et des hommes, et en proportion des grades, de ia 
manière qui est prescrite par les lois et réglemens généraux ' 
)x>ur le9 prisés qui auraient été fAtes concurremment par 
plusieurs bâtimens de l'État cfû armés en course^ et toujours 
sous les déductions de droit envers la caisse des invalides 
de ia marine; 

Que lorsque ie fiitt de la coopération est contesté 
fmt quelques-unes des parties intéressées, et notamment 
lorsqu'il s'agit de savoir si un détachement ou partie d'un 
détachement de troupes de terre a contribué à la prise, c'est 
au conseil des prises k y statuer, d'après la nature des armes 
employées par le détadiement, la distance à laquelle, il se 
trouvait de Tennemi, et diaprés toutes les autres circôns* 
tances de ia capture, et ^ régler quels sont ceux qui ont 
droit à la prise; . ' ' ' 

4/ Que les mêmes dispositions, dans, les mêmes drcoiis- 
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tances, doivent s'appliquer aux préposés des douanes' qui 

Ont fait une prise ou y ont concouru ; 

5 / Que le présent avis soit inséré an Bulletin des lois* 

Pour extrait conforme : le secrétaire général du Conseil d*état^ 
figné J. G. LocRÉ* ' * 

Approuva > en notre palais des Tuileries > le 4 Avril iSop. 

Signé NAPOLÉON. '* 
Par r£mpcteur : 
U Ministre SecrêUân d'état, signé HVGVU BL MAMTi 

(N/ 4)o I • ) DÉCRET iJUPÊÈiÂL tùntmant les cirdmnt 
ihcvalitrs di Votrdre 'de Malte nés dans le Piémont^ 

w 

_ • « 

Au palais des Tuileries» le 7 Avril 1809. 

' NAPOLÉON, Empereur 2>ES Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la CôNFioi» 
RATION DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre d état directeur généi^al 
de la liquidation de la dette publique. 

Nous AVO^'S DÉCRÉTÉ et. DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I " Les ci-devant chevaliers de Tordre de Malte 
nés dans le Piémont, et devenus Français par la réunion dit 
Piémont à la France , qui jouissaient de commanderies et 
bénéfices dont les biens étaient situés dans ce pays y seront . 
admis à la liquidation , et recevront intégralement uhe pen«* 
sion anruielle et viagère dont le maximum est fixé, savoir: 

A six cents francs^ , pour çtiacun des ii^yidus qui ont 
soixante ans accomplis; 

« A cinq cents francs, pour chaciUï dé ceurdont fâge est 

inférieur. 

Néanmoins, lorsqulls auront joui d'un revenu au-dessous 
<de l'un Qtt Fautie maximum, la petisioane pourra excéder h 
montant net. de ce revenu. 

1; if 4 . 



* 
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A l'cfFet de quoi , l'arrêté du 29 nivAsè zn XII , et ceîuî' 
du 20 prairial an X , concernant les membres d'établisse- 
mens ecclésiastiques et titulaires de bénéfices supprimés dans 
le ci-devânt Piémont et dans les départemeos de la rive 
gauche du Rhin » leur sont déclarés communs et applicables. 

2. Ceux desdits chevaliers qui n*avaient que ^expectative 
sur les bénéfices de Tordre , seront admis à la liquidation, et 
recevront intégralement à titre de pension, pour raison des 
avances relatives à leur réception, constatées par titres au-* 
then tiques , dix pour cent des capitaux , conformément k 
l'article ^ de la loi du 19 septembre 1792, qui leur est 
déclaré commun;et apjJicable. 

Néanmoins ces pensions ne pourront pas excéder f un ou 
Fautre maximum fixé par f artide précédent à raison de Tâge. 

3. Nos ministres des finances et du trésor public sont 
idiargés de l'exécution du présent décret , qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

* Signé NAPOLÉON. 

Par r£mpereur : 

La Afinistrt Secrétaire d*état , signé HUGU£S B. Maret* 

(N.** 4}0â.) DÉCRET IMPÉRIAL Concernant l'île d*Elbe. 

■ 

Au palais des Tuiferies, le 7 Avril 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français» 

Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
HATiOM DU Rhin, 

Nous AYONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I " A dater du i /' mai p^rochain , Tîle d'£ibe fera 
partie du Gouvernement général dé la Toscane y et serqi 

comprise dans la 29/ division militaire. 

L'artiileiie et le génie feront partie > des directions de 
Florence. 
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4 Les trilmiiaiiz de Ille d'Elbe ressorrîîont de h cour d'appel 
de Floreuûç. 

2» Tous nos ministres sont, chargés de l'exécution du 
présem décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : • 
U MinUm Sicréuàn d*étai, signé HUGUES D. Maret. ' 



(N.* 4303-) DÉCRET IMPÉRIAL contenant diverses 
Dispositiùns relatives aux dépanemens de la Toscane» 

' ' - Au palais des Tuileries^ le 9 Avril 1809. 

NAPOLEON, Empereur des Français^ 
Roi p^Italie, et Protecteur de la Confédé- 
RATION DU Rhin; 

Sur les rapports de notre ministre des finances et d'unp 
commission spéciale de notre Conseil d'état ; 
. Voulant donner à nos sufets des départemens de h 

Toscane de nouvelles preuves de notre sollicitude pour 
tout ce qui peut contribuer à leur bonheur , et seconder 
les vœux qui nous ont été transmis par notre bien-aimée 
sœur Cjrande-Duchesse de Toscane; , 
Considérant, i que les peuples de nos départemens de 
la Toscane sont, de tous les peuples de l'ancienne Italie, 
ceux qui parlent le dialecte italien le plus parfait , et qu'il 
importe à la gloire de notre Empire et à celle des lettres 
que cette langue élégante et féconde se transmette dans 
toute sa pureté ; 

. a."" Qu'il est urgent d'assurer le sort des divers créanciers 
de l'ancien Gouvernement et des corporations supprimées ; 
qu'à cet effet, il est aussi convenable que juste de les rem- 
bourser sur les domaines nationaux qui formaient leur gage 
naturel; . , 

2. Bidi des tris. N*"* 233. M ; 
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. 3*'' Que les pensions accordées aux membres des an- 
ciennes corporations supprimées ou à d'anciens et bon^ 
iervtces , sont une dette ausii sacrée pour nous que celles 

créées h d'autres titres , et qu'il était de notre justice de faire 
faire une prompte vérification de tous les droits des pen- 
sionnaires , et fie fixer avec équité la quotité des peinons 
dont nous chargerons notre trésor; 

4.° Que tous les employés qui, par les changemens 
apportés dans le Gouvernement de Toscane, ont perdu des 
places qu'ik remplissaient avec honneur et intégrité, ont d^ 
attendre de notre bienveillance d*6€re appelés^ de préférence 
à tous autres, h nous servir dans les emplois créés par la 
nouvelle organisation ; 

j."" Que parmi Jies. curés, cette classe estimable de nos 
sujets à laquelle nous accorderons tpujours une protection 
particulière, plusieurs sont à portion congrue, dont le paie-* 
jnent était à la charge de l'ancien Gouvernement et de« 
corporations supprimées, et qu'on ne peut laisser ni incer« 
titude ni retard dans leur paiement ; 

6/ Que l'^kîfctehce de fordré de Saint-Étienne ne peut 
se concilier avec les princij)es des constitutions de l'Empire; 

7." Enfin i que le système d'abonnement pour i*entreiiea 
des Toutes est d'une utilité justifiée par une longue expé«» 
rience , 

Nous AYONS D£CA£T£ et DÉCRÉTONS Ce qui SUit; 

TITRE I." 

De Vusaoe de la Langue italienne en Toscane^ 

Art. I La langue italienne pourra être employée en 
Toscane, concuiremment avec la langue française, dans les 
tribunaux, dans les actes passés devant notaires et dans les 
écritures privées. 

2. Nous avons fondé et fondons par notre présent dé- 
(riei mi prix am^uel cîncj^ cent$ aaj^oltoiis» dont les fonds 



». k)u,^ jd by Google 



seront fiils pair notre Bste civile» et qui sera décerné, d'après 
le rapport qui nous en sera fait , aux auteurs dont les 
ouvrages contribudcpiu le plus eâicaceaient à, xnainteiûr 1^ 
langue italienne dans iQûte $a pureté. 

TITRE II. 
De la Dotatim d$ la Lisu cirilt tn Tasttnu 

3 . La dotation de la liste dvite en Toscanesera.' composée, 
I .° Des biens immeubles et des revenus dont il a été pris 

possession en vertu de notre décret du 15^ février 1 808 ; 
Des biens qui y o(it été réunis par notre décret du 

15 mars 1809. 
Eh eoiiséqnence, fadhe dotation demeure itxi&e con&r-^ 

inément au tableau annexé à notre présent décret. 

TITKE III. 

la Ditt€ fuilii^ue , de sa UçutJaiion et 4( son 

Jitmbourscmmt* 



Section 

He l'Amoriiiument et Extinction 4u i^ioghi di monte afpMenat^a 

à des Étahlisseineas suppritnésé » 

4* amortis définitivement au profit du trésor , et 
fieront nyés du grand-Uvre de la dette publique de Toscane , 
t.* Les luogki di moMte appartenant à Tancien Gouver-r 

nement, s'élevanl à sept cent soixante-huit mille sept cent 
quatre-vingt-sept francs dix-iiuit centimes de rente; 

2. '' Les iuQghi di mmte appartenant aux corporations 
«elîgienses supprimées, s'élevantà trots cent quarante-sept 
mille huit cent soixante-dix francs de rente ; ^ ' 

3. * Les cent soixante-dix-neuf mille quarante-sept francs 
jjM luûghi di /na;if^ appartenant à i'ordre de âaintr£tiênnç, 

2. M < 
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autres que ceux qui font partie des cotnmanderies à patro» 
- ' nage , lesquels demeurent réservés aux possessieurs de 
chaqae commanderie. 

Section II. 

Des i.uoghi inscrits sous la dénomination de Créanciers divers 

inconnus, 

^. Les luoghi inscrits sous la dénomination de criancierf 
divtrs inconnus, montant en intérêts à quatre mille cinquante- 
neuf franco quatre-vingt-quatre centimes , seront définitive- 
mèm rayés » si, dans les trois mob de la date du présent, 
les ayaDt-droit auxdits luoghi ne font reconiuutrelèuft droits 
par le conseil de liquidation de Toscane. 

6. Les particuliers propriétaires de luoghi di monte de 
cent francs de rente et au-dessous» s'élevant à cent un mille 
trois cent quarante-huit francs vingt-neuf centimes de rente, 
en seront remboursés sur'le^ huit cent mille francs de rente 
appartenant au domaine. 

Y* Seront remboursés de même les propriétaires de por- 
tions ou fractions de luoghi , montant en rente à douze mîUe 
buit çent trente-trob francs six centimes. , 

8. 11 en sera de même, 

1.** Four les hôpitaux et maisons de secours , jusqu'à 
. concurrence de quatre cent quarante-trois mille trois cent 
quatre-vingt-dix-neuf francs soixante-sept centimes de rente; 

a.* Pour les communes qui n'ont pas d'octroi et pour les 
établissemens de bienf aisance administrés par ces communes, 
jusqu'à concurrence de cent quatre mille cinq cent vingt* 
deux francs vingt-huit centimes de rentes 

3. '' Pour les collèges et écoles, jusqu^ concurrence de 
trente-cinq mille quarante francs treize centimes; 

4. '' Pour i'ho^pice des |nnpcens,et distribution de dots 
annuelles 9 fusqu'à concurrence de trente-huit mille dnq 
^^t cinquante^six firancs quatre-vingt-quatre Centime^s;. 

S Pour les conservatoires de femmes et lieux de retraite. 
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réservés au nombre de vingt y jusque concurrènce de vingts 

cinq mille francs ; 

6. ° Pour les capitaux sous divers tities , dont les intérêts 
sont conservés en dot, jusqu^ concurrence de dix -neuf 
mille quatre cent huit francs quarante-sept centimes ; 

7. ° Au mont-de-piété de Florence, jusqu'à concurrence 
de vingt-huit mille sept cent vingt-six francs <[uatr&-vingt^ 
huit centimes* 

Q. Le remboursement se fera par échanges et sai^^ frais. 
II sera cédé à chaque propriétaire desdits luoghi une 
ou plusieurs rentes, jusqu'à concurrence du montant des 
sentes de ses luoghi , en prenant d'abord sur celléis dues dans 
sa pommune» à déâut sur celles du canton » et tout au moins 
sur celles de son département. 

10. Notre intendant du trésor public en fera dresser 
l'acte, sans être assujetti ni au timbre ni à l'enregistrement. 

'I I • Il sefa.âât mendon, dans l'acte, des hypothèques ou 
oppositions qui pourraient exister sur les luoghi , et de tous 
droits appartenant à des tiers ; et ils seront transférés de 
droit sur les rentes données en remboursement. 

12. Les administrateurs des établisseitaens publics, les 
tuteurs , curateurs et autres chargés de Tadminisaration dés 
biens de personnes incapables d'agir par eiles-niôines , seront 
teims de demander lesdits échanges^ sans autre formalité 
^e d'exprimer dans l'acte leur qualité, et à la charge d'ad- 
ministrer les' rentes comme ils- étaient tenus <fe le fanre pour 
les luoM, : s " 

I ^. Tous propriétaires des luoghi compris dans les articles 
précédens» ou ceux qui en ont l'administration, seront tenus ' 
d^adresser avant le i.*' fuillèt prochain , à ym'tendant de 
iiotre trésor, un mémoire iftdîcatif, 

1." Du numéro de leurs cé Jules , du montant de leur 
rente, des noms et qualités auxquels est faite l'inscription? 

%^ De leur domicile ôu de la situation de l'établissement. 

1 4« Notre tnieivkni fera doimèr avis à chaque créancier 

2. M7 
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dont l'acte d'échange sera dressé , d'apporter sa cédule pour 
reifevoir en échange la rente qui lur sera affectée. . 

I 5«*Le eréascner 9tm f BiiBrpeHé de signer la minute de 

l'acte d'échange; et s'il ne sait signer, il en sera fait mention. 

1 6. Le créancier , en remettant sa cédule ^ recevra l'ex- 
pédition du contrat d'échange s ii en donnera retonnaissance 
3ur sa cédule ; «| 3'il ne sait signer , il en ^era fàh ntentfon. 

, 17. Notre intendant fera rayer de suite sur le grand- 
livre l'inscription desdits luoghi. 

. 1 8. Sil se uouve dans i'écd^ge quelque différence de 
somme lfiu*d^s$ous de cinquante ccndmes, l'échange n'en 
sera pas ipoins iàit sans 'retour; et si ia fraction excède 

cinquante centimes, il sera fait choix d'autres rentes, à 
moins que le créancier ne consente à payer la différence 
en numéraire y à vingt csq>itaux pour un. 
• I g. Les intérêts <tes luoghi seront payés jusqu'au i jan- 
vier 1810; les actes d'échange ne donneront la jouissance 
des rentes qu'à compter du même jour. 

Section 111- 

fiu Remboursement de la partie des Luoghi di monte commune 
aU'dessus de ceut francs de rente , et appartenant à des particuliers ^ 
ainsi que des créances hypothécaires ou exigibles tant sur les cor^ 
"potations supprimées que sur l'ancien Gouvernement de Toscane, 

20. Il sera formé, par l'intendant de notre trésor, un 

état de domaines nationaux de la valeur en capital de 
ireine-deux millions, affectés au remboursement, 

1/ Des JuegAi au-dessus de cent francs de rente appar- 
tenant k des particuliers , montant à quatre cènt quatre- 
f ingt-seize mille trois cent irente-un francs vingt-cinq cen- 
times de rente ; • ' 

z.*" Des /uogii appartenant aux commanderies à patro* 
nage de Tordre de Saint-Étienne, montant à quatre-vingt- 
cinq mille francs de rente ; 

j**" Des créances hypothécaires ou exigitties. S|ir. les 



MrpontkMift religieuses supp^mto , évulttéfs. m cipilal k 

dix millions; 

4.* Des créances sur iancieii Gouy^nemçi^U d9 Toscane , 
évaluées en capiul à trois laïUions. 
^ Z U Cet état sesa dnessé a¥ec indication» 1 4e la sttoa^ 
Bon des biens, de leur étendue, du genre de leur culture; 
a." de leurs revenus, soit d'après les baui(, s'ii eu existe^ 
soit d'apjcàs leur produit prdii)air^, 
. ZZ* Il sera créé à noue trésor public de France, uètuidr 
4leuz millions d'actions divisées en trer^-deux séries ; ccss 
actions seront immobilisées dans lies mains de ceux auxquels 
.nojiAe inu^ndsuit du triso^ les cédera jen reuiboui^sen^en; de 

Z^* Les trei^te-un^. I^emières séries seront composées 

chacunede mille actions de mille francs; et latrente-deuxièiQ^t 
de dix mille actions de cent francs. 

z4# JUes actions porterotit d^nx .nutpéfos , celui de la 
série et celui de l'action. Les acdons de cent francs seront 
sur un papier de couleur dîf&rente des autres. * 

2^. Notre ministre du trésor fera verser lesdites actions 
. dans la caisse du payeur des dépenses diverses à Florence ^ 
. avant I« 1 r*' jpin prochain. 

ZÔf Elles seront d'abord employées à rembourser aux 
propriétaires les capitaux des quatre cent c^uatre-vingt-seixe 
mille trois cent trente -un francs vingt -cinq ceminies et 
* quatre-vingt cinq mille francs de rente» 

zy. Elles seront employées de même au remboursement 
des capitaux des créances hypothécaires ou exigibles sur 
Tancien Gouvernement de Toscane et sur les corporations 
supprimées. 

x8.' 11 ouvert à cet cfièt k notre ininistre des^ finance» 
un crédit , . » 

I .° De la somme de dix-neuf millions trois cent soixnnte- 
dix-sept mille sept cent huit francs soixante^iix centimes, 
pour le rembours^lnent des iiwgfit;, . 
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2.** De dix millions, pour le remboursement des créances 
hypothécaires sur les corporations religieuses supprimées ; * 
. 3 ."^ De trok millions , pour le remboursement des créances 
exigibles sur Panden Gouveniemént« . ' 
- 2p. Les remboursemens de ces créances hypothécaires ou 
exigibles ne seront faits que sur les arrêtés de liquidation pris 
par le conseil établi par notre décret du 3 1 décembre 1 808. 

30. Les créanciers des luogkl appelés au rembôi^tfsiement 
actions, et tous créanders liquidés de leurs créances 
hypothécaires ou exigibles sur l'ancien Gouvernement ou les 
corporations supprimées, seront tenus de remettre, dans 
le plus^ourt délai , leurs cédules ou arrêtés de licpiidation » 
à l'intendant de notre trésôr , qui en ordonnanceïia Ie>capitàl 
à leur profit pour être payé en actions aux termes des articles 
<précédens, • : j . . ' . 

I . Lorsque l'brdonnance ne pourra être payée en 
Actions par appoint , le créander paiera en rmmàraire lai 
différence. * - 

.^2. Notre intendant fera rayer de suite sur le grand- 
iivi^les inscriptions desluoghi dont ilordonnera le paiement. 
• '33* ordonnances délivrées- pour liwghi ou créances 

grevées d'hypothèques ou oppositions , en feront mention ; 
elles ne seront acquittées par le payeur que sur le consen- 
tement des tiers ihtéreisés ou sur ordonnances de justice. 

Section. IV. 

» » 

De l'Administration de la Dette publique, 

U sera créé une administration de la dette publique . 
et des trente*deux millions de biens affecté» à son rembour- 
sement. 

Cette administration sera composée d'un directeur, de 
deux adjoints et d'un conseil de trente membres pris parmi 
les intéressés à cette partie de la. dette. 

3^. L'intendant de notre trésor remplira piès d^elle les 
fonctions de notre commissaiie spécial. 
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>^ 36* L'mtendant de notre trésor formera une liste da 

cent principaux intéressés dans les créances énoncées h. 
l'article 20. Il présentera cette liste à la Grande-Duchesse, 
qui fera choix de trente membres pour former un coiiseii 
d'administration de cette partie de. la dette : les trente 
meinbres se réuniront le i/' juillet, et proposeront ^ notre 
intendant du trésor une liste de six candidats, pour remplir 
les fon^tiqns de directeur et d'adjoints de ladite adaiinis- 
traUoo; « 

37. Notre intendant, du trésor présentera cette liste k la 
Grande -Duchesse, qui nommera le directeur et les deux 
adjoints. 

Le conseil se réunira sous la présidence du directeur., 
ou , à son défaut,! ^Ue d*un des adjoints , et présentera 
sans délai ses vues sur les moyens d'amortir le plus promp- 
tement la dette, par la vente des domaines nationaux qui 
itti seront affectés. * * 

.^p, La remise des trente-deux millions de biens sei:a 
fzite sans frais , par l'intendant de notre trésor , quitte de 
toute charge et hypothèque , à l'administration de la dette, 
dans le courant de l'année. • ' 

40. Les revenus desdits biens appartiendront à Tadmi- 
nistradon , à commencer du 1 janvier 1 8 1 o» 

4 ï • L'administration acquittera à Tavenir , et à trois pour 
cent sur le revenu des biens dont la remise aura été faite , 
l'intérêt à tous les porteurs des actions créées ; et, à dater 
du I janvier prochain » qu'ils soient on non en possession 
desdi^es actions , leurs droits seront considérés comme 
acquTS, quand bien même il arriverait qu'à cette époque la 
liquidation de leurs créances ne serait pa^i consommée* 

Section V. • 
Du Conseil de liquidation. 

Les pouvoirs du conseil de liquidation établi en. 
Toscane sont prorogés jusqu'au 1 /' jaiivief 1 8 1 o. 
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Les délais fixés sous peine de déchéance y par l'arrêté du 
16 février 1 809 du conseil de liquidation , à tous créanciei^ 
de l'ancien Gouvernement et des corporations et établis- 

semens religieux supprimés , et généralement h. tous pré- 
tendant-droit, pour produire leurs titres avant le 1/' mai^ 
sont prorogés jusqu'au 1 /' septembre prochain» 

43* ^ conseil de liquidation sera tenu de s'occuper de 
toutes les demandes en liquidation qui lui parviendront 
successivement , de manière à avoir prononcé définitivement 
sur toutes les demandes avant le 1/' janvier i)^io. 

44' Le président du conseil de liquidation fera remettre 
tous les mois à l'intendant de notre trésor, i.** un état 
sommaire du nombre des demandes qui lui seront parvenues, 
et de leur montant en somme; 2.*" un pareil état de celles 
que le conseil aura jugées en admission ou rejet^ et de leur > 
montant en somme. 

4^. II Tera adresser à l'intendant de notre trésor, une 
expédition de chacun des arrêtés de liquidation en admission 
de créances 9 et fera donner une lettre d'avis aux créanciers^ 
pour qu'ils puissent demander à Fintendant du ti'ésor l'expé- 
dition de l'ordonnance de paiement. 

46. Il serafaitmention, dans les arrêtés de liquidation , des 
h3rpothèques ou oppositions existantes surlesdites créances. 

47* Les individus qui auraient des créances fondées en 
titre sur des particuliers créanciers de l'ancien Gouvernement 
de Toscane ou des corporations supprimées , sont autorisés 
h formet des oppositions sur eux par acte extrajudiciâire. 

Ces oppositions seront .inscrites au secrétariat général du 
coiiseil extraordinaire de liquidation, sur un registre parti- 
culier ^ qui sera visé ei arrêté à la fin de chaque mois p§j: le 
préfiident du conseil. . . 

48* Le conseil extraordinaire est autorisé à preiidro 
des arrêtés de. mainlevée des inscriptions hypothécaires 
qui auraient été prises sur les immeubles, ainsi qie. des 

appositions faites sur les lycghi di m^jr/^ ■ aâectés aux 

,« * 
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cautîonnemens iburnis par les anciens employés de la ' 
Toscane qui, ii ayant anciine manutention comptaUe, ne 

peuvent être assujettis à aucune reddition de compte. 

4^. 11 pourra priendre également des arrêtés de maiii^ 
levée . des inscriptions et opposinons concernant tous les 
autres employés comptables , lorsqu'après ia liquidation et 
l'apurement de leurs comptes ils auront justifié de i acquit 
de toutes les sommes dont ils auront été déclarés débiteurs. 

^O. Notre intendant du trésor fera, d'après ces arrêtés, 
donnes les mainievées. ; 

^ I . Si i après la cessation des fonctions du conseil , il ^ 
restait encore des comptables qui n eussent pns acquiué les 
sommes dont ils auraient été reconnus débiteurs , la main- 
levée des inscriptions et oppositions dont ils seronc grevés 
•sera donnée par intendant de notire trésor, aussitôt qu'ils 
auront soldé leur débet. 

■ 

TITRE IV. 

Section l/f 
2)er Pensions eecUvasttquts» 

• ■ 

y 2. Les sept nfnlTe vingt-sept pensions de religieux et 
religieuses des corporations ecdésiiaistîques supprimées dans 

les trois dépariemeris de la Toscane , sont définitivement 
fixées k ia somme de deux millions neuf cent trente-sept 
mille francs. 

J^. Les pensions du S.' Calixte Feiici, abbé général 
de la congrégation des bénédiirins de Valombrose, et du 

S/ Stanislas Nardi , secrétaire et chancelier général de la 
mêine congrégation , sont fixées , la première à trois mille 
irancs et la seconde deux mille francs. 

j4* Les pensions des chanoinesses du chapitre de Saint- 
Matthieu de Pise, sont fixées pour Tabbcsse à deux mille 
quatre cents francs, et pour chacune des six chanoiaessps à 
douze oents francs. 
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J y . Les couvens des religieux mendians de fa Toscane ; 
conservés par l'articie 2 de l'arrêté du 28 aviil 1808, sont . 
rétablis dans la jouissance de leurs bieni et revenus » à diarge 
d'acquitter leurs dettes : le séquestre mis sur lesdîts biens 
sera ievé à la diligence des préfets respectifs et d« Tadminis* 
tration des domaines. 

^ 6. Les revenus desdits biens perçus au profit du trésor 

public, seront restitués aux couvens des religieux men'3ians, 
par les caisses du domaine, déduction faite du montant des 
réparadons et autres fiais qui auraient été payés à leur acquit. 

SCCTIPN II. 

fies Pensions civiles, 

' 57» Les anciennes pensions civiles sont définitivement 
réglées et fixées comme il sifit : 

1 Cinq cent quarante-neuf pensions à titre de retraite, à 
la somme de quatre cent huit mille cent soixante-dix francs; 

2.** Les deux cent soîxante-dix-huit pensions de veuves, 
à la somme de cent vingt mille six cents francs; 

3**^ Les trente-huit pensions à titre de récompense et 
encouragement, à la somme de treize mille huit cent qua- 
rante francs ; * ^ 

4.° Les cinquante-neuf pensions h titre de faveur et 
secours , à la somme de dix-huit mille six cent quatre-viiigt$ 
francs: 

Le tout conformément aux états d-annexés. 

Section IlL • 

Des Pensions militaires^, 

■ ■ ♦ 

^8. Les anciennes pensions militaires SQnt définitivement 

réglées et fixées comme il suit : . . . 
,i.*L€fstroiscentsbîxante-septpensîonsàtitre4eretraite,à . 

la somme de cent soixanle*dix-neuf mille centt quatre-vingt- 
dix francs; * 
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, 2.'' Les neuf pensions à titre de traitement de réforme, à 
celle âe quatre milie cent soixante francs ; 

3 Les cinquante^ix pensions de veuves , à celle de trente 
mille six cent dix fràncs. 

SEtTION IV. 

Anciennes Pensions ecclésiastiques, 

5 p. Les cinq pensions ecclésiastiques sont et demeurent 
fixées à la somme de- treize cent quarante francs* 

Section V. 

Rentes viaghres, 

6o. Les deux rentes viagères montant à quatre mille 
quatre francs dnquante-iiuit centimes , sont mises à la charge 
de notre trésor » et seront payées comme les pensions. 

Section VI. 

Dispositions générales, 

6l • Nos ministres des finances et du trésor public feront 
payer, par trimestre, toutes lesdites pensions et I^s rentes 
viagères , conformément aux artkfes précédens. 

62. Les pensions et rentes viagères seront inscrites au 
grand- livre tenu au trésor à Paris, et les arrérages eu seront 
^ayés à Florence. 

63. Les pensions militaires des invalides stationnés à 
Prato, continueront d'être payées comme par le passé. 
L'arrêté du conseil de liquidation du 2 mars dernier est 
annuité* 

TITRE y. 

Des Curis à portion congrue» 

64' Les portions congrues qui étaient à fa charge des 
corporations supprimées ou de l'ancien Gouvernement^ 
seront y à compter du i/' |anvier *i 809, payées sur notre 
•trésor, par trimestre, conformément aux arrêtés de la junte 

.des 4 juillet et b août i.i>ot>. 
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65 • Notre intendant du trésor en lefidra compte à noa 
«ministres des finances et des cultes , pour^ sut leur rapport, 
être par nous stauié définithremMit ce qu'il appartiendra. 

Noire iniiiisire des cultes nous proposera des mesures pour 
que le minimum du traitement des cures à portion congrua- 
soit de cinq cents francs, non compris les droits d'étole et 

* autres de même nature* 

- . • 

TITRE' VJ. 

De V Ordre de Saint- Etienne» 

66. L'ordre de Saiut-Étienne de Toi^cane est définiti-^ 
Tement dboli. Tous les* biens meubler et immeubles de 
Tordre sont réunis au domaine. 

67. Ils seront administrés par la régie des domaines ^ 
comme les autres domaines nationaux ; et » à cet effet, ellé 
s'èn mettra sans délai en possession. 

68. Les b iens affectés aux commanderies connues sous 
le nom de commanderies de patronage, sont laissés eu libre 
propriété aux pïssesseurs actuels* 

6p. Les Ini^hi di monte faisant partie des commanderies 
4e patronage sdnt considérés comme des propriétés privées. 

yo. Les titulaires actuels des commanileiles ^iites d'a/icîeth 
.neté et de grâce obtiendront une pension correspondante aux- 
îevemis nets dont ils fouissaient* 

y I . Les traitemens dont jouissaient })our fonctions , offices , 
ou services quelconques dans l'administration de Tordre, les . 
dignitaires , chevaliers , chapelains de Tordre , ou autres 
simples employés , continuercvut d'être payés pendant tout le 
cours de 1 809 : il sera définitivement statué à cet égard, sur 
le rapport qui nous sera fait par notre ministre des finances. 

72. Uéglise conventuelle de Pise , celle dite de Michieli 
^e Florence , sont affectées au culte , et remise» à la dispo« 
fition des évéques respectifs. 

73' l outes les autres églises et | aïoisses dépendantss de. 
i'orjdre» sont même remises.soui ia direction des évê^est 
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TITRE VIL 

Des Ahanmens des communes pour V entretien des Routes, 

y4* I^ système d'abonnement avec les communes , pour 
l'entredra des routes impériales dans les trois départemens 
de la Toscane , est maintenu* 

7J. Notre ministre de l'intérieur fera acquitter, pour 
l'an 1 8oj^ , les abomiemens accordés par les contrats 
exbtans. 

76. U se fera rendre compte , d'id au i octobre , de tout 
ce qui est relatif audits coatrau, pour nous en soumettra 
ie résultat. ^ 

TITRE VllI. 

Des Employés supprimés. 

Les emjployés qui occupaient dans rancienGouTef'» 

nementde Toscane des places salariées par le trésor, et qui 
n'ont pu obtenir d'être cojnpris dans la nouvelle organisa- 
tion! recevront y à compter du 1.*' janvier 1H09» unejn- 
demiûté égale au tiers de leurs anciens appointemens, jus*- 
qu'à ce qu'ils soient appelés à un emploi dans Tune des 
administrations publiques. Ils remettront, à cet effet, au 
préfet du département de leur domicile , lequel la trans- 
mettra à notre inteudanlt du trésor, leur demande d*étre 
mis en activité de service ; et ils y joindront leur exirait de 
naissance, un état de leurs anciens services, et raitesiatiou 
de leurs anciens che& sur leurs talens et leur conduite. 

78* L'indemnité sera prise stir les fonds de retenue de^i 
admînistradons de î'enfegistrénicfnt et des domaine, des 
douanes et des droits réunis; elle ne commencera a courir 
que du jour où ils auront fait cette demande, si elle n'est 
pas déposée avant le i/' juin prochain, 

j^. U ne sera reçu aucune nouvelle demande après I« 
i/' janvier 1810^ 

^O. L'état général desdites demandes transmises à notie^. 
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intendant du trésor public par les préfets de chaque dépar- 
tement, sera adressé en expédition à chacun des directeurs 
des régies et administrations de Tenregistrement et dei do- 
maines, adès douanes et des droits réunis, pour qu'ils aient 
à ne nom^ner ou proppser aux vacances d'aucun emploi^ 
d'autres candidats que des employés supprûnés^portés sur û 
liste , jusqu'à ce qu'elle ait été épuisée. * . « 

8 1 . Les directeurs desdites régies et administrations 
adresseront à leurs directeurs généraux des expéditions des 
listes des préfets; et les directeurs généraux sont spéciale- 
ment chargés de veiller à l'exécution des articles précédens*» 
et à ce que (esdits employés soient ^acés dans les déparr 
temens de la Toscane, et, à défaut de places vacantes , dans 
les autres dépariemens de notre Empire. 

82. Les préfets, dans chaque départemejit, concourront 
.de leur cdté à assurer aux employés supprimés le plus 
prompt placement possible, en les nommant ou en les pro- 
posant pour les places dépendantes de leur administration. 

83. Nos ministres 9 chacun en ce qui le concerne» veil- 
leront à l'exécution des dispositions précédentes , et ne pro- 

. poseront à notre cl oix, dans les cas de vacances, que des 
candidats originaires 4e Toscane. 

TITRE IX. 

Dispositions générales, 

84- Toutes dispositions contsaires au présent décret sont 

rapj)ortées. 

S^* Nos ministres, chacun en ce. qui le concerne , sont 
•chargés de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
•au Bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 

Par PEmpereitr: «'^ 

Li Ministre Secrétaire d'état, signé HuGUES B. Maret. 
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(N.* 4}o4.) DàCRJET IMPÉRIAL Concernant les Élives 

Séminaires» 

Ail palais des Tuileries > le 9 Avril 1809. 

NAPOLÉON, Empereur i>es Français/ 
Roi' d'Italie , et Protecteur de la Confédé-' . 

RATION DU RhIN; , 

Sur le rapport de notre ministre des cultes ; 

Notre Conseil d'état entendu , , . 

Nous AyoN$ DECRETE et DECRETONS ce qui suit : 

Art. I Pour ét/e admis dans les séminaires maintenus 

par l'article 3 de notre décret du 17 mars comme écoles 
spéciales de théologie, les élèves devront justifier qu'ils ont 
•reçu le grade de bachelier dans la Acuité des lettres. 

2. Les élèves actuellement existans dans iesdits séminaires» 
pourront y continuer leurs études, quoiqu'ils n'aient pas 
rempli la condition ci-dessus. 

3. Aucune autre école , soùs quelque dénomination que- 
ce puisse être y ne peut, exister en France, si elle n'est 
régie par des membres de l'université impériale et soumise à 
ses règles. ^ / 

4* Le grand- maître de notre université impériale et son 
conseil accorderont un intérêt spécial aux écoles secondaires 
que les départemens, les villes, les évêques ou les parricu- 
liers voudront établir , pour être consacrées plus spéciale- 
ment aux élèves qui se destinent à l'état ecclésiastique. 

y La permission de porter l'habit ecclésiastique pourra 
être acconfée aux élèves desdites écoles dont les pros- 
pectus et les réglemens seront approuvés par le grand- 
tnaitre et le conseil de l'université, toutes les fois qu'ils ne 
contiendroilt rien de contraire aux principe généraux de 
l'institudon. * 

6» Le grand- inaitre pourra autoriser dans nos écoles 
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sècotidaires ou lycées , des fondations de bouniles, dem»- 

bourses ou toutes autres dotations, pour des élèves destinée 
à l'état ecclésiastique, r 

y. Nos ministres des cultes et de l'intérieur sont chargés 
de l'exécution du présent déaet , qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Signé NAPOLÉON. 
* , Par rEmpcreiir : 

Ia MinUtn Seentaht d*éiat, signe HuGU£S B. MARftf • 

^ •* 

(N.**43O50 DÉCRET IMPÉRIAL concernant la place des 
Membres de la Légion d'honneur dans Us cérémonies pu- 
. Uiqua civiles et religieuseSé 

ê 

Au palais des Tuileries, le II Avril 1809. 

NAPOLÉON , Empereur des Français^ 
Roi t>'lTALiE, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin; 

Sur le rapport dé notre grand-chancelier de ia légion 
d'honneur; 

Notre Conseil d'état entendu, 

' Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suh : 

4 

Art. I.'' Les commandans, officiers et membres de la 
légion d'honneur qui assbteront aux cérémonies publiques 
civiles ou religieuses, y occuperont un banc qui sera établi 

ou une place qui leur sera assignée, après les autorités cons* 
tituées. . 

2. Notre ministre de l'iAtérieur et notre grand-chancelier 
lie la légtoh d'honneur sont chargés , chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 

au Bulletin des lois. . 

Signé NAPOLÉON^ 

Par r£mpereur: 

Xe Ministre Jecrttaîrt d'état, signé HuâUES >&• Maret* 
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{H*Aio6.) Décret impérial qui nomme M. Baude 

Préftt du déparumînt du Tarn» 

Au palais des Tuileries» le 13 Avril 1809. 

NAPOLÉON, £mp£RBUr d£S Français, 
Roi d'Italie» et Protecteur .oe.la Confedé» 

RATION DU Rhin; 

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur , 

Nous AVONS NOMMÉ et NOMMONS le S/ Baude,, sous- 
préfet actuel de Tournon» aux fonctions de préfet du. 
département du Tarn, en renipf^ceineat d^ S/ Gary, 
nommé préièt de la Gironde. 

Notre ministre de i'inté rieur est chargé de rexécution du 
présent déaet , qui sera inséré au Bulletin des lois* 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmpereur : 
Ia Ministre Secrétaire d'état, «igné Hucu£S B. Mar£T« 

(N/ 4.3 07. ) DÉCRÊT JMPÉRiA l fui nomme Af, Deferinon 

Préfet du département des Hautes- Alpes» 

Au palais des Tuileries» le 13 Avril 1899* 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
R 01 d'Italie, et Protecteur de la CoNf édé- 

RATION DU RhI1|» 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suît : 

Aftt. I Le s.' Defarmon , député au Corps législatif , 
e&t nommé préfet du département des Hâutes-AIpes , en 

remplacement du S.' Ladoucctte , nommé préfet de la Roer* 
2. Notre ministre de Tintérieur est chargé de lexécution 
.de notre présent décret | qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpcrcurs 
, \ Le Ministre Seeréudre d'tust, signé HuGUES B. MARETé 

" lin— ail ■ 
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(N.** 430*.) DÉCRET IMPÉRIAL ipti vmme M: Co8s£ 

de Brissac PréJa du département de Marengo. 

Ab palais des Tuileries^ le 13 Avfîl 1809. 

NAPOLÉON, Ehpbreur' des Français^ 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin; 

. Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur, 

Nous AVONS NOMMÉ et NOMMONS le SJ-Cossé dt 
Brissae, membre du conseil général du département de- 
Maine-et-Loire et président du coHége électoral , aux fonc- 
tions de préfet du département de Maiengo en rempla- . 
cernent du S/ Mobm, décédé. 

^ Notre ministre de I%itérieur est cliargé de l'exécufon dm 

présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

S%iié NAPOLÉON, 

Far TEmpereur: 
Li Aiimsin Secrhaiw d*hat, signé HuGUES E. Maret. 



(N.* 4309.) Extraits de Lettres-patentes portant institutim 

de Aîojorats» 

Lettres-patentes portant colljtion du titre de Comte 
à M. Alphonse- Claude- Charles- Bernardin Perregaux, auditeur au 
Conseil d'état, et érection du majorât dont la dotation consiste 
en une inscription au grand-livre de la dette publique, cinq pouf 
cent consolidés (immobilisée le g Août 1808), de la somme de 
dix mille francs. — - Signées par sa Majesté TEmpereur et Roi, à 
Madrid, ie 21 Décembre 1808; et scellées, le Conseil du sceaa 
tenant, ie 6 Janvier 1809. 



Lettres-patentes portant collation du titre de Comte 
à M. Antoine- René^Charles- M athurin Lrfonst, ambassadeur de 
France auprès de sa Majesté catholique , et érection du majorât 
dont h dotation consiste en une inscription au grand-Uvrc 4e 1» 
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tiette publîqae^ cinq pour cent consolidés f immobilisée U Juillet 
t8o8), de la somme cle dix mille francs. — Signées par sa Majesté-. 
l'Empereur et Roi, à Paris, le 28 Janvier et scellées» 

ie Conseil da sceau tenant, le 30 da même mois. 

• 

- Lettres-patentes portant collatiçn du titre de Comte 
4 M« Gabriel - Tramas - Marie Danu-ron , grand officier de là 
'Couronne de Hollande, et érection du majorât dont la dotatioa 
consiste, enr trois pièces de bois taillis , appelées Fronville-lés*. 
Buissons et TSstrées, contenant 235 hectare» environ , commune 
de Dreux, département'd'Éure-et-Loir^ 2.® en plusieurs pièces 
de prés et terres , contenant 3 hectares environ , situées au même 
Heu ; 3*** en un moulin à deux roues sur la rivière d'Avre, avec 
cour, jardin, bâtimens d'exploitation , pressoir, 25 hectares* en- 
viron de terres et prés, commune de Muzy, canton de Nonan- 
court, département de l'Eure; 4*^ en 2 hectares 79 ares environ ^ 
de prés, à la suite de ceux ci-dessus désignés , dans une pièce dite 
des Bourbiers , en comprenant Lanoé, Coignet et Mot voisin „ 
même commune; 5."^ et en 3 hectares 49 &res environ de prés, à 
la suite des précédens, faisant partie de la pièce appelée le pré 
xI'Aunay , entre les ruisseaux des Fontaines et de la Papeterie : le 
tout produisant un revenu annuel de dix mille firarics. Signées 
par sa Majesté l'Empereur et Roi, à Paris, le 2, Février 1S09; ec 
scdiées. le Conseil du sceau tenant, le 6 du même mois. 

Lettres-patentes portant collation du titre de Baroa 
a M. Maric-Juseph-Au^iistt-Emmanuel-Dieudonné Lascases , et 
érection du majorât dont la dotation consiste en trois inscriptions 
au grand-livre de la dette publique, cinq pour cent consolidés 
(immobilisées le ij Juin 1808), montant ensemble à cinq niill^; 
francs. — Signées par sa'Majesté l'Empereur et Roi, à Paris, le 
28 Janvier 1809; et scellées, le Conseil du sceau tenant, le 30 div 
même mois. 

Lettres-patentes portan^i coîlaiion du titre de Baron 
k M» Antoine- Jean- Afathieu Seguier, maître des requêtes, premier 
président de la cour d'appel de Paris, et érection du majorât dont 
la dotation consiste en onze inscriptions au grand-livre de la dette 
publique, cinq pour cent consolidés (immobilisées le y Décembre 
i8o8) y montant ensemble à cinq mille francs. — Signées par s.i 
Majesté l'Empereur et Roi, à Paris, le 28 Janvier 1809; etsceilées^^ 
le Conseil du sceau ten^i^t , le 30 du même mgis* , , . 
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Lettres-patent ES ponant collation du titre de Baron à 
tA, I^icclas-Felix Desportes, préfet du département du Haut-Khia, 
€t érection du majorât dont la dotation consiste en une inscription 
au grand-livre de la dette publique, cinq pour cent consolidés 
(immobilisée le 20 Juin iSo8) , montant àdix mille francs. — Signées 
par sa Majesté l'Empereur et Koi, à Paris, le ^8 Janvier i^j^^ et 
scellées^ le Conseil au sceau tenant, le 30 du même mois. 



Lettres-patentes portant collation du titre de Baron 
à M. Daniil Roger, président d\i canton* de jQonessey fX érection 
du majorât dont îa dotation consiste en une ferme dite du 
Colombier aveç les bâtimens» cpur-y )a^d|q et JiOQ hectares de 
.terre labourable en. dépendans > situés à Coubfrt, canton de firie» 
sur-Hières> arrondissement de Meiun , département de Seintrct"* 
jyiaroe, produisant un revenu annuel de huit mille quatre cents ' 
francs. — Signées pi^r sa Majesté TEmpereur et Hoî» à Paris ,^ie lO 
F^rier .1809; et scellées, le Çonseil du sceau tenant, le 20 d« 
même mois« 



Lettre s- patentes portant collation du titre de Baron 
à M. Emmanutl-J ean-BcLpûsie tréteau , substitut de M. le procureur 
impérial près le tribunal civil du département de la Seine, et 
érection du majorât dont la dotation est le domaine de Penil, 
bâtimens, parc, terres, contenant 33 hectares 64 ares 56 centiares; 
une maison «sise au même lieu à Vaux-le-Penil, et plusieurs 
pièces de terres et près, situées terroir du faubourg Saint-Liesne 
de Melun et de Montegly, vallée des Trois-Moulins et de la 
Barbe-Bleue, contenant i hectare 35 ares environ, et des bois 
taillis sur les mêmes terroirs et sur ceux de la Chartrette et Sivry , 
contenant environ 127 hectares 66 ares : le tout, arrondissement 
de Melun, département de Seine-et-Marne, et produisant un 
revenu net de cinq mille trois cent vingt-cinq francs. — Signées 
par sa Majesté TEmpereur et Roi, à Paris, le 25 Mars 
kx scellées^ le Conseil du sceau tenant , le du même mois. 



Lettres-patentes portant collation du titre de Baron 

àM. André-JeanSimon Nou^arede de Fayet, membre et questeur du 
Corps législatif, conseiller titulaire de Tuniversité impériale, etéret- 
fîon du majorât dont la dotation est le domaine de Brusque et celui 
. du Fayet, avec les bâtimens, jardins, vergers, terres, prairies. 



t 
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bou de haute^fataiCi ci» d^ndans, contenant» I« premier 90 hec* 
tares^ le second 21 6 hectares, tous deux situés canton de Camarès» 
arrondissement de Saint- AfiVique » département de l'Aveyron; 
ht tout prodaisant un revenu annuel deneuf mille deux cents francs. 

Signées par sa Ma/esté rEmperenr et Roi» à Paris» ie i/' Avril 
J tfoo; et scellées, ie Conseil du sceau tenant , le 7 du même mois» 

Pour extrait conforme; ^ 
àt Secréairt g^iéral Ju Conseil du sciOM éiet Titns, 

DupoN. 

(N.* 4^0.) DÉcnÈT iMPÉRiÀh qui auimise Vacceptatim 

de deux Les^s de ^00 francs chacun, faits par la Df de 
* Vorion , née Orcel, à l' hôpital général des malades et 
grand iôtûJ-dieu de hfon (Hhôhe), e$ à la maison de charité 
. et hospice des enfans-trouvis 4t /a mtmç ^il/e* (Paris, 2 S 
Février iSoj.J 

( N.* 43 ï I . ) DéCJRBT EMPÉRiAh qui aut&Hsè Vacceptation 

d'un Legs de ï 200 francs , fait par la Roman aux' 

pauvres de Hoorebeke -Sain te- Marie , département (ic 
/'£jrtfir/; (Paris y a8 Février 1809.) 

Il "I I j 

(N* 4312.) DÉCRET IMPÉRIAL qu! outorisi f acceptation l- 

de deux Legs de looofr, chacun, faits par le S/ Sapey 
et par la D' Rossi , née Calandra» à i hôpital des malades 
de Savilian (Stura); z,* d'un Lep de j 00 francs $ fait par 
le S/ Sapey au mont-de-piété de la mime ville. ( Paris , 
a8 I^tvrier i8op«) 



{.N.° 4> I 3-) DÉCHET IMPÉRIAL qui autorise l' acceptation 
♦ de ^institution universelle faite par le S/ Maurenilh en 

faveur de l'haspicf de Cadillac, département de la Gironde» 

(Paris, 28 Février 1809.) 
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(N/ 4} i4*) DÉCRET IMPÉRIAL qui éttifnife Vacteptati&tt 

de plusieurs pièces de terre , produisant 284 fr. 44 centimes 
de revenu, offertes en donation par le S/ Leynaert aux 
pauvres de Steenvfesckj' département du Nord, (Paris, 28 
Février 1805^.) 



N.° 4} * 5 • ) DECRET IMPÉRIAL qui autorist Vacceptation 
d'un capital de ^ilfr.» offert pi donathnpar le S/ Forest 
à r hospice ehU de Gordes , département de Vauclusem^ 

(Paris, 28 Février i S09. ) 



( N.* 43 1 6. ) DÉCRET IMPÉRIAL fui outorise Vaeeeptaiian 

d'un capital de 2000 francs, offert en donation par les S/ et 
2)/Maucron , pour la nourriture et l'entretien des sœurs de la. 
Passion chargées de tenir les petites écoles des JUles pauvres 
de Saint- Malo , département d'Ille-et-Vilaine, (Paris» 
28 Février 180^.) 




Errata, Dam quelques exempbim da BuUetin 131 , lljz deux remroft. 
à Tçaifîer. 

A l'artide 11 du Décret du 6 avril 1809, page 134, ligne au lieu de 
4n exécution de rarticle ç, lisez m exécution de l'article 10; et à l'article 27» 
page 1 37, ligne 4, au lieu de l'article 6, lisez l'artUU 2^. 



X PARIS, b& l'imprimsris impériale» 
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BULLETIN DES LOIS. 

j[N.** i^ij.) SÉNATUS-CONSUU-E qui ma à la disposition 
du Gottvimtmint }0,ooo Conscrits la clas^i 4î fdot ei 
jo,oào Conscrits pris sur les classes de r8o( à sSoj; pour 

' foire partie des régimens de la Garde impériale. 

Du 25 Avril 1809. ... 

Napoléon, par la grâce de Dieu et les 

constitutions, Empereur des Français, Roi 

plTAU£t .et PkOT£CT£UR D£ LA CONFÉDÉRATION 

pu Rhin» à tous présens et i T«nir» salut. 

Le Sénat» après avoir entendu les orateurs du 
Conseil d'âat » a décrété et nous ordonnons ce 

qui. suit : 

SxTStAMT des Bei^vis du Sénaê -cênservatmtry 
du mardi 18 Avril i8o^. 

Le Sénat conservatevr, réuni au nombre de 
membres prescrit par Tarticie 90 de l'acte' des coustitutioiu 
dersnVIII ; î . 

Vu le projet de sénatus-consulte rédigé en la forme pres- 
crite par i'anicie $7 l'acte des constitutions de TEmpire^ 
en date' du 16 thermidor an X; , 
' Après avoir entendu » sur les motifi dudh projét , leè 

orateurs du Conseil d'état , et le rapport de sa commission 
spéciale nommée dans ia séance du i4 d^ ce mois; 

3, ir/ Série. N 
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L'adoptîon ayant été délibérée au nombre de voix prescrit 
par i article 56 de l'acte des con^i^titutiom eu date du 16 
thermidor an X, 

DÉCRÈTE te qui suit: 

Art. 1 " Trente mille conscrits de la classe de 1 8 1 • 
sont mb à la disposition du Gouvernement. 

2. Dfar mille conscrits seront pris sur les classes de i io6^ 

1 807 , 1808 et I 809 , pour faire partie des régimens de ia 
garde impériale qui accompagnent r£mpereur à l'armée. 

3* Le présent sénatus-consulte sera ttansthb, piar un 
message , à sa Majesté impérnile et royale. 

Les président et secrétaires , signé C AMBACÉRéS , archichanceîier 
de VEm^ire y président ; Semon ville, le général BeurNON- 
ViLLE, secrétaires» Vu et scellé > ie chanuUtr du Sénats signé 

^ C.*' Laplace. 

Mandons et ordonnons que les présentes,* 
revêtues d^s sceaux de TÉtat , insérées au Bulletin 
des lois, soient adressées aux Cours, aux Tribun aux 
et aux autorités administratives » pour qu'ils les 
inscrivent dans leurs registres, les observent et les 
fassent observer; çt .notre Grand-Juge Ministre de 
la justice est chargé d en surveiller la publication. ♦ 

Donné en notre camp impérial de RatisboQne^ 
ie 25 Avril 1800. 

' " Signé NAPOLÉON. . ' . 

Vu par nous Archichanalier de l'Etnpire, 
Signé C AMBACÉRÉS. *. 

Le Grand-Juge Ministre de la TEmpereur; 
justice. Le Ministre Secrétaire d*étai^ 

^igné RSGNIEIU Signé HuGUES B* 



Digitized by Google 



( «7J ) 

( N.* 43 1 8. ) DiànBT intPÉRiAt ^/ut réunit le territoire de 

JLomnul au canton d'Acliel, 
Au palais des Tuileries » le 1 1 Avril 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, * 

Roi d'Ita Li E, et Protecteur de la Coi><f£D£« 
RATION DU Rhin ; 

Sur le rapport de notre minbtre de l'intérieur; 

Notre Conseil d'état entendu , 

Noitt AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art, I . ' Le territoire de Lommel, cédé à la France en 
éHiange du territoire de Gestel , en vertu du traité conclu 
le 12 novembre 1807 entre nous et notre bien-aimé frère, 
sa Ma}esté le Roi de Hollande, est réuni au canton d'Achel» ^ 
département de la Méuse-Inférieiire, 

2. Notre grand-juge ministre de !a justice, et notre ministre ^ 
de l'intérieur^ sont chargés de l'exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. * • " 
Par FEmpereur : 
U Ministre Secritaire d'état, signé HUGUES & MARn 



(N/ 45 '9») DÉCRET IMPÉRIAL contenant Proclamation 
des Brevets d'inveniknet de perfectionnement délivrés pendant 
le ptetàhr trimestre Jè iSof. - ; • . 

Au palais des Tuileries ^ le 1 3 Avril 1 809. . 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi 0'iTALiE, et Protecteur DE jla Confédé- 
ration DU Ahin; 

Vu l'article 6 du titre L" de la loi du 2 5 mai 1791, Tar- 
lide 1 J" de l'arrêté du Gouvernement du ; vendéniiairt 

: Ni 
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an IX, portant, que les brevets d'invetuion , perfectionniez 
ment et^importation, seront délivrés tous les trois mois , et 

.proclamés par la voie du Bulletin des ioisy 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

.... ... ■ • . ,< 

* * * 

' AftT»' I»*' Le» particutteri^cî^-aprés dénommés sont déii-^ 
nitivement brevetés : ^ ' ' '* 

i.° Les Giràrd frères, demeurant à Paris, me 
Richelieu, auxquels il a été délivré, le 20 fanvier 1809,10 

certificat de leur demande d*un brevet d'invention de quinze 
ans, pour une machine à vapeurs, portative; 

Â.^ Lé SJ BorJier'Marcit dt VersoiXé Élisant élection*, 
de dômicife à Paris, rué dés Moulins , n.^ 6, auquel il 
été délivré, le 27 janvier i 809 , le certificat de sa demande , 
d*un brevet de perfectronneinent de..(^n?e ans, pour un, 
éclairage économique à' grancb eâêts dfè lumière , p^ les 
réflèeteuh paraboliques et les lampes d'Àrgant; ' ' 

'},*T-ie S/ Ra\det, demeurant à Paris , rue Contrescarpe» 
n,*^ 12, auquel il a été délivré, le. 10 février 1 801; , le cer- 
tificat de la demande d'un brevet d'invention de cinq ans , 
pour divers fourneaux économiques ; 

4.* Les S/* Blalle:^, Gninchei et PUnvgues, domiciliés 
à Beaiicaire , département ihi Gard , artjrqueis il a été délivré , 
le 17 fêmar dernier, le certificat de leur ^Iem^qde dW > 

b/evet d'invention de dix ans , pour une machine propre à 
faire mouvoir avec économie la vis d*Ai;chimède ; 

5*^ Le S.' JVeppel, fabricant de porcelaine, demeurant à 
Paris , rue de Crussol, n." 8 , boulevart du Tempfe, auquel 
iî a été délivré, le 1 o mars 1 809 , le certificat de la demande 
d'un brevet d'invention de dîjç ans , pour la peinture et rim-* ' 
pression de toutes sortes de sujeu sur. porcelaine et âuenoe. 
de toute espèce, sous émail ou sur biscuit ; 

6.° Le S/ d'Hfnnîn, demeurant àPaiis, lueâaiut-Deiiis» , 
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II/ ro, auquel il a été délivré, le lo mars dernier-^ le cef- 
tiffcat de sa demande d'un brevet d'invention dç dise ans, 
pour une machine propre à laver les rehdres contenant des 

matières d'or et d argent; 

7/ Le S/ Fdvre^ domicilié à Toulon y..départeraent du 
Var, auquel il a éléidéttvré, le 47 mars. dernier, IVittesta* ' 
tion de sa demande d'un certificat d'addition et de chan-, 
gementau brevet d'invention qu'il a obtenulei j^avrii 1 806,^ 
pour une presse horizontale porta.tive; ^ . - . . • : 
Le S.' Landel/e , demeuïznt à Paris, rue Pfailippeaux,, 
n.° 28, auquel il a été délivré, le 31 mars dernier, l'aites- 
la tion de sa demande duu çertiâçat d'addition .e( de x^iK) 
g^ment à ses procédés pour la gravure sur verre,. donj^.lt^ 
brevet d'invention lui a été délivré le 2 décembre 1 808 ; « 

9.° Les S,'* Lfgrandy Bernard et compagnie, demeurant 
à.Paris, le premier, rue. du-Roi^deiSicile, n.° 44» seconda i, 
rue Saint-Denis, n/ 277, auxquels il a été délivré, le?}c'i 
mars 180^, fe certificat de lelDr^/demande d'ucrrbiBvét'd'în* 

veiuion de cinq ans, pour la confection d'un tricot noué,i 
façonné, zébré à dentelle, omi»Ue;appelé./i«itft i^j&fii<;}é^i> 

*'2»"Il iera'9drëi^$é, h' chacun des brevèlé^ cVdessuSj^ une^ 

etpédition de l'article qui le concerne. * 



J4otre juiai^tar^pde l'intérieur es| chargé de . f exécutif.; 
de cétt^ disposidon. , ; \ V . • •^•> * 

3 . Le pvésept décreft sm- inséré au Bulletin^ des 'bis. ' ^ 

SignéîNAPOLÉON. : . • 
• " - Pâr Empereur : ' ' ' ^ 

lâMimstr* Secrétaire <Pêtai, signé HuGUC8 B. Mar£T> 



» I 
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( N/ 43 Ao. ) Extra it des Minutes Je la Secréutimie d'état! 
Au palais des Tuilehes, le 13 Avril 1809. 

JtviS du Conseil dVtat tuf ksformalitis à remplir par Us réclanumi^ 
d*antrùjges de tentes sur l*Em, pour interrompre la prescription 
de einq tfiif>[ Séance do 8 Avm 1809.] 

Le Conseil d'état, qui, d'après le renvoi ordonné 
par sa Majesté » a entendu le rapport de h section des 
finances sur celui du ministre du trésor public, relativement 
aux formalités à remplir par les réclamans d'arrérages de 
rentes sur TÉtat^ pour interrompre la prescription de cinq ans; 

Vu i'vtîde j6 de la loi du 24 août 1793 > portant que» 
dam tous les cas, aucun créancier ne pourra réclamer que 
les cinq dernières années des rentes sur l'Etat avant le semestre 
courant ; 

Vu l'article 2277 ^ Napoléon , qui porte que les 
ervérages de. rentes perpétuelles et viagères se prescrivent 

par dnq ans; - ' • ' • 

Considérant que des réclamations non justifiées ne 
peuvent mettre le tiésot- public en demeure d'acquitter ce 
qnll.est toujours prêt à payer, . j. . ' / ' 

Est p*kyiSt 1/ que les. réclanutiom .non appiijréet 
ée toutes les piikes justificatives , présentées par des créan* 

cîers d'arrérages de rentes sur l'État , ne peuvent interrompre 
la prescription qu'autant que , dans le délai d'un an du jour 
de la rédamaâon, le créancier se mettra en règle, et présen* * 
tera toiites les pièces )ustificatives. de la légitimité tde. sa 

demande ; 

z."" Que le présent avis doit être inséré au Bulletin des lois. 

Vont extrait conforme : U secrétaire général du Consàl d'état g 
érgné J. G. LocrÎ. 

APPROUVÉ, en notre palais des Tuileries, le 13 Avril 1809. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Ministre Secrétaire d'état, signé HUGU£S B». MAR£T; 



/ 
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{ N.* 1 . ) DÉcnsT IMPÉRIAL fà morïst Pacceptaàm 
d'uni Dmation di dhm meuàles et immeubles ^ esitmii 

j 26 2 francs , faite par Denise Lamothe à l'hospice de 
Gimonty départtmentdu Gers* ( Paris , a 8 Février i8oj^«J 



(N/ 43^^») DÉCRET IMPÉRIAL qui autorisi Vacctptatim 
tune somme de ilfoo francs ^ offerte par chacune des Df 
veuves Bonnet et Brée pour leur admission dans l'hospice 

des ménages de Paris, département de la Seine, ( Paris ^ 
28 Février i8o^,) 1 

(N/ 4323.) DÊCRST IMPÉRIAL quî outorise Vacceptatio^ 

•d*une rente de 200 fr, , offerte par les S,^ et D,' de la Borna 
i r hospice de Nemours, département de Seine-^i- Marne, 
(Paris 9 28 Février i8o^.) 

• «t * 

(N.** 43 DÉCRET IMPÉRIAL gui autorise raceeptation^ 
des offres faites par deux personnes qui veulent rester in- 
connues, de découvrir, au profit des pauvres de Jemeppe. 
( Owrtî)^ une partie de pri et une rente dejfj^i fUrfs 4.6 milli' 
litres érépeautre, çelées à la régie du domaine, et provenani 
de corporations supprimées, (Paris, 28 Février 1 8oj,) 

{ N.' 4 3 2 5 . ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise racceptatîou 

de l'offre faite par un anonyme , de dénoncer, au profit des 
pauvres de Mons (Jemmape)^ plusieurs rentes s'élevarit en- 
semble à 7 3$ firancsTj centimes. (Paris, 28 Février 1809.) 

(N." 432^.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise F acceptation 
de l'offre faite au nom d'une personne qui veut rester inconnue ^ 
de dénoncer g au profit des pauvres de Desseighem fJLys/g 
ares de terre celés au domaine , et provenant d'un hàii^. 
fice supprimé, (Paris, 28 Février i 80p.). ^ 



HinitiTPd by Googlc 



-( >78 )- 

(N 4 P 7. ] DÉCRÉT IMPÉRIAL qui àaionse Pàcceptûtian 
*• rfftf offres faites par plusieurs particuliers inconnus, de dê*- 
couvrir t // au projit des pauvres de Lasne (DyleJ, deux 
rentes au capital de j^p francs 24. centimes chacune ; A* au 
profit des -pauvres de Genval , mime département , trois 
. parties de terre labourable et prairie ; ^' au profit des pauvres 
, de la Hulpe et de Rixensart, 2 hectares ^2 ares 6j cen- 
. tiares et dani de terre à labour et prairie. (Paris, 28 Fé- 
vrier li^oo.) 

fN.** 4-5^8.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
de l'offre faite par un anonyme ^ de découvrir, au profit des 
hospices civils de htuxelies (Dyle), t2 hectares dit tem 
çelésii la régfcdu domaine, ( Paris, 28 Février 1 8op.) 

(N.* 4329. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l' acceptation 
du Legs fait aux djtux hospices d'Auxetre {Vomie/, par 
« le S/ Peiieviltaiii , de tout ce qui se trouverait chei^ lui 
. lors de son déccs , tant en argent que meubles et dettes actives, 
. prélèvement fait de 2^qq, franco pour legs particuliers, ( Paris » 
. 10 Mars 1809.) ^ ... ^ 




Certifié conforme : 
Le Grand-Juge Ministre de /ajutelce, 

R£GNJ£a. 



X TARIS, D£ L'lMrRlM£Ri£ IMPÉRIAL^. 
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( N.° 43 DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne la restirutiorl 
d'uni: somme placée sur biens ruj^aux par la Commission 

. ^dmin'is^r4^ÙMi de l'hospice de Sommieres ^etU'emfloi de cetu . 
somme, en ^iquisition de remet sur l'Etaté 

An palais des Taileries^ le 4/' Avril 18094 

^APOLÉON^ Empereur des Français^ 

UOI D'ItA LIE , et PROTJiCTtlJli Djfc LA CONFÉDÉ- 

KAT10I4 DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, tendant 
k régulariser et approuver ie placement irrégulier fait aved 
hypothèque sur biens ruraux y et pour des temps limités ^ par 
la commission adminktrative de l'hospice de Sommières , 
département du Gard, d'une somme de cpiatrë mille francs, 
donnée à cet hospice par plusieurs personnes qui ont Voulu 
tester inconnues; 

Attend^ q\ie cette donadon ne pouTait ^t^e accep|;ées <4 
la somme placée / quelque solidement j^ue fi^t^ sans 
notre autorisation préalable; ' * ' *' / 

Notre Conseil d'état entendu i . ^ 

Nqua.AYQNif DlcMT^ ei 9^|;CAâTi^jt q«i «ttil: 

' Art. 1/' Le placement fait par fa commission adrai-^ 
nistiative de l^ho^ncâ de Sommières , dépaiceRicRt du Gar«jl ^ 
RU S/ fêoa^ BjM^yf e|à }a D.'"*' y^Vjj? P(umce, oéf Mauden, 
a. IV/ Série, O 
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sur leurs obligations respectives de deux mille francs cha- 
cune., Tune du 27. mai j 808, pour six années » l'autre du 
t6 fuillet Àe la même année , )>ôur un an. Tune et Fautre 
à Tintérêt de cinq pour cent par an , est annullé. 

£n conséquence, lesdites sommes seront restituées par 
les emprunteurs et tétablies dans la caisse de l'hospice, ayec * 
les intérêts encourus jusqu'au jour du remboursement. 

2. Cette restitution sera effectuée au plus tard dans !e 
délai de trois mois, à dater du jour de la notification qui 
sera faite du présent décret aux détenteurs des fonc{s ; et 
les inscriptions prises sur leurs biens seront iftiaintenues jus- 
qu'au parfait remboursement des capitaux* et intérêts. 

^. La commission administrative de i*hospice de Soai- 
mières est autorisée à accepter ladite donation de la somme 
de quatre mille francs, laquelle sera versée à la caisse 
d^amordssement, et employée , par l'intermédiaire du direc- 
teur général , en acquisition de rentes sur l'Etat au profit 
de l'hospice donataire. . . 

. 4* Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 

du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON. . 

Par l'Empereur: 
Le Afittittn Sicrêtmn d*kAt^ signé HuGUBS B. Mahet. 



(N.° 43 ? I .) SÉNATVS' CONSULTE qui annulU l élection du 
SI Noaro aii titre de Candidat pour le Corps Ugislatif. 

j Du 18 Avril 1809» 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et les 

constitutions, Empereur des Français, Roi 
d'Italie» et Fkotecteur de la CoNFiDiRATioN 
DU RhiNj^ à tous pxésens et à venir, salut. • 
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Le Sénat , après avoir entendu les orateurs du 
Conseil detat, a décrété et nous ordonnons ce 
i|ui suit : 

Extrait des Registres du Sénat conservateur, 
du mardi 18 Avril iSoj^» 

Le Sénat conservateur, réuni au nombre de 

iViembres prescrit par l'ariide de l'acte des constitutions 
de Tan Vili; 

Vu , I le procès-verbal des opérations du collège élec- 
toral de l'arrondissement de San-Remo, département des 
Alpes -Maritimes, duquel il résulte que ie S/ Noar9 a été ' 
nommé ie 7 décembre tBo8 au titre de candidat pour ie 
Corps législatif ; 

2. ° Uextrait d'une lettre adressée par le préfet du dépar- 
tement des Alpes-Maritimes au «nihbtrie de l'intérieur, de 
• laquelle il résulte que le S/ Noaro (Jean-Baptiste), né le 

10 février 175 i , ii Bordighera , arrondissement de San- 
Remo , avait quitté sa patrie long-temps ava^it 1789, pour 
occuper un canonicat à Béziers, département de THérault; 

3. ° Le certificat délivré par le maire de la commune de 
Bordighera , duquel il résulte qu'aucune réclamation n'a été 
adressée par le S;' Noaro, pour n'avoir pas été cômpris sur 
la liste formée en exjécution de l'article 2*du règlement 
impérial du 17 janvier 1806, laquelle est restée affichée 
pendant quinze jours ; * * , 

' 4»** Le certificat délivré par le sous -préfet de l'arron- 
dissement de San-Remo , duquel il résulte que le S/ Noaro 
n'est point compris sur le registre civique de cet arrondis- 
sement, et qu'aucune réclamation ne lui a été adressée 
contre cette non - inscription ; 

L'article 32 de l'acte des constitutions de l'Empire ^ 
en^date du 1 6 thermidor an X , duquel i! résulte qu'il faut ' 
avoir acquis le domicile politique dans le département par 
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lequel on est présenté pour le Corps législatif , au moment 
àe cette présentation; 

6/ Les artides ; ^ 4r J > 6 et 7 du règlement impérial 
du 17 janvier 1806; 

7.° Le projet de sénatus-consuhe rédigé en la forme pres- 
crite par l'article 5 7 de Tactc d,es cQn&tituiiom de TEmpire, 
en date da 1 6 thermidor an X ; 

Considérant qu'il est constant que fe S/ Noara n*avaît 
point son domicile politique dans le département des Alpes- 
Maritimes au moment de sa nomination f 

Après avoir entendu , sur les motifs dudc projet , les 
orateurs du Conseil d'état , et ie rapport de sa commission « 
spéciale, nommée le i4. ce mois; 

L'adoption ayant été délibérée au nombre de voix prescrit 
par l'article 56 de l'acte des constitutions en date du 16 
iliermidor an X , 

DÉCRÈTE ce. qui suit : ^ 

Art. I." L'élection du S/ Noaro, afu dtre de candidat 

pour le Corps législatif, par ie collège électoral de l'arrondis- ' 

sèment de San-Remo, département des Alpes-Maritimes, 

est annuUée. . 

2. Le présent sénatus- consulte sera transmis, par un 

message , à sa Majesté impériale et royale. 

^fs président ej secrétaires, signé Ch. MAURICE, prêsicîetit y 
SemoNVILLE, le G.*' Rfurnonville , secrétaires. Vu et 
sceiiéy U chancfiier du Sénat, signé C.^« Laplace. 

ManPONS et ordonnons que les prcsejites , 

revêtue^ des sceaux Ue TËtat , insérées au Bulletin 
des lois, i>Qient adresscesàux Cours, aux Tribunaux 
et aux autorités administratives , pour qu ils ie» 
inscrivent dans leurs registres , les observent et les 
fassent observer ; et notre Grand-Juge ministre de 

justice est chârgé d'en surveiller ia publication. 
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Donné tn notre camp impérial de Ratisbonne » 

\e 2j Avril i8op. ^ 

Signé NAPOLÉON. 

Vu parnous.Archichancilier de l'Ejtjfi/e, 
Si^é CAMBACÉRES. 

. Le Gnmd^uge Ministn de la i'I^mpcrcuT: 
Justice, Le Ministre Secrétaire ttétat ^ 

Signé R£GNI£R. Sign^HuGUEsB. MARET. 



(N.* 4532.) SÈNATUS-CùNSVLTB efvtï étfmulh réhctitm 
du S/ Guislain-Duwoos au titre de Candidat pour le Corps 
législatif. 

Du 18 Avril 1809. 

NAPOLÉON, par ia grâce de Dieu et les 

constitutions, Empereur des Français, Roi 
d'Itaue , çt Protecteur de la Confédération 

DU Rhin, à tous présens et à venir, salut. 

Le Sénat » après avoir entendu ies orateurs du 

Conseil d'état , a décrété et nous ordonnons ce 
qui suit : 

EXTRAÏT dés Jiegistres du Sêndt conservateur, 
du mardi ti Avril m8o^, ^ 

Le Sénat conservateur, r^uni au nombre de 
membres prescrit par l'article 90 de l'acte des constitutions 
de Tan VIII; 

Vu, lariide 21 du règlement impérial du 13 mai 
1806; • 

2/ Le procès-verbai des opérations du collège électoral 
de rarrohdissement de iCharleroy , département de Jem- 
jnnpe, duquel il résulte que le S/ Duwoos a été élu au 

2. O 5 
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titre de candidat pour le Corps législatif, au troisième tour 
de scrutin et au scrutin de liste simple , tandis qu'aux termes 
de raicicie.2i du règlement précité» on eût dû établir un 
' pfemîer ballotage entre les S." Duwoos et Trabhine et 
ensuite un second ballotage entre celui des S/' Duwoos et 
Trabldine qui, au premier ballotage , n'aurait pas obtenu 
. la majorité absolue, et . le S/ Gobart, utilement porté en 
troisième sur la liste double , formée en exécution dudit 
article 21; 

î.** Le projet de sénatus- consulte rédigé en la forme pres- 
cAi^ par l'article 57 île Tacte des constitutions del'Ëmpire^ 
en date 16 thermidor an X; 

Considérant que les dis])ositions de l'article 21 du rè- 
glement impérial du 13 mai 1 806 , quoique formeiien^ent 
rappelées d'une manière claire et préçbe aux membres du 
collège électoral de l'arrondissement de Charleroy » n'ont 
pas été suivies ; ' 

Après avoir entendu , sur les motifs dudit projet , fe* 
orateurs du Conseil d*état, et le rapport de sa commission 
spéciale, nommée dans la séance du i4 de ee mois ; 

I/adoption ayant été délibérée au nombre dé voix pres- 
crit par l'article 56 de l'acte des constitutions, en date du 
\ 6 thermidor an X , . 

* 

DÉCRÈTE ce qui suit: 

Art. I." L'élection au.\itre. de candidat pour le ^oips 
législatif, dwS^^ Pierre- Louis» Alexandre Guislain^ Duwoos , 
par le collège électoral de larrondisseme^it de Cliarl.eroy , 
département de Jttnniape, est aunuilée. 
\ 2, Le présent sénatus-consulte sera transmis^ par. un 
message , à sa Majesté impériale et royale. 

i*es président et secrétaires, sîù;né Ch. M'A U R I C e , preVi./tVJ/ ; 
: SemoNVILLE, le G.''' BeuriNONVILLE , secréta'ms^ ei 
\ Kellé, U ckanctlkr du Sénai^ H^tié, C*'* Laplac£. 

Mandons et ordonnons (|ue les présentes, 
» » 

^ 
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revêtues des sceaux de l'État » insérées au Bulletin 

des lois, soient adressées aux Cours, aux Tribunaux 
et aux autorités administratives , pour qu'ils les 
inscrivent dans leurs registres , les observent et lés 
fassent observer; et notre Grand-Juge Ministre de 
* la justice est chargé den surveiller la publication. 

Donné en notre camp impérial de Ratisbonne, 
le 2j Avril i8op. 

Signé NAPOLÉON. • 

par nous Archichancelier de l'Empire, 
Signé CAMBACÉRÉS. 

. Le Grand-Juge Ministre de la ^^r l'Empereur: 

lustice. Le Ministre Secrétaire d'état. 

Signé RBGNIER. Signé i^VCVES B. MARET. 



(N.** 43 3 3< ) DÉCRET IMPÊRJA L qui autorise ^acceptation 
' de deux Legs faits par la A"' Baudry , le premier, a l'églife 

Saint- Nicolas de Mons (Jemmape), d'une somme de 
jo francs , à prendre annuellement en une rente de ^8^ fr. 
jfp cent, , et le second ^ aux pauvres de la tnime ville, de la 
^ propriété du surplui de cette rente, ( Parb» 1 o Mars 1 80p. j 

(N.** 43 34. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui dutorisc r acceptation 

de deux Legs f l'un de 6 hectolitres 48 litres de froment , 
tt l'autre de 6.^8 litres de seigle y faits par le Sj Jam&em et 
par la D' Michiels , née Van-Doôsseiaère, aux pauvres de 
Zèle, département der T Escaut. (Paris, 10 Mars 180^.) 

(N.* 4335.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Pacceptation 

d'une rente annuelle de 600 francs , offerte en donation par 
le S/ Riqiiet-de-Caraman à l'hospice civil de Chiniay 
- département de Jemmape.\Jizm^ 10 Mars 1809.) 
a. — — 
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. ii difttx renm fmnémt mstnMt ttk nvnm ét i^j fronts 

centimes t offertes en donation par la IJ."* Huriaux^tfJic 
. hospices rie Mons, diparum^nt de Jenunufe* lO 
Mars iSop.) 

t N.* 4} 37- ) DéçnBT iJUPÊniAL fui autorise ^acceptation - 
» des ùfres faîtes par plusieurs pefstnmes «fikï vrulent mîer 

inconnues, de dénoncer^ au profit des pauvres de Louvain 
( Dy le ), diverses parties de terre tt cinq rentes a l'intérêt 
avenue/ de 20 j francs ij centimes, le tout celé à la régie du 
domainè,' ét f revenant de corporations supprimées 0 ( Paris, 1 0 
Mars 180^,) 

( N,»" 4 J ? S. ) DÉCRET IMPÉRIAL fui autorisc l'acceptation , 
des offres faites par deux anonymes^ de découvrir, au profit des 
pauvres de Louvain (Oyfe), ares 42 centiares de terre et ' 

vne lente au capital de i^jo florins, le tout provenant de 
corporations supprimées, et celé à la ré^ie du domaine, (PariS| 

ip Mars iSojf) 

I , I II _ — 

(N/ 43 ^9.) DÉCtJtET IMPÉRIAL fui onUTise V^ctiptathn 

de r offre faite par un anonyme, de découvrir, au profit de \ 
rhospice civil de h\o\s\\e\m ( Bas- Rhin) , environ ^0 ares de 
terre et prés^ çelés à la régie du domaine* ( Paris ^ 1 0 Mars 
• 1809,) . . * 



(M/ 4;4p0 Déchet impérial^uî autorise l'accepiatio» 

de Coffre faite par uk parficu/ièr tfui veut rester ificoiinu , de 

* • découvrir, au profit des hospices <^'A>nvers ( Deuy-Nethes ) , 

\ 4 parties de rente en grain , fclécs au domennc* { P^ris, 10 
Mars i^JpjO 
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' 'fèfrefilte au nom ^vnt pttsannt ^ui fM resftrimmmt , de 

éécofTvrir, au profit des pauvres de ChapoivSeraing ( OurfeJ, 
vrjf rente de jfij lUres jfj? unultlres d-éptautrt, (Paris , lo 
Mars i8qj».) 

r ( N/ 454^0 Décret impérial qui autorise l'acceptation 
» de V offre faite au nom d'une personne ^ui veut rester inconnue , 
d<.découmr,aupro^t4espauvresdeyorouxAèsAAet${ÔuniJ, 
• ans miWariS déterre, (Paris, i«o Mto «Bcp.) 



( N^"" <4}4$*) DÉcner JMPénfAL quî autorise /'aceeptation 
de Vifffre faîte par un anonyme , de dénoncer, au profit de 
l'hospice €ivil de Creutznach (Rhin-tt- Moselle), vn capital 
de ifjf fr. t soustrait à la connaissance du domaine* ( Paris , 
•IQ Mars 1809.) 



(N.** 4344.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptation 
.. 4eM*offre faite par m anonyme , de dêcouwir^ au prt^t des 
hofpkes civils de Braine^-le-Comte (Jemmape quatre 

'parties de rente formant ensemble un revenu de S^z francs 
4itentimes, (Par», 10 Mars iBop.) 

(N.** 4345.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Facctptation 
de l'offre faite par le J*/.Brisacq ^,de dénoncer ^ au pr^t des 
pauvres ^Fjighien (Jemmape)^ un hectare jo ares de terre, ^ 
celés k ta régie du domaine et provenant d'une corporation 
supprimée, (Vsith^ 10 Mars 1809.) 

{fi.": 4 )4<»« ) DicRET imPÈRIA l qm autorise TaccipMion ' 
d'm Legs universel . fait par la D,"* Samzin Okx pauvres 

malades de Brignolles., d^^éfrttment du, Var. {Paris, 17 

Maj:si8op*J 
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(N." 4347.) DÉCRET IMPÉRIAL quî autorise l'acceptation 
d'un Legs de joqo liv, , fait par la DJ^' Pijon aux pauvres 
de la paroisse Saint-Etiàme de Touloiise, département de 
Ja Haute-Garonne^ (Paris, 17 Mars 1809.] 

( N.° 4548. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de joo francs , fait parle S/ Cuisnier chacun . 
des deux hospices général et des incurables ^/'Angers , dépar- , 
tement de Maine-et-Loire, ( Paris ^ 17 Mars 1809.) 

(N.** 4 3 49*) DicBET IMPÉRIA L qui autorisé l'acceptation de 

l'offre faite parle S/ Lair, d'avancer à l'hospice de Neufchùxe' 
( Seint' Inférieure J une somme de 1 1,8^1 francs centimes^ 
pour être employée a la construction d'une salle spécialement 
destinée à recevoir les militaires malades, ( Paris , 17 tlidis 

( N.* 4350*) DÉCRET IMPÉRIA L qui fait concession , pour ' 
cinquante années , aux S," Aigoin et compagnie , du droit 
d'exploiter les mines de houille de Soulanon , pris Sumine, 
arrondissement du Vigan ( Gard) , dans une étendue de sur* 

face de 22 kilomètres hectomètres, (Paris, 1 7 Mars 180^.) 

(N." 4351») DÉCRET IMPERIAL qui change le jour de la * 

tfnue de la foire de Montrichard , arrondissement de BloiSp 
. d^rtement de Loir-et-Cher* ( Paris, 17 Mars 1 809.) 

* ( N.* 43 5 ^» ) DÉcnÈT IM PÉRI AL qui fixe le jour de la tenue 

des foires de Cussy , arrondissement d'Autun, département 
de Saone-et' Loire, [)^ Tins , 17 Mars 180p.) 

( N.** 43 5 3 • ) DÉCRE T IMPÉRIA L qui change le jour de la 
tenue de la foire de Bar^sur-Aube., arrondissement du mime 
nom (Aube), et rétablît , sur le tableau général des foires de , 

ce département , celle de Ricey , arrondissement de Bar-sur^ 
Seine, (Paris, 17 Mars 1 Rcç.) 
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(N/ 43 5 4 ) PiCRET IMPÉRIAL i/ur aùtorise Pote'tptatifm 

d'un Legs de 2000 francs , fait par la DJ^* Bouniard à l'hos- 
pice civil de Privas , .déparumpnt de l'Ardècàt^» ( Paris ,17 
Mars 1809.) 



(N.° 43 5 î • ) DÉCHET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptatiûU 
d'une rente de 20 francs, léguée par le S/ Çhapal iaux paums 
Je Cainl>on ^ département du Tarn. ( Paris , 1 7 Mars 

. », 

' I ( N/ 4 3 5 6* ) DÉCRET IMPÉRI A L (fui autorise Vaeceptathn 

d'un Legs de ^oy francs centimes [ joo florins] , fait par 
le J/ Stevens aux pauvres de Vlerembeck, département de 
la Dyle, ( Paris , 1 7 Mars 1 805^. ) . 



( N."* 43 57* ) DÉCRET IMPÉRIAL qui auîwise Vûceeptatimt 

de deux Legs de ^00 fr. chacun , faits par la A"' Lafourcade 
aux pauvres de lierrac , département du Cicrj, ( Paris ,.17 
Mars 1809.) 



( N." 43 J 8. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
if un capital de 6000 francs , offert én donation par le S/ 
Pacquet à l'hospice civil et militaire de Vienne, départemeni 

de liseré, (Paris, 17 Mars i8o(^.) 



(N;* 4359. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui approuve une tran^ 

saction passée entre l'administration des hospices de Paris 
et les S/ et D' Boullemer de ia Martimère, au sujet du 
Legs unitersel fait par le S/ de Rebergne aux pauvres^ de 
ia paroisse Saint- Germain •l'Auxerrois ^ et qui autorise 

, f acceptation d'une Donation faite par le même testateur aux 
pauvres de cette paroisse, ^ Paris , 1 7 Mars » 8oy. 
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{ N.** 4 5^0. ) DÉCRET ^tMPÉnîÂL qui aaUrhe i'àetqftatîim 

de diverses sommes s' élevant ensemble a jooo francs, offertes 
' par la D/ veuve Caron et par le RafFard a radrninis^ 
tration de 1* hospice des Quinie-Vingis de U viilê d€ Paris, 
départeaient de la Sàne. ( Paris » 1 7 Mars i Soip. ] 

j( N 4 3 ^ 1 . ) DÉCRET iMPÉRiA L qui autorise tacceptation 

des offres faites par plusieurs personnes ejui veulent rester 
inconnues , de dénoncer , i," au profit des hospices et des pauvres 
de Louvain (DyleJ, diverses pièces de terre ^ une rente di 
si^ fr. 28 centimes, et une somme de ^80 fr. centimes, 
' Jî* au profit des pauvres de Rillaer , même département , 
j hectares pp ares ia centiares de terre ; sous la condition 
que les arréragfs fl fermages arriérés seront remis auxdénott" 
dateurs. (Paris, 17 Mars 1809.) 

^ 

( N.* 4 3 ^ :i . ) DÉCRET IMPERiA L qui mtorise Faeceptatîon 

d'une somme de ^lon francs , offerte par le S/ Beilanger et 
la D'. La vaux son épouse , pour leur admission au préau de 
F hospice des minages de Paris , dépanement de la Seine, 
' (Paris , 1 7 Mars 1 809.) 

( N.* 4363.) DÉCRMT IMPÉRIAL qui autmsc Vacceptation 

des offres faites par plusieurs anonymes, de dénoncer, au profit 
des pauvres de Pellembergh , de Beyssem et ^ Erpsquerbs 
(Dyle), trois hectares ^8 ares centiares de terre, et deux 
empkytéoses , l'une de jfâ litres et demi de seigle , et l'autre^ 
de six mesures de froment, le tout celi à la régie du domaine, 
(Paris, 17 Mars 1809.) 

(N.* 43^4.) DÉCRET IMPÉRIAL qui 'autorise Vacceptation 
d'une somme de lyoo livres tournois offtrte par le X''Dessey, 
au nom d'une personne qui veut rester inconnue, pour être 
employée i faire apprendre des métiers à des jeunes garfons et 
à des jeunes filles pauvres ^/'AvraînvîHe et de Chermisey, 
département des Vosges. (Paris, 17 Mai^i iSo^.j 



1 



Digitized by Google 



f »9« ) 

( N.t \.) DÈCKMT iMPÉRiAL qvtiûutmst Vawptatiang 
. . // Â treh Legs, montant tnsmkU a 10,000 francs , faits 
parltSJ Rîtcine a Vhipital général Saint- Jacques , à celui 
de la /Vlîséricorde et à celui des pauvres de la ville d'AiK 
(Bouches-du- Rhône): 2: de l\fftt faiu par la Dj Bcr- 
mondy Jille du testateur, de compter à ces hospices la 
moitié des legs dont il s'agît, à condition que ses kirifierf^ 
seront libérés du paicmmt du sur j/ lus, (Paris, 24 Mars 

»■ < 

(N,* 43^^- ) DÉCRET iMPMRiALqui autorise V acceptation 

d'une partie de bois , et de divers droits et obligations à ré- 
péter contre le S/ Sebastien de Quei[hoenf^ offerts en donfi-- 
tion^ par le J/ Lefebvre aujc hospices et au bureau de 
bienfaisance de Biois et aux hospices de Romorentin (Loir^ 

et- Cher), à la charoe de servir au J/ Salomon de Querhocnt 
une rente viagère de j^q françs, (Paris, 24 Mars i^o^, ) 



(N." 43<^7. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
de i offre faite par un anonyme,, de déeouYfir,^au profil des^ 
pauvres de Loiivain (Dyle), ^2 fim 4f centiares de pré, 
estimés jS francs de revenu. ( Vms, ^4 i^ais 1 80p.) . 

(N.''436^-) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise T acceptation 
d'un Legs de foo francs, fait par la D' veuve Harin^- 
\jàvM\\yi aux pauvr^ d*Obem\iet , département du Haut-' 
Jîiw. ( Paris, 24 ^iah 1809. J - 



( N.** 4369. ) DÉCRET IMPÉRI A L qui autorise V acceptation 
d'une rente de francs ^ offerte en donation par le S/ Doux 
' aux pauvres de Valeace, département de la Drame* ( Far^^ 
24 Mars .1809.) ^ \ . . . . 
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(N/4}7^-) DÉCRET JMPERJAL ijul autorise raccepfntion 

' drsix rentes y élevant cnsembU a 128 livres p sous de Hainautt 

it du tiers du produit de la vente d'une maison , le tout offert 

en donaïion par le S/ Brancard aux pauvres de Brafiie-le- 

Coaite, déjjartemcnt de Jemmape, (Paris, 24 Mars 1 80^.) 
< ♦ 

(N* 4371.) DÉcttST iMPiniÂL qui autorise Vacceptathn 

des offres faites par plusieurs personnes qui veulent rester 
inconnues , de dénoncer , au profit des pau vres de Pbntaiiie- 
Vaimont , de Hautes-Wiheries et de Mer}>esrie- Château 
( Jemmape ) , soixante paHies de rentes , formant ensemble 
• vn revenu annuel de francs , et de j2 hectolitres 8j litres 
de grains, ' ( Paris ,24 Mars 180p.) 



(N.** 4372.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de l'offre faite par deux anonymes , de découvrir, au profit des 
pauvres de Suisîque ( Escaut) , divers biens usurpés sur le 
domaine^ ( Paris , ^4 Mars 1805;.) 

« Il I - - i 

( N." 437}.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de 600Q francs , fait p4r le S/ Chenille au bunetu 
de bienfaisance d^OtUism i département du Loîteu (Paris, 
24 Mars i^op. j 

(N.' 4374. ) DÉCRJËT IMPÉRIAL qui autorise, l'acceptatim 

de deux Legs de 6000 francs chacun , faits par le Sj Chenille 
a l'hôpital général et à l'hôiel-dieu /^'Orléans, dépeirtemènt 
du Loiret. ( Paris » .24 Mçrs 1809.) 



(N.° 4375- ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de ivoo francs, fait par le S/Siondtsm a T hospice 

" deSeneccy-le^^rmà, département de Saçne'Ct'Loire, ( Paris , 
a4 Mai» 1809.) 



♦ 
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(N.* 457^0 DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'une somme de joo francs une fois payée , et d'une pension 
annuelle et perpàuelle de loo francs, léguées par la D! 
Libure, vrirvf Latronchère^ aux pauvres de Souche» départe" 
ment de l'Ardeche. { Paris , 24 Mars 1 800. ^ 

(N.* 4377-) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
, d'une pièce de titre estimée ^^8 francs de revenu, léguée par 
la D' Grangier, veuve Berthoiet, à l'hospice des malades 
et à l'école de travail de Saint-Cliamond , département de- 
là Loire, (Paris, 24 Mars iSop.j 

(N.°4j78. ) DÉCRET IMPÉRIALquîautorise Tacceptationde 
l'institution générale et universelle faite par la D' Moreau» 
veuve du S/ de Capponi , en faveur de l'hStel^dieu , de 

l'hôpital générai et des incurables de Riom, département du 
Puy-de-Dâme^ (Baris, 24 Mars 1809.) 

( iN/ 4375?. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'une somme de Soo francs y offerte par le S/ Godiheau aux 
pauvres de Vendôme , département de Loir-et-Chty, ( Paris , 
a4Mars i8op.) 

( N.* é^iio. ) DÉCRET IMPÉRIAL epti atoofise l'acceptation 

de l'offre faite par un anonyme, de dénoncer, au prof t des 
pauvres de Gaiid (Escaut), deux parties de terre et pré, 
celées à la régie du doMaine» ( Paris, ;&4 ' So^.j 

(N/ 4381.) DÉCRET J M PERj^i tjui outorisc l'acceptûtiojt 

des offres faites par trois personnes qui veulent rester incon- 
nues , de dénoncer, au profit des pauvres de Louvain ( Dyle), 
f7 ares 48 centiares de bois^ 2* un bois de sapins d'en- 
viron neuf journaux, une petite firme , produisant annuel'^ 
• lement 2^ à jo florins, le tout celé à la légie du domaine* 
. (Paris, 24 Mars 1809.) 
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faite par ceux iis héritiers du JT/ Moulins 4fui se Swtdé^ 
clarés prêts a remplir les intentions vcrbalemml manifestées 
par leur auteur in fanur l'hospice de Clermont (Hémult)^ 
sera acciptée par ia çmmifsion fidit^iaistrativi de{ cH hspice ; 
2f que cette autarisutim est rendue commune à l'offre qui 
pourrait être faite dans la suite par ceux des héritiers qui 
n'ont point encore déclare leurs iutentiOiis à cet égard, (Paris, 
a4 Mars ib^p.) 



(N/ 4383.) DÉCRET IMPÉRIAL qui Itablït une ilbirv 

. annuelle à Charnecle , canton de Rives, arrondissement de 
' Saint" Aiaf^dlin, départemaat de l'Isère, (P^ris, ^4 M^is 

I ........ 

(M/ 4384*) DÉCRÊT IMPÉRIAL qui autorise tacceptatiçn 
. d'un Legs de 200 francs, fait par Fe SJ Li^utey à rhépitat 

géntral de Vesoul , département de ta Haute-Saone» (Paris, 
' -24 1S09.) * 




X PARIS, DE L'iMPKiMkRÎà IHPÉRlAtE.' 
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N.*" 236. 

(N/43B5.) DÉCRET IMPÉRIAL qui suistitue la maîsûn 

de répression* dt Rennes au château de Aiontbnreil t pour 
Servir à la détention des Condamnés des départeniens de la 
Alanche , drille- et- Vilaine , des * Cotes- du- JVord , du - 
' Morbihan et du F imsthre.- 

Au quartier-général impérial d'Ens, le 4 Mai l8o^. 

Na POLEON , Empereur des Français,- 
Roi dItalib, et Protecteur de la.Confédé- 

RATION DU Rhin; 

» 

Sur le rapport de nôtre ministre de l'intérieur^ 
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit: 

Art, i Dans l'état anilexé à notre décret du 1 6 juin 
1808 y qui ordonne rétabiissethent de plusieurs maisons; 
centrales de détention , nous avons désigné le château' dé* 
Monthareil , département des Côtes-du-Nord , pour servir 
k la détention des condamnés des départemens de la Manche, 
dllle-et- Vilaine, des Côt^s-du^Nord , du Morbihan et du 
Finistère. Mais Comme, d'après' Tes représentations qui nous 
ont été faites postérieurement à notredit décret du 1 6 juin, 
npus avoirs rjeconf^u que çet .établissement pourrait être 
fermé plus promptement et a.vec plus d'économie dans la 
maison de répression de Rennes département dllle-et-' 
Vilaine, nous avons fait choix déiùiitivemeat de ce dernier 
1. IV: Série; , • ' p • 
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emplacement pour la détention des condamnés des dépar* 
iMiiens dénommés ci- dessus, 

2. Nous maintenons, au surplus, les dispositions ren- 
fermées dans notredit décret, du 16 juin 180S, lesquelles 
continueront de recevoir leur exécution. 

. Nos ministres de Fintérieur , des finances , de la 
justice , et de la police générale , sont chargés , chacun eu 
ce qui le. concerne, de i exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par i'£inpereur 2 

, ^ * .. 

Le Ministre Secrétaire d'étaij signé HuGUES B. Mar£T« 



I N.' 4 3 S ) DÉCRET J M PÉRI A L qui annulh V autorisation 
donnée par un conseil de préfecture à un main pour recevoir 
m Legs fait aux hàbitàns de sa commune^ et ordonne que ce 
legs sera accepté par le bureau de bienfaisanile. 

Au quartier-général impérial d*Ens, ie 4 Mai 1809. 

• • • 

NAPOLÉON, Empereur des Fhai^çajs, 
\\ot d'Italie, et PROT£CT£tjK i>£ la Conféds:- 

KATION DU Rhll^; 
fittf h»>rapport de notre ministre de l'intérieur; 

Notre Conseil. d*état entendu, 

Nous AYONS DicitÉTÉ et DÉCRÉtÔNS té qu! suit : 

Art. I La décision du conseil de préfecture du dé- 

!)artement du Gers, en date du 24 brumaire an IX, par 
aquell^ le maire de la côcftîhti'ife dé Motigai^ à élé âruto- 
risé à recevoir, àù fiômf diés Kâbitanhs de tëWS cùmtnmte » 
et k plactr. il leur profit sui" des partioiliers le niontaut 
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du legs qui hwt a été ùit par k S/ Bemm^-Loms Abadit* 
de-Snint'Germîer, est déclarée nulle et non avenue pour 

cause d*injcoiupéteiîçe. 

2. En conséquence » le legs fait par le SJ. Bernatd^Louis 
Abadie-de-Saint-Germier , suivant son testament du Ji no- 
vembre 1785 , de deux sotranes , Tane ^6 huit mîilé et 
Tautre de deux mille livres , pour les intérêts du tout servir 
au paiement des impositions des habitans pauvres de Mon^ 
gardin, département du- Gérs^ seca acct^pté par le' bureau 
de bten&isance de Mongar din , à charge d'en âiire la répar- , 
tition entre les légataires , sur le vu du rôle des contri- 
butions de la, commune. . . 

Dans le cas où' il n*y' aurait pas de burea'U' dé bfenfSfi- 

sance dans cette commune , il y en sera établi un sans 
délai. . * 

3. Le inair» df Mongardin. rendra compte au préfet de 
ia gestion des dix mille livres léguées , à partir de Tépoque 
h laquelle il les a reçues et placées : cette reddition de 
.compte sera -spumise à notre minisue de. l'intérieur* 

* 4* A fiir et mesure de la rentrée des plaçemens qui onf 
'été faits de Cfette somme sur des particuliers , le montant 
sera v^rs^ ^ par le receveur., d^ bureau de bienfaisance , 
à la caisse d'amortissement , et, par le directeur général 
de cette caiste y ecAplo^é len acquisition ^de renjtef sur TStat, 
an profit exclusif des- légataires. , . . , 

Notfê mioîsire de iîintérieur est charçé de l'exécution 
-du présent-décttit^ |^ sera inséré au £uUetiii des lois. 

^ Signé NAPOLÉON*. 

, * . P^r TEmpereur : 

Li Aftmstn Sioitaîn d/iku , ûgtié .Htiouss Bi AfAR£T. 
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( N 4 3 8 7 • ) T^iCftET I M PÉRI A L quî JmSi en deux arnndii^ 

scmens les départemt ns désignés pour Jormcr la circonscription 

des maisons de datntion de G and et de Vily,orde, ' 

.»•..., / 

Au (j[uarticr-géncral imperiar d*£ns, le 4 Mai 1809. 

NAPOLÉON, Empereur tes Français, 

Roi d'Italie, et Proj£CUîU|i D£ la Cojn.fedé- 
KATiON i>u ,Rhin ; 

* « * 

: Sur lei rapport de notre minbtire de nntérieur,:. . 

** Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suil : 

î • • • • 

Art. I Les dcpartemens désignés par l'arrêté du Cou- 
vernemeiu du 13 floréal an. iX pour former la ciiconscrip- 
tion des inaisoiis de détention de Gand et de Vi^vorde, sont 
divisés eh deux arrondissemerls distincts. 

2. SoiU assignés 11 la maison de Vii vprde les départemens 
de laDyie, Meuse -Iivkrieure, Sambre-et-Meuse, Ourte^ 

• Roer, Rhîn-et-Moselle, Sarre et Mont-Tonni?rre. 

Est pareillement assigné à ladite lYiabon de Vilvorde 
le département des Forêts , qui n*à fait jusqu à présent partie 
id'aucune circonscription. ' ' 

4. Sont assignés à la maison dé-Gand les départemens de 
4*£scauty Deux-NètheSy Lys;- Jemnia{>e^ ONoind* et Pas-de^ 

• Oalaîs. ^ • • . • > • • 

< ^. Pour éviter tout encombrement dans chacune de ces 
«deux maisons qui sont des lieux de travail , il n'y .sera 
ienvoyé que des côndamnés valides, soît citinineUeiiiient , 
«oit correctionnellement^ mais dont Ja peine, à subir ne selm 
pas moindre d'une année. 

6. Les dépenses annuelles de réparations , entretien 
des bâtimens et frais d'administration de ces deux maisons, 
seront supportées par les départemens de la D) le et de 
ÏEscaut où elles sont établies. V 

7. A legard des frais d'entretien et de nourriture des 
détenus^ ils seront supportés par. chacun des départemens 
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au prorata du nombre d'individus qu'ils y enverront et d'après 
le tarif du prix de journée qui sera fàii par notre ministre de 
l'intérieur, et compris à cet effet et par distincdon dans leur 
budget de chaque exercice. 

8. Dans le cas où les fonds alloués par les budgets , pour 
les dépenses mentionnées en l'article qui précède , ne suffi- 
raient pas aux besoins I le déficit sera reporté sur Texercice 
suivant. 

g. Nos ministres de l'intérieur , des finances, du trésor 
public, de la justice, et delà police générale , sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, de rexécutiou du présent 
décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmpereur: 
Le AliiUstre Secrétaire d'état, signé HUGU£$ B. Maret. 

(N.*43B8.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'une Donation faite par M, le général Sayary, duc de 
Jiovigo^ à l'hospice de Sedan. 

Au camp impérial de Schonbrann^ le 17 Mai 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français-, 
Roi.d'1tali£, et Protecteur de la ConfediE* 
RATION DU Rhin; 

Sur le rapport de notre minisire de l'intérieur ^ 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DECRETONS ce qui suît : 

Art. l." L'offre faite par AL le général Savary ^ duc de 
Rovigo, ou de faire l'acquisiiion au profit de l'hospice d« 
Sedan ^ département des Aidennes ^ ou de fournir les fonds 
nécessaires pour acquérir une propriété foncière , produisant 
douze cent cinquante k quinze cents francs de revenu , 
llâsiiiiée à reinpiacer la di>iaûon faite par le maréchal 

». p 3 ' 
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Turenne , fondateur de cet hospice , à condition que le 
service funèbfe du vingt - sept juillet , anniversaire de sa 
\ mort 9 sera célébré de notiveati , sera acceptée à ces con- 
ditions par la commission administrative de ces élablis- 
seaiens , qui demeure autorisée à. passer tous les actes 
conservatoires nécessaires. 

2. La délibération du conseil nninrcipal de la ville de 
Sedan , en date du i i juin 1808 , qui vote un monument 
pour consacrer la reconnaissance de la ville envers Al, le 
duc de Rovigo , est approuvée , sauf à notre ministre de 
l'intérieur à en régler l'exécutiom 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret^ qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 

Par r£mpéireur : 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HuGUES B. Maret. 

(N.** 438p.) Extrait des Minutas de la Secrétairerie d'mt, 

h\x camp impérial de Schënbrunn^ le 17 .Mai 1809. 

Avis du Conseil d'état relatif aux Paiemens par anticipation Jaits 

fiir les Act^uéreurs di^ bitns nationaux, [Séance du 2,5 Avril 
1809.] . 

Le Conseil d'état, qui, en exécution du renvoi 
ordonné par sa Majesté^ a entendu le rapport de la sec- 
tion des finances sur celui du ministre do ce département , 
tendant à faire statuer » 

1 Sur la validité des paiemens faits par antiçipatîon , 
• par quelques acquéreurs de biens nationaux, dans les caisses 
des receveurs des domaines de Bruxelles et de Paris, qui 
ont dis}\iruy laissant un déficit dans leurs caisses-; 

2." Sur les mesures à prendre pour l'avenir, afin que 
les articles 7 et 8 de la décision du ministre des finances. 
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. Ju 8 novembre 1806, portant que les pdiemeni au* dessus 
de 10,000 francs, et les paiemens faits par anticipation, 
4oivent être versés par les acquéreurs de, doijfmky^^ ^^Û9' 
XïBm dgns les c^is^ des receveurs des .çoiitributîons ; 

Vu la susdite dédsion, ensemble les procès -verbau^s 
d'adjudication passés les dépafteai^u^ .^e 1^ Pj^le et 
de la Seine; 

ÇonsMéranf que la condîdon de verser ies paif^nf ne ^ont 
3 s*agit dans la caisse du receveur des contributions , n'a p^s 

été insérée au cahier des charges dans les ventes c|ui ont 
eu lieu dans ces deux départemens ; 

Considérant que la disposition contetiue dans la décision 
du ministre susénoncée, a pu être ignorée par les acqué- 
reurs; et que les versejnens par eux faits dans la bonne 
foi doivent, dans cette supposition, être regardés comme 
valables; 

Que néanmoins il importe de prévenir par là sûîte ces 
irrégularités , et d assurer Fe^éci^tion de la décision du 
ministre, 

Est d'avis , 

Que le paiement de 54» 109 franco ajiticîpé par 
des acquéreurs de dom.iines dans le dcpartemjent de la 
Dyle , et pour lequel le receveur des domjiines fut constitué 
en débet lors de sa disparition , et le paiement de 1 8^2 5 j fr. 
fait , pour Ja même cause, entre les mains du re<^eveur des 
domaines de Paris, et pour lequel ce receveur fut également 
constitué en débet, doivent être regardés connue f)ons et 
valables, si toutefois il n'existe aucui^e preuve de fraude et 
collusion ; 

2.* Qu'à dater de la publication du présent avis , les paie- 
mens faits par anticipation, et k valoir sur le prix des ventes 
4e douj^ines nationaux , ne pourront être faits que confor- 
mément k l'article 8 de la décisiop ^u ministre ,^ du 8 np* 
membre ij^oâ^^ quoique cette condition ji'ait point éxà 



Digitized by Google 



( loi ) 

expressément insérée au cahier des charges ; et que tout paie- 
ment anticipé, tait en opposition à cette disposition, ne 
pourra libérer l'acquéreur de sa garantie envefrs le trésor; 
3.^ Qu*à l'avenir, la disposition contenue en l'article S 

de la décision du ministre, devra constamment être insérée 
au cahier des charges dans les ventes de domaines na- 
tionaux; 

4** Qtte le présent avis doit être inséré au Bulletin des 

lois. 

Pour extrait conforme: U secrétaire général du Coitsiti d'état, 
signé J. G, LOCRÉ. 

Approuvé, en notre camp impcrial de Schonbrunn, le 17 
Mai ihoij. 

Signé NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le Aîinistre Secrétaire d'état , signé HuGUES B. MARET. 

(N."* 4390.) Extrait des Minutes de la Secretairerie d'étaU 
Au camp impérial de Scbonbninn « le 17 Mai 1809, 

Avis du Conseil d'état en interprétation des articles et 28 du 
Code de commerce y rtlatijs aux Associés commandiiaires, [Séançe 
du 29 Avril 1 809. ] 

Le Conseil i^état, qui, en exécution du renvoi 

ordonné par sa Majesté, a entendu le raj^port de ia seclioa 
de l'intérieur sur celui du ministre de ce département, 
tendant à faire décider si la défense portée aux articles ij 
et ^8 du Codé de commerce ^ aux associés commanditaires , 
de 6ire aucun acte de gestion des affaires de la société en 
commandite , sous peine d'être obligés solidairement , s'ap- 
])liqueau^ transactions commerciales réciproques, étrangères 
k la gestion de lannaison commanditée, 

Est d'avis que les articles 27 et ^8 du Code de com- 
merce ne sont applicables qu'aux actes que les associés 

commanditaires feraient eu représentant cQimne gèrent là 
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maison commanditée, même par procuration , et qu'ils ne 
s'appliquent pas aux transactions commerciales que la maison 
commanditée peut faire pour son compte avec le comman* 
ditaire, et réciproquement ie commanditaire avec la mahon 
commanditée comme avec toute autre maison de commerce; 
Et que ie présent avis soit inséré au Bulletin des lois. 

Pour extrait conforme ik secrétaire générai du Conseii d*éiat, 
signé J. G. LocR^é, > ' 

Approuvé, en notre çamp impérial de Schonbrunn, le 17 
Mai i^Oij, 

Signé NAPOLEON. 
Par l'Empereur ': 

Le Ministre Secrétaire d'état j signé HuGULS^B. Mauet. , 



(N.° 4>;? I .) Extrait des Minutes de la Secret aîrcris d'état. 

Au camp impérial de Sçhônbrunn^Ye 17 Mai 1809. 

jdVJS du Conseil d'état portant que la connaissance des ventes des 
Navires saisis appartient au9c Tribunaux ordinaires» [ Séance du 
29 Avril 1 809. ] 

Le Conseil d'état, qui, d'après le renvoi ordonné 
par sa Ma|esté, a entendu ie rapport de la section de légis- 
lation sur celui du grand-juge ministre de la justice , ten- 
dant à faire décider à qui des tribunaux ordinaires ou des 
tribunaux de conimerc&ii appartient de connaître des ventes 
des navires sabb ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 44^ du Code de 
procédure civile , les tribunaux de conuuerce ne peuvent 
connaître de Texécution de leurs )ugemen$ ; 

Que la vente des navires saisis ne petit être faite sans 
le ministère d'avoués, puisque l'article 204 du Code de 
commerce porte expressément que ie nom de l'avoué du ' 
poursuivant doit être désigné dans les criées ^ publication» 



Digitized by 



I 

I 

{Ml ' 

Qt^ le miiiiftèit 4es avoués est interdit dans tiibunavx 
à>e commerce par Tartîcle 4i4 du Code de procédure , et 
par larticle 627 du Code de commerce ; 
i . Que de ces diverses disposi|ioiis il résuitP <}u^ la veut^ 
4e$ n»yms msi$ peui avoir iieu devaot le^ tribumux dç 
commerce; 

Qu'enfin, il ne peut être établi aucune assimilation entre 
les tribunaux de commerce actuels et ies amirautés ; qu'il 
existait auprès des amirautés un officier du ministère public; 
que le ministère des procureurs , loin d'y être interdît , y était 
nécessaire, et qu'elles connaissaient de l'exécution de leurs 
jugemens; que si, clans cet état, les amirautés ont dû con- 
naître des ventes des navires saisis , la raison contraire en 
exclut les tribunaux de commerce , 

Est d'avis que la connaissance d^ ventes d^s naviFe$ 
saisis appartient au ^tribunaux ordinaires, et que le présent 1 

avis soit inséré au Bulletin des lois. 

Pour extrait conforme : U secrftaine général du CênsrU d'état^ 
«fgné J. G. LoCRi. 

Approuvé, en notre camp impérial de Schonbrunn, le 17 

Signé NAPOLEON. 

Par rEmperenr: 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HuQUES B. Mar^ît. 

(N,** 439^0 ^iXTHÂÏT des Minutes de la Searitairefie d'çtojt* 

Au camp impérial de Schonbrunn, Je 17 Mai 1809. 

Avis du Conseil d^état relatif aux moyens de réprimer l'exercice- 
illieite desfbnctiens d'Agens de change et de Courtiers sur les places 
de commerce y par des individus non commissionaés» £ Séance du 
^ Mai 1809]. 

Le Conseil d'état, qui, d'après Iç renvoi ordonné pajr 
sa Majesté , a entendu 1# rapport de la section de i'iptérie^ 
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sur celui ilumiotttre deçedépartemetit» reltiifattxmojreàsdf 
téprimer i'exçfdke illicite, de$ foneûons d'agens 4e change 

et de courtiers sur les places de commerce , par des indi*- 
vid^s non cominissiomiés à cet effet, et en contravention 
aux dispositiQn^ de la loi du ;i8 v^uôse w IX, qui a réor« 
ganisé les bourses de commerce ; 

♦ Considérant qu'il importe, sans doute, de garantir aux 
agens de change et aux courtiers de commerce patentés et 
institués légalement, l'exercice des fonctions qui leur sont 
attribuées par la loi, exclusivement à tous autres; mais que 
mesure proposée do fkwe prononcer administrativement 
sur les délits qui sont de la compétence des tribunaux, n'at- 
teindrai( pas même le bujt qu'on désire , puisque les maires 
et les conseils de préfecture ne seraient ps^ investis , pour 
constater les contraventions , et ap{)Iiquer les peines de la 
îoi , de moyens plus puissans que les tiil)un:iux de première 
instance jugeant correctiomiellement, à qui cette compé- 
tence appartient, 

Est p'avïS que le projet de décret présenté par le 
ministre, tendant h. donner à l'autorité administrative locale, 
llattriLution de U police de l'agence de change du cour- 
tage , né peut être adopté ; 

Qu'il convteilt d'appliquer à toutes les bourses de com- 
merce, les disj)osîtions deb articles 2 et :5 du décret impérial 
du 10 septembre 180B, rendu pour rétablissement de la 
bourse d'Amiens , portant , article 2, «c que le grand -•juge 
y> ministre de la Justice donnera aux procureurs généraux 
» et imf>ériaux , l'ordre de poursuivre , selon la rigueur des 
aa lois , tous agens de change , courtiers et négpcians contre- 
»» venant aux loiè s.i|r les bourses de commerce, et au Code 
a» de commerce , même par information et sans procès* 
9» verbaux préalables , ni dénonciation des syndics et adjoints 
» des courtiers et agens de change j 3> 

Que le ministre de- ia po^ce générale donnera4es ^MP^fes 
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partfeuliers^tix commissaires de police / pour veiller à' Texé- 
cution des lois sur cette matière , et informerl^Ies cours et 

tribunaux des faits parvenus à sa connaissance ; 

Et que le présent avis soit inséré au Builetiu des lois. 

Pour extrait conforme : le sta^taire génénd du Conseil d'état, 
signé J. G. LocRÉ.. . 

Approuvé, en noire camp impérial de Schonbrunn, le 17 
Mai 1800. 

Signé NAPOLEON. 
Par I^Empereurt 

Le Ministre Secrétaire tl'état , signé HUGUES B. MARET^ 

(N.* 4393*) DÉCRBT IMPÉRIAL relatif ûux Biens que 
peuvent être constitués -en Majorât. 

Au camp impérial de Schonbrunn, le 17 Mai 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la ConfÉt 

DÉRATION DU RH|N; 

Sur le rapport de notre mînîsire des finances; 
Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui Sttit : 

Art. I La ièmme mariée peut constituer en majorât ^ 

en faveur de son mari et de leurs descendans communs , les 
biens à eile propres , sans qu'il soit besoin d'autre autorisa- 
tion que de celle requise par l article 2 1 7 du Code Napoléon. 

2. Les biens grevés d'inscriptions hypothécaires ayant 
pour cause des rentes non exigibles , ou des créance^ non 
actuellement , remboursables , pourront entrer dans la for- 
mation d'un majorât y nonobstant la disposition de l'art, i 
de notre deuxième statut du 1.*^' mars 1808, auquel il es^ 
dérogé à cet égard , pourvu que le req^érant puisse fournir » 
sur ses autres biens , une sûreté suffisante pour garantir Itt 
majorât de i'eâet de^ditei in&aiptious.^ 
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3« Si rinscription a pour cause un droit non ouvert, oii 
une rente non exigible qui n'excédé pas ie cinquantième du 
revenu exigé pour le titre attaché au majorât, la garantie 
sera jugée suffisante, lorsque la soin me des biens proposés 
présentera un surj)lus de valeur égal au çapitai de parente, 
calculé sur le pied du denier trente* 

4* Dans tous les autres cas , notre Conseil du sceau des 
titres indiquera les conditions et les formalités qui , selon 
les circonstances où se trouvera le requérant, p^iraîtront les 
plus propres à assurer la garantie mentionnée en Tarlicie i 
du présent décret; et. il i)e délivrera ï*avis prescrit par les 
articles 13 et i4 de notre deuxième statut , qu'après qu'il 
lui aura été certitié par ie procureur générai que les condi- 
tiojis et les formalités .ont été remplies. 

^ • Nos rninîstres soijt chargés , chacun en ce, qui Im 
concerne I de rexécûtion de notre présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

• ' - ' Par TEmper^ur: 
Li Ministre SecrHaire d'état, signé HuGUfiS B, Maret. 

(N.^4394.) Lettres de création àu Dépôt de mendîtiti 

du département de la Nièvre, 

En notre canVp impérial d'Ebersdorf, le 28 Mai 1 809. 

NAPOLÉON, Empereur de^ Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU RhI^; 

, * ^cm avons créé et créons par les présentes , dans les 
bâtimens de la manufacture militaire de ia Charité- sur -Loire 
un dépôt de mendicité pour te département de la Nièvre. * 

En conséquence , nous avons décrété et décrétjOns 
les dispositions suivantes: * ' ' 

Art. I.*' Les bâtimens dits delà manufacture militaire 
<le I4 Charité-sur-I^oire, départeuçieut de la Nièvre, seront 
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ffi^pè^ ëàns délai et tfib en état dé fecév^f deux tents^ 
tneir^Rans de Tun etdefautte sexe ; à i'eflfètde qoôt le préfef 

est autorisé à en faire le rachat de qui il appartiendra. Le 
contrat de vente ne sera soumis qu'au droit fixe d un franc 
d'enregistrement; il Ma transcrit au bur^u des hypothèques^ 
et il ne sera perçu pour cette tnmoriptiotl tfu'iin dr<3vt ûx€ 
d'an franc, sans préjudice des droits du conservateur. 

2. Usera pourvu au paiement du prix d'acquisitioii^ et 
des dépetises à Êiire, tant en travaux et recbnstructiohs qu'en 
îFrtits de premier ameublement, iàtl môyen , 

I D'un prélèvement qui sera fait sur les revenus divers 
des communes du département , dans la proportion qui sera 
réglée pai^ notre ministre de Tintérieur^ sur la propositiocl 

du préfet, et jusqu'il concurrence de; 50,000^ 

DVme somme de six mille francs, réservée 
en 1 808 par le budget municipal de la viiie de 
Clanvecy pour cet ob|et> ci. 6,000. 

3. * D'une autre somme, de sept mille francs, 
comprise au budget départemental de 1 809 , ci . 7,000. 

4. ** D'un prélèvement de cinquante-sept mille 
^ancs qui sera fait sur les quarts de réserve versés 
jusqu'au i.^' janvier 1805;, pour le compte de 
diverses communes de ce département , à la caisse 

d amortissement , ci 57,000» 

5. ** Dun supplément , s'il y a lieu, de qua- * •* 
tante il^le fi-ant:s> qufi se^a fourni par le trésor 
public, et avancé par la caisse d'aiinoTtfssemeht 

^r les foads de la mendicité^ ci. ^ 4o>^<^<^* 

■ 

. Total. • ..^ « 160,000. 



^. A' coinpfef ' de l'an 1 8 1 o , il sèra pourvu , chaque 
année, à la dépense du régime économique , jusqu'à con- 
ncurrence de quarante niitfe francs , âU môytén , * • - 
:.• -fv une somiBl^de quk^se iniUe fij&ncs^ quiâocaJépàHib 

> * 
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pSiT riotre miaistre.de i'iaterieur, d'après la proposition 
spédaie du préfety • sttr le» octrois des vides où ces takes 
50iit éiablteSy lesquelles^ s'il «st néostsaire, seront aug- 
mentées dlins ia même proportion, ci i j^coo*^ 

VLw** Dq pareille somme de quinze mille francs, 
4fûÊ sûttL répartie de la mémft manière, tant- sur 
ies revenus ^trinioniattk ûes communes , que sur 
ceux des hospices et hôpitaux du département, ci. i j ,o©Oj 

D'une autre somme de dix jnille francs, : 
qui sera .prise sur fonds départementaux , et 
comprise à cet effet dans le budget de chaque 
année, ci ••••• ^ ^ i • • • . i b^ooo. . 

Total...... ^o,oo<;*^ - 



Z|. En cas d'excédant de dépense, if y sera pourvu sur 
le produit du travail des mejidiaas.| et sur ies fonds géné- 
raux de la mendicité. ... : 

5 . En conséquence des articles qui précèdent , tous les 

individus qui se livrent a ia mendicité dans l'étendue du 
département de la Nièvre , seront tenus de se présenter par- 
devant les sous-préfets de leurs arrondissemoiK ftl^çtifs, 
à Feflfèt de former leur demande en adffnssrm au -fie^t , 
dans le cours des uuis publications à taire de notre décisif 
du 5 juillet, ^ . ' ij 

6* A dater de ia dernière publication da décret ifnsâÉréé j 
tout individu qui sera trouvé mendiant dans l'étendue ^ 
département, sera arrêté, soit par les soins des officiels de 
police, soit par ia gendarmerie ou autre force armée, pour 
être conduit à ia maison d'arrêt de l'arrondissement, et en- 
suite y s'il y a lieu , traduit au dép4t de mendicité. 

y. Tous mendians conduits au dépôt de mendicité y 
seront écroués en vertu d'une décision du sous-{>réfet , ^ÔSP 
tataiu le-âit de la mendictfé : il& jr serqat jftWM jiisqu'à. 



Digitized by Google 



f 2IO ) 

ce qu'ils se soient rendus habiles h. gagner leur vie par lê 
tiavail , et au moins pendant une année* 

*8. Provisoirement^ et jusqu^ ce qu'il ait été par nous 

statué sur le règlement dthuitif ordonné par notre décret 
du 2z décembre dernier, le dépôt de mendicité du dépar- • 
teinent de la Nièvre sera régi suivant et conformément aux 
dispositions du règlement provisot^ dressé par notre mînistie 
de l'intérieur , le 27 octobre dernier. 

Ç. Seront au surplus exécutées, à l'égard des ii^endians 
vagabonds^ les dispositions de l'article j de notre décret do 
5 juillet. ' 

10. Les présentes lettres de création seront insérées au 
Bulletin des lois, et mises à Tordre de la gendarmerie. - 

ï 1. Nos ministres de l'intérieur, des finances, du trésor 
public, de la guerre, et de lapoiide générale, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne , de Texécutioil des présentes. 

• » 

Signé NAPOLÉON. 

Par r£nipereur : • 
Li MinishtSecrétain d'état^ signé HUGUES B. Maret^ 
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(N."" 4395* ) Acte du Sénat crnsmateur , qm nomme les 
membre^ du Corps ligislatif pour les départemCns formant 

la troisième série. 

Des 1.*' et z Mai 1809. 

SÉNAT CONSERVATEUR, réuni au nombre de 
membres prescrit par l'article po de Tacte des constitutions ^ 

du 22 frimaire an VIII ; 

Vu le$ listes de candidats au Corps législatif ^ formées 
sur les procès - verbaux des collèges électoraux de dépar- 
tement et d'arrondissement dés départemens ' des Alpes* 
Maritimes , de l'Ardèche , de TArriége , des Bouches - du - 
Rhône, de la Charente-Inférieure , des Côtes-du-Nord , de la 
Doire, de l'Isère , de.Jemmape , du Jura, Loiret, de Lot^^ 
et-Garonne , de la Marne , de la Maîenhe , de la Meuse ^ 
. du Mont - Blanc , des Deux-Nèthes , de la Nièvre , de 
rOise , de i'Ourte , du Pas-de-Calais , de la Sesia et de la 
Vienne ( jf série) ; lesdites listes adressées au Sénat par mes- 
.sage de sa xMafesté l'Empereur et Roi, du 13 avril dernier; 

Après avoir entendu, sur ces listes, le rapport de sa 
commission spéciale, 

Procède, en exécution de l'article 20 de l'acte des cons- 
titutions du 22 frimaire an Vlil, et conformément à l'article 
73 de celui du 16 thermidorlm X, à la nomination deSs 
membres du Corps législatif à élire pnrmi les candiajts 
présentés en Tan 1 S08 , pour chacun desdits départemens, 

.1. ir: Série. Q 
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â^après tes proportions déterminées, savoir , pour les dépar« 

temens de la Doire et de la Sesia , par le sénatus- consulte 
organique du ^4 fructidor an X , et pour les autres dépar- 
temens par l'arrêté du Sénat du i4 du même mois. 

Le résultat ^successif des scrutins donne la majorité absolue 
des suffrages , dans l'ordre des élections conforme à celui 
du tableau de la troisième série ^ aux candidats ci - après 
désignés : 

AlpeS-Maritimes.— (Homri- Vincm)^ membre 

SOîtant du Corps législatif. 

ArdèCHE. — Riffard Saint^Martin ( François* Jérôme ) , 
|uge au tribuhal de première instance du département de ia 

Seine ; 

' Fressend ( Claude- André ) , avocat au Conseil d'état. 

Arriége. — Boyer ( SauminrMarc ) , juge à la cour de 
Justice criminelle de l'Ar^îége ; 

Calvet'Madaïllan (Joseph-Thibault), membre du conseil 
générai du département. 

Bouches - du - Rhône. — Faurîs de Saînt-- Vincent 

( AUxandre-Julcs - Antoine J , maire de ia ville d'Aix; 

Sauvaire ( P terre- Dominique- François-Xavier J , proprié- 
taire , domicilié à Marseille ; ' 

Emerie- David ( Toussaint' Bernard ) ,zyoczt , domicilié 
à Aix. 

Charente-Inférieure. — Demîssy ( Samuel-Pierre^ 
David- Joseph ), membre sortant du Corps législatif ; 

Des graves ( Georges ) , propriétaire , domicilié à Saint « 
Pierre-d'Okron ; 

Admyrauld (Jedn-LouisJ,m2Lhe de la commune de la Laigne ; 

Hanier {Pierre-LégerJ^memhx^sortztkt du Corps légisiatiF» 

CÔtes-du-Nord. — Beiiay ( Charles-HiJcne'Ue) nardj , 
membre sortant du Corps législatif; 

Couppé ( Gabriel-Hyacinthe J p membre sortantdu Corps 
iégislatiif; ' * 

\ 
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VistorU ( Antoine- Mam-Noél- Julien ) , président^ du tri- 
. ^unal de première instance \ à Guihganip ; ' 

Gowrlay ( Joseph^Marie ) , président de la cour de jjusticè 
criminelle du département des Côtes-du^Nord. * 

. DOJRE. — Botta ( Charles- Joseph-Guillaume ) ^ membre 
' soitant du Carpe législatif ; 

Somîs (JeanrBaptiste^Alexandre^Marie), jwge ï, la cour 
d*appel de Turin. 

Isère. — Vitlars ( Jean- Joseph.) ^ président du tribunal 
ide première instance » à Vienne ; 

Pascal ( Charles ) , membre sortant du Corps législatif ;• 
Fleury ( Jean-Baptiste- Madeleine ), président du collège 
électoral de l'arrondissement de Vienne; 
' Maurel ( Jacques^ Jeem^Reymond )'y conseiller de préfec- 
ture , domicilié à Grenoble. 

Jemmape. — Gendebien (Jean-François) i membre sortant 
du Coips législatif; 

' Lakure ( Louis- Joseph ), membre sortant du Corps législatif \ 

Riquct de Caraman ( A'iaurï ce- Gabriel- Joseph ) , membre 
du conseil général du déj)artenient ; 

Gohlet (Fran^ois-Ma^loire-Joseph ), membre sortant du 
Corps législatif. 

Jura, — Janod ( Jçan - Joseph - Joachim ) , juge au tri- 
' bunal de* première instance du département de la Seine; . 
Bouvier (Claude-Pierre ) , iftaire de la ville de Dôle* 

'Loiret. — Delahaye ( Claude - Augustin ) , membre 
sortant du Corps législatif ; • 

Bouché (Gratien) , l'un des inspecteurs généraux des ponts-> 
ct-chaussées ; ' * 

Souque (François-Joseph) , secrétaire général de la pré- 
fecture. 

Lot-et-Garonne. — Godaîlh (Jean^Gaspard-Julim)^ 

membre sortant du Corps législatif; 

Bourran ( Joseph ), membre sortant d^ Corps légisiadf;^ 
.1. Çlz 
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Dudevant (Jean^François), maire de h cômniiine ^ 
Pompiey. ^ 

Marn£.. — Robin de Couiogne ( Charles- JaequeS'Desiri), 
propriétaire , domicilié à Moiissy; 

Tromson Lecomte ( Jacques ^ Quentin) ^ maire de la viDe de 

Reims; 

Barbier (Joseph) , adjoint au maire de Vitry. 

'Maîenne. — Boudet (Etiçnne), mairedela ville de Laval; 
Maupetît père ( Michtl- René) , secrétaire général de la 
•préfecture ; 

Le Adotheux Daudier ( Laurent - François - Nicolas ) , ma-: 
gistrat de sûreté , à Château- Gontien 

Meusk. — Des aux (Joseph) ^ conseiller de préfecture^ 
domicilié à Bar-sur-Qrnain ; 

Paillet ( Jean^JosepA) y avocat, domicilié h Verdun. 

Mont - Blanc. — Chenllard (Joseph- Jjouis - Victor)^ 
colonel pensionné 

Ruphy (FrançoîS'JjDuis), maire de la commjune d'Amiecy; 

Durandard ( Jean-AIarie), président du tribunal de pr^. 
mière instance à Moutiers. 

Deux-Nèthes. — Peppen (Jean- François) ^ membie 
sortant du Corps législatif; - /. 

Lepaige ( Marc-Antoine - Fortuné ) , juge de paix , à Anvers ; 

Vaiicutsem ( Guillaume )y président de la cour de justice 
criminelle. 

Nièvre. — Toulongeon (François-Emmanuel) , membre 

sortant du Corps législatif ; 

Adet (Pierre-Auguste), ex- tribun. ' 

OlSE,^ La Rockifiucémld (François) , maire de la com^ 
mune de Liancourt ; 

Girardin ( Alexandre ^François -Louis ) , membre sortant 
du Corps législatif ; 

Lemaire d'Arim ( Antçine ) , membre sortant du Corps 
législatif. 

* 
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OURTE. — Digne ffe ( Nicolas) , conseiUer de préfecture ; 
Bassenge (Jeaw Ikomas- Lambm) ^ membre sortant du 
Corps législatif; 

Chi Stn t (Ji^an-Remy), membre sortant du Corps législatif, 

. Pas>J)£-Calajs» — Noi^ft de Saint-Paul (Jean'Franço'u^ 
Gaspard) y colonel au corps impérial dn génie ; 

Bruneau de-Beaume^ ( Albert- Maru - Auguste ), membre 
sortant du Corps législatif ; ' . ' 

FrancovilU ( Charles^ Bruno ) » membre sortant du Corps • 
législatif; 

Blanquart'BaiHeul ( HenA^Joseph ) , 'membre sortant du 
Corps législatif. 

ShSik.^Bavouil ( Piam)^ membre sorunt du Corps 
législatif; 

Degrrgori ' ( Gaspard - Antoine - Jean - Tiburce ) , procureur 
impérial prés le tribunal de première instance., à Asti. 

Vienne. — Faulcon (Afarit' Félix ) , ex-constituant^ 

De Trion de Montahmbert ( Louis- Frnnf ois- Joseph-Bona^. 
ytntwre) y propriétaire , domicilié k Brux. 

Les candidats élus sont, k mesure des élections, PROCLAMÉS, 
par le prince vice - grand - électeur , président , membres 
du Corps législatif, pour lès départemens delà 3.*" série ^ 
auxquels ils appartiennent. 

Le Sénat arrête qu'il sera &it un message à sa Majesté 
f Empereur et Roi , pour lui donner connaissance de ces 

nominations , lesquelles seront pareillement notifiées au 
. Corps législatif lors de sa prochaine session. 

Les président et secrétaires , j/^/zé CHARLES Maurice, président ^ 
ie général Bhurnonville, Semonvjlle, secrêtains, 
.Vu et scellé , le diancelit/ du Sénat, signé Laplace^ x 

, Certifié confermes 

; Li Ministre Secrétaire d'état , signé HUGUSi fi. MaMT; x 

^^i • B^ll. des lois. N / 2 3 7. Q 3 
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{N/ 4j5^-.) DÉCRET IMPÉRIAL portant création d! uni 

Carde municipale à Bordeaux* 

Au cmnp impérial de Schônbrunii> le 17 Mai i8o^. ' 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'1talj£, et Prox£CX£urd£ jla Confédé- 
ration DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur; 

• Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DLCR£.TONS ce qui suit ; 

TITRE I." 

Force, Organisation et Composition» 

Art. I/' Il sera formé une garde municipale pour Je 
service de la ville de Bordeaux. 

2. La garde municipale de ia ville de Bordeaux sera 
composée de quatre-vingts hommes d'infanterie et de quinze 

liommes de cavalerie. 

^ . Nul ne pourra être admis dans b garde municipale 
He Botdeaux, s'il n'est âgé de plus de trente ans, et de 

moins de quarante-cinq ; s'il n'a ia taille d'un mètre six 
décîinètre^^u moins , s'il n'a servi cinq ans , s'il n'est porteur 
d'un certificat de bonne vie et mœurs , s'il ne sait lire et 
écrire y M s'il ne, prend l'engagement de servir* pendant dix 
ans dan« ladite garde. - • 

4* Nul ne pourra être fait ofiîcier s'il n'a obtenu dans 
les troupes de ligne , jb'il est émployé. dans la ligné ^ le 
grade correspondant ou immédiatement inférieur. La même 
règle sera observée pour les officiera de cavalerie. 
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L'état- major de la garde municipale sera composi 

ainsi qu'il suit : 

Infanterie. 

I Commandaiu en chef des deux ^vdcs» 

I Capitaine. 

1 Lieutenant. * 
I Sergeat-major, 

3 Sergens. 
1 Taiiieun 
6 Caporaux. 

6 Appointés.- * r 

58 FusiKers. 
j Caporai-tambour. 
I Tamiwiqr. 

80 hoBimes. 

Cavalerie. 

I Lieutenant. 

* • 

1 Maréchal-des*Iogis. 

2 Brigadiers. 
XI Cavaliers. 

15 hommes. ' 

TITRE II. 
De la Solde. 

Infanterie. 1 

6. La solde de la garde municipale de Bordeaux sera, 

aiiisi qu'il suit^ 

I Commandant en chef des deux gardes. . 3,600^ 00^ 

1 Capitaine ^,206, 00, 

f- Lieutenant. . . . .> i,4oo« 00. ^ 

I Sergent-major. . . 511.' 00. 

3 Sergens à 434' 66^ i>3i4* 

». " Q 4 
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Neport i 9,025^ «o« 

I Tailîeur , 438. 00. 

6 Caporaux à 345* 2,190. co. 

6 Appointés à. 328^ 1,971. OO. 

58 Fusiliers à 3 10^ 25"=. . . . , Ï7j99 i- 50. 

j Caporal - tambour 3^3. 25, 

I Tambour 34^. yj. 

80. 3^,348* 50« 

CAVA.LERIE. ' < 

I Lieutenant 1 1,500^00*= 

1 MaréchaUdes-logis 1,018. 35. 

2 Brigadiers à 675* 25*^ •••«••;. 1,350. 50. 

1 1 Cavaliers à ^^z^ 74s . • • • « ^ • • • • 5,420. 25. 

Dhersâf Dépinses par aptrçuu 

Blanchissage des draps de lit, . . • 240^ 00* 

Paille pour les casernes 1 50. 00. 

Engagement pour les deux gardes 700. 00, 

Afienage, fourrages pour quatorze chevaux. 7,665. 00. 

Alédicamens et entretien du harnachement. 230. 00. 

Réparation de l'habillement •• * 300. 00. _ 

Réparation des efîets de casernement :iOO. OO. 

Remonte pour quatorze hommes montés, 

à quatre-vingts francs chaque 1^120. OO. 

Habillement pour la garde achevai, 

grand uniforme 6,500. 00. 

Entretien des écuries. •*•...* 2.00, 00. 



17,325^ 00*^ 

RÉSUMÉ. 

Solde <ie.rinfanterie.et cavalerie. 4i>^37^ | 

Dépenses diverses par aperçu... . ........ 17,325. oo. 



Total de ia dépense pour *j 808. • • • 5 8,962^ 60"" 
; An moyen 4e ia Kilde çi*dcsiuê ^ tws Ie$ kidividos \ 

\ 

/ 
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qui composeront la garde municipale seront tenus de sfé- 
qutper y .s'habiller, s'entretenir, se nourrir, se chau£fer| 
s'éclairer. Ceux d'entre lesdïts individus qui ne seront pas 
logés par ia ville de Bordeaux , recevront uij supplément de • 
solde égal au douzième de leur solde respective. I^a ville de 
Bordeaux fournira , en outre , les corps -de-garde néces- 
saires , et les entretiendra d'ustensiles , de bois et de 
. lumière , conformément aux réglemens militaires.* 

• 8. La solde ci-dessus sera payée le 2 de chaque mois, 
pour le mois échu, par le préposé spécial aux recettes de la 
conimime, sur des revues qui seront passées à difique 
compagnie par le maire, délégué à cet effet par le préfêt* 
Le préfet ordonnancera le paiement des sommes qui 
^ seront dues à la garde municipale, au bas de l'extrait des 
revues qui itû sera présenté par le maire. 

Pour assurer i'unifbrmité de l'habillement , de l'équi- 
pement , et ia bonne tenue des sous-officiers et soldats de 
la garde municipale , il leur sera fait chaque jour , sur leur 
solde, une retenue de trente cendmes. 

10. Lè produit de la retenue, sera versé dans la caisse de 
la garde municipale, et y restera en dépôt sous la surveil- 
lance du conseil d'administration. * 

I i . Chacun des individus pour lesquels il aura été fifiit 
uné retenue, aura, à i'état-major, un compte ouvert, dans 
lequel on portera , mois par mois , le produit des recettes 
qui auront été faites en son nom , et celui des dépetises 
qui auront été faites par lui. 

. Il sera fait à chaque sous-ofKder et soldat un décompte 
tous les trois mois : le 'résultat de ce décompte sera remis 
en totalité à chaque individu , lorsqu'il aura en masse une 
somme de cent francs, et qu'il sera convenablement équipé 
et vêtu. 

1 2. Lorsqu'un sous-ofïîcier ou soldat mourra y- ou quit- 
tera le corps , tous les effets et deniers à lui appartenant 
lui seront remis i»u à ses ayant^cause. 
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13. II sera fait à tous les &ous-ofiîciers et soldats de la 
gaide municipale une retenue de quinze centiiîies par jour,- 
laqueOe sera versée dans la caisse mnnicipaie. Au moyen de 

celte retenue, il leur sera fourni chaque jour , par les soins 
du préfet, une ration de pain semblable à ctlla qui est di&* 
tnbttée aux troupes de ligne. 

TITRE IIL 

De l'Admimstrathn» 

1 4* L'admiubtration de la garde municipale sera confiée 
k un conseil y coHnposé ainsi qu'il, suit; 

Le commandant; ^ 
Deux lieùtenans ; - 
Un sous-lieutenant; 
x< Un sergent-major. 

Le quartier-maître fera, auprès du conseil, les fonctions 
de secréraire-greiïiejc* 

Les Ireutenans et sous- lieùtenans seront à tour de r6Ie^ 
et pendant un an , membres du conseil. 

En cas d'absence ou d'empêchement, les officiers membres 
du conseil seront remplacés par ceux (^uî les suivront dans 
leurs coloiines respectives. 

I ^. Le maire de Bordeaux , autorisé par le préfet^ reili^ 
plira près de la garde municipale les fonctions d'inspecteur 
aux revues. 

II assistera aux délibérations du conseil y et aura le droite 
dy faire, tontes les réquisitions qui lui paraîtront' utiles .au 
bien*ètre du soldat et à raméiioratîon de l'administration. 

. Il sera tenu registre desdites réquisitions ; et le conseil 
délibérera sur chacune déciles. 

Tous les trois mois» le maire , faisant les fonctions d'ins- 
pecteur, arrêtera les comptes de la garde, et s'assurera de 
i'<^xistence dans la caisse des fonds qui devront y être déposés* 
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Le maire pourra exiger, après chaque revue de mois, 
que le conseil procède à Texainen des fonds en caisse* 

Le maire prendra séance à la droite de Tofiicier qui pré<" ' 
sidera te conseil* 

l6. Le préfet assistera au conseil d'administration toutes 
les fois qu it le jugera convenable ; alors ii le présidera. 

Toutes les délibérations* lui seront adressées dans les 
vingt-quatre heures : toutes celles k l'exécution desquelles 
î\ ne s'opposera pas par écrit dans les vingt-quatre heures 
de )eur réception , seront considérées comnii^ ayant obtenu 
son approbation y et^ comme telles, seront exécutées sans 
délai. 

17» Le conseil pourvoira, pour tous les sous-ofBciers et 
soldats , h. l'achat , confection et renouvellement de tous les ' 
effets d'hat)illement et de grand équipement. 

, Les individus qui ne seront pas casernés, pourvoiront 
à leur logement au moyen de Tindemnité fixée par Far- 
ticle 7. Us seront tenus de se loger dans les quartiers qui 
leur seront désignés par le commandant de la garde. Le 
logement leur sera payé de trob mois en trois mois. 
' Le conseil d'administration se conformera , pour tout ce 
qui est relatif à la tenue des contrôles et registres , et à la 
<;onfection de l'habillement et équipement, à ce qui est 
pressent pour les troupes de TEmpire, 

Les frais de bureau seront arrêtés de trois mois en: trois 
mois, et reini3oursés par la ville de Bordeaux : ces frais ne 
pourront s'élever à plus de mille francs par an. . 

18. Le consei^ d'administration rendra, chaque année, 
le compte de sa gestion à un conseil d'adminbtration gé- 
nérale, composé du préfet et de deux membres du conseil 
municipal , du maire qui aura fait pendant l'année les fonc- 
tions d'inspecteur aux revues, de deux officiers généraux 
^ou supérieurs.. • 

Ce conseil se fera rendre compte des recetrés et des 
dépenses tant en argent ^qu'en denrées, marchandises eS 
I. Q 

V 

I 

^. • * . 

r 
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effets. II vérifiera et arrêtera les registres et comptes tant 
généraux que particuliers , et réglera le nonibre et la quo* 
tité des soldes de retraite. 11 prononcera sur toutes les 
plaintes qui tuf seront portées pour hit d^admîntstration , 

et donnera tous les ordres qu'il croira utiles, tant pour 
rétornier les abus de tous genres que pour en prévenir le 
retour. • 

TITRE IV. 

De r Habillement , de l'Equipement, et de l'Armement» 

IÇ. La forme de la coiffure, de Thahit et de la chaussure 
de la garde municipale de Bardeaux , sera la même que celle 
qui est^étiibUe pour l'inâinterie de ligne. La couleur de Thabit 
sera bleu-clair , doublure pareille , revers et paremens rouges, • 

20. La garde sera armée à l'instar de l'infanterie de ligne. 

Ses armes seront fabriquées dans les manufactures natio- 
nales» fournies par le département de la guerre, à qui le 
prix en sera remboursé j)ar fa ville de Bordeaux. 

L'entretien des armes sera au coni[)te individuel des offi- 
ciers» sous'^ofSciers et soldats. Elles seront réparées sous la 
surveillance du maître armurier. . 

TÏTRE V. 

Dê fa pnmihre fimation de là Garde munie tpale de Bordeaux, 

et de la nomination des Ojficiers, 

^ 21. Sa Majesté impériale nommera tous les officiers de 
îa garde municipale de Bordeaux, sur fa présentation du 
préfet de la Gironde , et sur le rapport du ministre de Tin- 
térieur. 

22. Les sous-officîers de rétat-major seront noiumés, 
lors de la première formation , par le préfet » sur la préseAr 
tation du chef du corps et des lieutenans respectifs. 

Les soldats seront reçus par le chef du corps ; mais ib 



• 
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ne ietont définitivement admis que d'après une revue qui 
sera passée par le maire, délégué à cet effet par le préfet. 

TITRE VL ■ 

De r Avancements 

23. Le corps roulera sur lui-même pour ravaiicement. 
24» Les caporaux seront choisis par ks capitaines des 
compagnies respectives» sûr une liste générale déposée à 

rétat-major, formée chaque année par le concours de tous 
les sergens- majors du corps , composée de trois individus 
pour chaque compagnie. * 

2^. Les sergens seront choisis par les capitaines , sur une 
liste générale déposée kTétat-major, formée chaque année 
par le concours des iieutenans, sous-lieuienans , composée 
de deux individus pour chaque compagnie. 

Les sergens pourront seuls être portés sur la liste des 
sergens-majors. 

Toutes les listes seront formées au scrutin , et a la majo- ' 
rite absolue des suffrages , en présence du chef du corps. 
Ces listes seifbt formées de nouveau chaque année dans 
. la première semaine. 

26. Tous les emplois de commandant et d'officiers seront 
à Ja nomination de sa iVlajesté impériale. 
« Un tiers dans chaque grade d'officiers subalternes , sera 
donné k l'ancienneté ; un tiers au^ choix dans le grade immé- 
diatement inférieur ; un tiers à des officiers de troupes de 
ligne , employés dans le même grade ou dans un grade 
immédiatement inférieur. 

Le commandant sera pris indifféremment dans la ligne ou 
dans la garde, dans le même grade ou dans le grade immé- 
diatement inférieur ^ le tout sur la présentation du préfet. 

2 Les adjudans seront nommés par sa Mafesté împé- 
. riale , sur la présentation du préfet et le rapport du ministre 
de Tintérieur. 
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Le quartier - maffre sera nommé par le préfet , sous la 
désignation triple faite par le conseil d'administration, t 

, TITRE VII. 

Du Retraites qui sont accordées aux individus qui composent 
la Garde manicipale de Bardeaux^ 

28. Les individus composant la garde municipale de Bor- 
* deaux ol|^tiendront des retraites aux époques et sur fes bases 
, déterminées pour les troupes de ligne. 

Pour fixer le taux de chaque solde de retraite , on cumu- 
lera ie temps du service fait dans les troupes de Jigne. 

2p. Les fonds pour le paiement des soldes de retraite 
seront faits au moyen d'une retoiue de dix centimes par 
Jour qui seront prélevés sur la solde des sous -officiers et 
soldats , d'un vingtième sur celle des officiers de tout grade. 

Ces fonds seront versés ^ chaque mois , dans la caisse 
d'amortissement^ qui en paiera l'intérêt h. cinq pour cent» 
L'intérêt sera , tous les six mots , accumulé aux capitaux. 

Les retraites qui seront accordées , seront payées d'abord 
sur ies intérêts , et, s'il est besoin^ sur kjs capitaux déposés 
à la caisse d'amortissement.. 

Le(firecteur général delà caisse d'amortissement adressera , 
chaque année, au conseil municipal, un compte général des 
fonds versés dans ladite caisse. 

Le conseil municipal fera connaître cet état de situation 
au conseil général d'administration de la garde municipale 
de Bordeaux , chargé de proposer le nombre et la quotité 
des soldes de retraite. 

^O. L'état de situation dressé par la caisse d'amortisse* 
ment, et le tableau motivé des retraites qui .aura été formé 
par le conseil général d'administration , l'état et le montant 
des soldes de retraite existantes, seront soumis au Gouver- 
nement : nulle retraite ne sera accordée que d'après son 
approbation» 
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TITJIE VHÏ. 

jÙu Service , de la Discipline et Police de la Garde municipale 

de Bordeaux. 

3 I • Les individus composant fa garde municipale de Bor- 
deaux, seront soumis aux lois, régiemens et arrêtés relatifs 
à la discipline , police et justice militaire. 

^i. Les officiers généraux employés dans la division , et 
le commandant d'armt;s de Bordeaux , auront sur la garde 
inunicipale , le commandement et l'inspection qui leur &ont 
attribués par les* lois et les arrêtés du G<suvernement, sur la 
garde nationale faisant un service actif et réguiier. 

garde municipale de Bordeaux sera particulière' 
ment afièctée au service pour lequel elle est créée : elfe 
pourra cependant , dans le cas d'une nécessité reconnue par 
les autorités désignées à cet effet , être momentanément 
employée à d'autres services dans la ville de liordeaux. 

34* ^ préfet) le commissaire général de police, le 
commandant d'armes de la ville de Bordeaux , et le èom- 
mimdam de h garde municipale » se réuniront le i de 
chaque mois à la préfecture , pour déterminer, de concert, 
le nombre d'hommes que ia garde fournira. La force et 
l'emplacement des postes, et* les consignes tant générales 
que particulières qui seront données & chaque poste , seront 
alors déterminés par le préfet, le commissaire générai et 
le commandant d'armes. 

Si , pendant le cours du mois, le préfet , le commissaire 
général ou le commandant d'armes , juge qu'il importe à 
rintérêt public ou k ia sûreté générale de faire des change- 
niens à Tordre du service établi le premier du mois , ou 
aux consignes qui auront été arrêtées , i'autorité qui 
croira les cbangemens nécessaires en préviendra de suite 
les deux autres ; et , s'il y a urgence , elle requerra dîrec- 
Ument le commandant du corps ou du poste dan^ le 
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service duquel les changemens devront avoir lieu : si 
Turgence n'est pis très -grande , elle requerra la réunion 
des autorités chargées dë régler le service. ' 

^J. La garde municipaie de Bordeaux sera tenue de 
déférer à toutes les réquisitions qui lui seront adressées par 
les autorités à qui ia loi accorde ie droit de réquisition ; • 
mais les reqoérans seront de suite tenus d'en donner avis 

par écrit au commissaire général de police et au com^nan- 
dant d armes» 

36* Le préfet sera chargé de faire fournir à la garde , 
les casernes, logemens» effets de casernement, ustensiles , 

bois et lumière de corps-de-garde. 

II présentera au conseil municipal les traités et les 
comptes relatif à ces divers objets, ainsi qiie celui de 
toutes les autres dépenses occasionnées par la .garde muni- 
cipale. 

37. Outre le service ordinaire de police, la/garde mu- . 
nicipale fera celui de tous les spectacles et bals publics ; 
elle fournira les gardes qui pourraient être 'demandées à 

la police pour les 'bals et -fêtes particulières. Le commis- 
.saire général proposera, et le préfet déterminera le nombre 
^ d'individus qui seront accordés pour ces divers services , et 
^ la rétribution qui sera due à chacun d'eux. 

La moitié de la rétribution déterminée par le cominis- 
saire général sera donnée à celui ou h ceux qui auront fait 
ledit service ; et l'autre moitié sera répartie , de six mois 
en SIX moby entre les sous-officiers et soldats de la totalité 
de ia garde municipale , au prorata de leur solde. 

38. La garde de Bordeaux pourra être employée, tant 
de jour que de nuit, à faire des patrouilles dans la banlieue 
de la commune , pour y maintenir la tranquilKté publique . 
et prévenir la contrebande. 

Toutes les fois que la garde municipale arrêtera seule ou 
concurremment un individu qui, par suite, sera convaincu 

Ht condamné comme contrebandier , il lui sera payé la part 
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^ ffans le prodMit des marchandises confisquées , qui est eti 

ce cas accordée aux troupes de ligae par larrêté du Govt- 
yernement. 

Le conseil de préfecture jugera les discussions qui pour- 
ront s'élever entre la garde municipale et les employés ou 

autres captureurs , sur les faits de capture ou saisie, 

La somme accordée à la garde de Bordeaux pour les 
captures ou pour les saisies , sera répartie, moidé entre les 
individus qui auront fait la capture ou saisie, et la moitié 
restante ainsi qu'il est prescrit par le dernier paragraphe 
de Tarticie 37. 

3p. Le préfet rédigera et soumettra au ministre de 

riniérieur les réglemens , ordonnances et décisions, relatifs 
^ la garde municipale ; le Gouvernement prononcera , $ux 
le rapport du ministre de Tintérieur, par un règlement 
d'adminbtrarion publique. 

40, Du jour où la garde municipale de Bordeaux sera 
en activité , les citoyens ne seront plus tenus de fidre un 
service régulier et journalier : ils ne pourront plus ètr^ 
requis à cet eflfet , si ce n'est èn cas d'urgence , qu'en 
exécution d un décret impérial, sur le rapport du ministre . 
de l'intérieur. 

A dater de fa même époque , les officiers , sous-ofiiders 

et soldats désignés par le nom de remplaçans , et qui font 
actuellement une partie du Sfervice de la ville, ainsi que 
ce^x qui composent la compagnie des gardes, de police, 
sont supprimés : ceux qui réunii'ont les conditions prescrites 
ci-dessus pour être admis dans la garde, y seroll^;^eçus da 
plein droit, s'ils ont des attestations de bonne coàiç^ite. 

4l* La toulité des dépenses réàj^taht de l'organisation 
' de la garde municipale créée par lé^résent décret , sera 

imputée sur le produit des centimes ad^ttônnels, octrois, 
droits de pesage et mesurage , et ^us les autres revenue dft- 
ia ville de Bordeaus^ \ * % . « 
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42. La composition et la solde de ce corps seront 

toutefois modiiiées , de manière que iesdiies dépenses ne 
pourront excéder la &oinme annuelle de cent quatre- vingts 
dix mille francs. ■ 

43. Notre grand - juge ministre de la justice, et nos 
mini&tres de l'intérieur et de la guerre y sont chargés , chacun 
en ce qui le concerne, de rexécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par r£mpereur: 
Le Aîiaistn SterHétt d'ttat , signé HuGUES B. Maret. 



(N.** 4397* ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptation 
d'un Legs fait pax M, Perregaux pauvres de l'église 
réformie de Paris» , 

Au camp impérial d'£bersdorf, le 28 Mai 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d*Italie, et Protecteur de la Com fédé^ 
RATION DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ; 

Notre Conseil d'^t entendu, . • ^ 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I." Le legs de trob mille firancs fiut ttix pauvres 
de Tégiise réformée de Paris , département de b Seine , par 
le sieur Jean- Frédéric Perregaux , suivant son testament olo- 
graphe du 4- vendémiaire an XIII , sera accepté par les 
membres du consistoire des protestans de Paris. 

2. Ces trois miUe ftancs seront reçus par le. consistoire 
des protestans de Paris , pour être employés par lui au profit 
exclusif des protestans pauvres de la même ville, et placés, 
s'il y a lieu , avec Tautorisaiion du préfet. 



% 
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5» Notre ministre de Tîntérieur est chargé de Texécutiou 
du présent décret, qui sera inséré âu Buiietia des lois. 

. Signé NAPOLÉON. ^ 
Par r£mperear : 
LtMimstfÊ SeerStain d'état, signé HuGUES B. M Aret. 

\ N."* 4398* ) DiCRMT IMPÉHIAL concernant Vorgamsatim 
de l'Imprimerie impériale, (Paris, 24 Mars 1805;.) 

fN" 4399.) DÉCRET JAfPÉRiÀL qui autorise le ministre 
de l'intérieur à accepter V offre faite par le SJ Decoujde, 
au nom . de personnes qui ne veulent pas être connues , de 
dénoncer , au profit iks établîssemms qu'il se réserve de 
désigner, // une petite maison située dans le département ^ 
de la Seine, 2/ trois hectares sj ares 88 centiares de terre ^ 
estimés a raison de po francs t hectare , ^/ ^quatre-'v'ingt^ 
sept ares environ de terres a prés, évalués à raison de po fr. 
r hectare f le tout celé à la régie du domaine. (Paris> 2l4 
Mars. 1805^.) 

* ^ 

(N.*44oo.) DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne le paiement 
d'une sommle de y p francs, pour pensions accordées à six 

veuves de militaires» (Paris, 27 Mars i8o<>.j 

(N.** 44o I . ) DÉCRET JMPÉRJALqui dutêrise V acceptation 
d'un Legs de ijoo francs, fait par la DJ-' Dostrel à l'hos- 
pice de Saint«-Poi , département du P^s^de^Calais, ( Paris , 
^7 Mars 1809.) / 

j[N.**44o2.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptatiop. 

. d!un Legs de ^00 francs, fait par la DJ^' de Feret au 
bureau de bienfaisattce de Reims ( Marne )^ et de deux 
mille livres de pain ,fyit aux pauvres de sa paroisse* [ Paris ^ 

^7 Mars 1^09.) 
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{N." 4403. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne le paiement 
d'une somme de 2011 francs^, pour pensions accordées à neuf 
veuves de militaires^ (Paiis, ji Mars iSoy.) 



( N.* 44o4* ) DÉCRET IMPEBJA L qui ûutwrise la D.* 

Menard , veuve du SJ Duclaiix , à continuer l'exploitation 
de la vtrrerie de verre vat établie dans sa propriété au 
pont dit de Barrière , commune de Saint-Jean-de-Valerisde, 
département du Gard, ( Paris , 1 Avril 180^.} 



(N.° 4405* ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptatiom 
d'an capital de ^po francs , légué par le S." Esparron aux 

. pauvres de la paroisse de la Dalbade de Toulôuse, dipar^ 
tement de la Haute^Garonne. ( Paris , \ Avril 1 80p. ) 



j(N.° 44o^*) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptatioik 
Ml d'une maison et d'un jardin produisant ensemble jp fr. 
de revenu-net, offerts en donation par la D/ Bodem , veuve 

du S/ Goris, a l'hospice Sainte-Hélène de Malmedy ^ Ourte); 
2» de trois Legs faits par la D' Denis , veuve du JT/ 
Debion, le prernier , de trois pièces di terre évaluées ^ofir» 
de revenu, au même hospice Sainte - Hélène, le deuxième, 
d'un capital de p6o francs, it P hospice Saint- Nicolas , et 
le troisième , de deux marais évalués y 0 francs de revenu, 
mt bureau de bienfaisance de la même ville. ( Paris 1.*' 
Avril 180p.) 

{ N*"" 44c7« ) DÉCRET IMPÉRIAL çutautorise Vaceeptatîm 
de deux rentes annuelles et perpétuelles de 200 francs cha-- 

cune, offertes en donation parle Sj Vivé à /'hospice de Dax^ 
département des Landes, ( Paris , 1 Avril 180^) • 
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{ tiJ^ 44o8.) DécHÊT IMPÉRIAL qui autorîseTa€ceptati(k 

if une rente annuelle et perpétuelle de i^j francs centimes 
[ 200 livres tournois J, offerte en donation par le J"/ Duffau 
à l'hospice de Damazan» département de Jj^t-et^Garàniu, 
(Paris, I." Avril i8op.) 

(N.° ) DÉCRET. IMPÉRIAL qui autorise le ministre 

de Tintirieur à accepter l'offre faite par la Df veuve Sans, 

au nom d'une personne qui veut rester inconnue , de dénoncer, 
au profit de tel hospic^e de Paris qu'il plaira au Gouvernement 
de désigner, divers immeubles , vqjiant ensemble So^oo francs, 
. qui seront versés dans l'hospice impérial des Quinie- Vingts, 
(Paris, I." Avril 1809.) 

(N."* 44ï^0 DÉCRET iMPÉRiALqui autorisc Vacciptàtioii 
d'un Leg^ de ^00 francs , fait par le S/ Charansol à l'hoS" 
pice de Rioh^xendàQ y département de Vaucluse, ( Paris , 
1 1 Avril 180p.) 

( N.** 44ï > .) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 

d'un Legs de igj^ francs ^0 centimes [ 2000 livres tournois /, 
fait par le S/ Carbonnel h l'hospice de Prades , départe^ 
ment des Pyrénées- Orientales. (Paris, 1 1 Avril lio^*) 

j[N.* J\i\7.,) DÉCRET I AI PÉRI AL qui autorise l'acceptation 
d'un Legs de ijf hectares 6y ares ^7 centiares de terres 
labourables ,fait par le S/ Watellet ait bureau de bienfai- 
\iànce de Gournay, département de^ l* Oise, (Paris, 1 1 Avril 

(N.** 44» î«) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
d*m Legs de iooo francs, fait par le SJ Cavalli à la fa^ 
trique et aux pauvres de Frasînetto , départementde Aiarengp^ 
(Paris, Il Avril 1809.) ' 
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(N.* 44i4» ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vaeceptatlm 
de l'institution faite par le S/ Moilp en faveur des hospices 
de Ceva, département de Aiontenotte. (Paris, ii Aviil 

(N.* 44 1 5 • ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'Une Donation faite par la D! Pelissier » veuve du S! 
Chastaii, d*une somme de ^ooo francs à r hospice des ma- 

lades de Bollène ( Vaucluse ), et de deux pièces de terre a 
l'hospice de la Charité de la mime ville. ( Paris , 1 1 Âvrii 

{ N.* 44 1 6- ) DÉ CRET I M PÉRI A L qui autorise V acceptation , 
j* de V offre faite par le S! Del vaux, de découvrir, au 
profit des pauvres ^Hognoul ( Ourte ) une rente de 7/ j litres 
}jjf millilitres d*épeautre ; 2' de l'offre faite par le S! 
Renaeis , de découvrir, au profit des pauvres de Glons , mime 
département f un bien produisant francs de revenu, le 
tout cdé à la régie du domaine. ( Paris, 1 1 Avril 1 8oj». ) 

(N.** 44 ï 7' ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptatien 
d'un Lcgt de 1000 francs , fait par le S/ Maran aux pauvres 
de la paroisse Saint-Etienne de Toulouse, département de 
la Haute-Garonne, (Paris, 11 Avril 1809.) 

j[N.** 44 18.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation 
d*un Legs de '2000 livres, Jait par le S/ de Gastoij à /'hô- 
pital de Rhodès , départtment de VAveyron* \ Paris ,11 Avril 
1809.) 

« 

(N,'' 44 1 p. ) DÉCRET IMPÉRI A L quî autorise Vacceptûtiûti 
de quatre maisons sises à Ensival, offertes en donation par 
la Df Debatite, veuve du Sj Nokîn, aux hospices de 
Yeïvkïs^ département de l' Ourte, (Paris, 1 1 Avril 180^.]^ 
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(N/ 44-0-) DÉCRET IMPÉRIAL qui ûiitorlse V acceptation 
d'une rente de po francs, léguée par le S/ Froissard à l'io^ 
pitàl général de Douai ^ département du Nord. ( Paris ^ 

13 Avril 180^.] 

' { N.** H^ I . ) DÉCRET IMPÉRI A L qui autorise Vatceptatîm 

du Legs fait par le S/ Guasco aux hospices et aux pauvres 
de Novi, département de Cènes , des deux tiers de ce qui 
testerait disponible de ses biens après le paiement de divers 
legs particuliers. (Paris, 15 Avril 1809.) 

j[N/ 4422.) DÉCRET IMPÉRIAL qui change le jour de la 
tenue des foires dÀvrillé et de Moutiers-les^Maufaits 9 

arrondissement des Sables, département delà Vendée» ( Paris , 
\x Avril 

(N.* 4423-) DÉCRET IMPÉRIAL portant , // que les 
bâtimens des anciens Dominicains de Savone sont mis à la 
disposition du département de Montenotte , pour y placer 
les autorités judiciaires de cette ville, à la charge d'en payer 
le loyer annuel d'après l'estimation contradictoire qui en sera 
faite par experts ; 2.' que le département de Montenotte aura, 
la faculté de faire Vacquisition/^de ces bâtimens , lorsque 
Vétat de ses finances le lui permettra. (Ebersberg, 3 Mai 

(N.* 44240 DÉCRET IMPÉRIAL qui Ordonne le paiement 
d'une somme de po francs, /^^«r pensions àccordées a quatre 
veuves de militaires. (Ens, 4 M'ai 1809.) 



(N.* 4425.) Décret impérial qui ordonne le paiement 

d'une somme de 8j2 francs , pour pensions accordées à quatre 
y CUV es de militaires, (Ens, 4 Mai i 809.) 
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(N 44^6. ) DÉCRMT IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation, 
de togrt faïu par h ptaire de Foret (OuruJ, de découvrir^ 
au nom de plusieurs personnes qui veulent rester inconnues , 

et au profit des pauvres de cette commune , deux rentes en 
argent, s élevant ensemble h ^6 francs 46 centimes , et une 
autre rente de 7/ litres d'avoine , le tout celé à la régie du - 
domainei ( £ns , 4 M.û • 1 809. ) 

(N.** 4427.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de l'offre faite par un anonyme, de découvrir, au profit des 
faunes de Louvaîn (DyleJ, quatre emphytioses, du produit 
annuel de ^6 francs 20 centimes , sous la condition de la remise 

des arrérages échus, (Ens, 4 Mai 1809.) 

( N.** 44^8.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de l'offre faite par un anonyme, de découvrir, au profit des 
pauvres d*k\hï (Tarn), trois rentes celées h la régie du do^ 
maine, et produisant ensemble environ deux hectolitres de 
klé et une géline. ( Ens, 4 Mai 1 809. ) 

( N.* 44^9*) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise r acceptation 

d*une pilce de pré estimée jifp francs , léguée par la D"* 
Pigoulier aux pauvres de Saint- Jean-de-Vedas, départe- 
ment de l'Hérault, (£^$1 4 Mai 1809.) 

ÇjçrtirLé confbnne: 
Li Grând-Juge Ministre de la /ustice, 

Régnier. 



A PARIS^ JJE L'lMPRJM£Ri£ IMTÉHIALE. 
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BULLETIN DES LOIS. 

(N.* 44} o . ) Extrait des Minutes de la Seerétairerie d'éiati 

Au camp impérial d'Ebersdorf^ le 4 Juin 1809. 

Avis du Conseil d*état sur l'Exemption de l* impôt dit sel en faveur 
des Fabriques de. soude, [Séance du 9 Mai 1 809. ] 

Le CoNSEit d'état, qui, d'après le renvoi ordonné 
par sa Majesté , a entendu le rapport de la section des 
' iinances sur celui du ministre de ce département , tendant 
à faire statuer sur la question de savoir s'il convient d'a& 
franchir de l*impôt du sel celui employé à la imbrication ' 
des produits chimiques ,' tels que la soude, i'ammoniac, 
les blanchimens les verreries et poteries ^ et les objets 
concernant le métier d'hongroyeur et .de tanneur.;. 

Vu le rapport fait sur le même objet par ie ministre de 
l'intérieur, ensemble les observations et Tavis du directeur- 1 
générai de Tadministration des douanes ; 

Considérant qûe la fabrication de la soude en France 
afFranchît l'Empire d'un tribut considérable payé à l'étranger ; 

Qu'elle favorise un granJ nombre de fabiiques d'espèces 
différentes 9 et les meta même de lutter, dans les marchés 
étrm^s^ contre les produits de nos rivaux; , 

Qu'on peut empêcher que ia fraude ne soit ftîte sur les 
sels employés dans ces fabriques, et que, quand il y aurait 
quelque risque à cet égard,» les^avant^es inunenses qu'on 
u m' Série. R 

V 



Digitized by Google 



obtiendra ne permettraient pas de les arrêter par cette 
considéra tigii , 

Est d'avis qu'il y a lîéu d^exempter les fabriques de 
soude de l'impôt du sel; à la charge, 

I.'' Que toutes les fabriques qui voudront jouir de 
f exemption , feront leur déclaradon de leur établissement 

et du iieu où il sera; 

a."" Qu'elles fabriqueront une quantité de soude qui sera 
déclarée' par elles et approuvée par le Gouvernement ; 

3. ** Quelles souffriront l'exercice des douanes sur les sels 
qu'elles emploieront , et (qu'elles paieront la dépense que 
coûtera cet exercice, selon le mode' qui sera réglé; 

4. '' Que le présent avis doit être inséré au Bulletin des 
lois. 

Pour extrait conforme : le secrétaire général du Conseil d'état , 
signé J. G. LocRÉ. 

Approuve^ en notre camp impérial d'£bersdorf , U 4 J ain 1 809* 

Signé NAPOLÉON. 
l'Emperetir : 

Ia Minhttt Secrétaire d'état, signé HuGUES B. Maret. 



(N.* 443 1 .) DÉCRMT I M PÉRI A t xonunant dlffénnîts 
Dispositions nlathis 4 la transmission et à la mmuiation 
des Titres. ' 

m 

Au camp impérîd d^bersdorf^ le 4 Jinn 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 

Boi D Italie^ et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin ; 

Notre cxmsin le prince avdiichaificelier <Ie PEmpire ttoiv^ 
ayant jprésenté ua rapport du conseil du sc^au des titie^ , 
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dans lequel sont discutées plusieurs questions relatives 2i la 

transmission et à la cumuiatioii des titres , qui se sont élevées 
à l'occasion de diverses requêtes à nous adressées» et 
dont la solution ne peut se trouver que dans une inter* 
prétatibn précise des articles 2,3,4» 5 et 7 du premier 

statut du i mars 1808^ et de larticie 75 du second statut 
de inénie date ; 

Ayant égard aux observations qui nous ont été exposées 
dans ce rapport, et qui ont pour objet de favoriser les titu- 
laires des titres d'offices et de majorais conférés par nous , 
sans néanmoins qu'il soit porté atteinte ^ soit aux droits 
communs réservés par l'article 74 <iu second statut/ soit à 
Fesprit et aux principes généraux de l'institution ; 

£t enfin voulant établir sur ce point les principes qui 
doivent servir de règle aux délibérations de notre coiisei[ 
du sceau , dans fexamen qu'il aura à faire des requête^ en 

obiemion de titres et en formation de majorais qui lui 
seront par nous renvoyées ; . 

Notre Conseil d'état entendu. 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit; 

Art. I Le titulaire de deux titres de droit qui n'aura 

pas de majorât , ne pourra porter que ie titre qui est attaché 
au plus éminent des deux offices auxquels il a été succes- 
sivement hominé: néanmoins, si par la suite il fondait un 
maforat conformément aux articles ^ , 6, 7, 8, 9 et 10 de 
notre premier statut du i/' mars i8q8, il acquerrait le 
droit de cumuler les deux titres. 

2. Ceux de nos sujets qui réuniront les qualités et rem- 
pliront les conditions prescrites par les statuts, pourront 

successivement solliciter et obtenir la faculté de fonder 
plusieurs majorats. La transmission de ces majorais s'opé- 
rera dans la même ligne , ou se divisera dans les diverses r 
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. blanches dé la- descendance* du titulaire , selon qu'il en aura, 
été statué dans nos lettres^patentes de formation. 

" 3 . Le titulaire d'un majorat^dèvenant par succession iiérî* 
tier d*un nouveau majorât , recueillera Théritage de ce ma* ' 

jorat; mais il ne pourra cumuler les deux litres que lors- 
qu'il aura justiiié de ses droits devant notre conseil du sceau 
des titres , dans la forme déterminée par Tartide 1 4 de notre 
décret impérial du 4 niai dernier. 

4- Si le titulaire d'un majorât et celui d'un titre de droit 
sont en même temps ou devieniient membres de la légion 
^ d'honneur, ils joindront à leur titre de droit , ou à celui de 
leur majorât^ le titre de chevalier. 

^ . Immédiatement après qu'en conformité de l'article % 

du premier siatut du i."' mars i8oB, no^s aurons donné 
nos lettres-patentes pour la formation d'un iluché transmis* 
sible dans la famille d*iui des. grands, dignitaires de notre 
Empire ; le fils aîné de ce grand dignitaire portera le titre 
de duc, soit que le majorât ait été doté de notre muni- 
ficence , soit quil ait été institué par fondation volontaire. . 

Le fîis d*un duc portera également le titre de comte , et 
celui d'un comte le titre de baron, immédiatement après 
qu'il aura été institué un. majorât dont la transmission sera 
assurée à l'un oiTà l'autre par nos lettres- patentes. 

6. Nos ministres , chacun en ce qui le concerne, sont 
chargée deTexécutioiiidu présent décret , dont il seia adressé 
> une expédition k notre cousin le prince archiohancelier 

l'Empire. . - 

' Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

^ - JU Alinisire Secrétairt d'état , signé HuGUES^B. MARETI 

1 mmm^ÊÊÊm II I 

V 
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|N.**44}^«) DÉCRMT IMPÉRIAL quï soumtt i la retenue 
du dixième les, arrérages des Inscriptions de cinq ptmr cent 
consolidés, afftctées à la dotation des Majorais, 

Au camp impérial d'£bersdorf, ie 4 Juin 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur £>£ laConfedé-. 
RATION DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre du trésor puBIic , 

Notre Conseil d'état entendu , 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I Les arrérages des inscriptions de cinq pour cent 
.consolidés qui j au moyen de ia faculté accordée par 
notre décret du r." mars 1B08, auraient été ou seraient 
par la suite immobilisées pour ^tre aflèctées à la dotation 
. des majorats, seront soumis à la retenue du dixième ordon- 
née par l'article 6 du même décret , à compter du premier 
jour du semestre pendant lequel le majqrat aura été ac- 
cordé; sans néanmoins qu'en auciTh cas il puisse être 
perçu aucun droit ^ à raison de ilmmobiiisation des inscrip^ 
tions. 

2. Pour,rexécution de cétte disposition, le secrétairé 
' généial du conseil du sceau des titres donnera connais- 
sance à notre ministre du trésor public, de l'expédition des 
lettres-patentes qui auront été obtenues pour l'érection des 
jnajorats , et ce , ' dans ie cas seulement où tout ou partie 
des biens devant servir à la dotation serait en cinq pour cent 
consolidés: ' - 

3 • Sur cette notification , le ministre du tré^t)r public 
fera opérer d oiïîce , par le directeur du grand-livre^ lé 
transfert de la rente sur le grand-livre qui sera ouvert 
conformément à ce qui est prescrit par Tarticle 4^ du décret * 
du I /' mars : les neuf dixièmes de Tinscription seront 
portés au compte du titulaire , et l'autre dixième à un compte 
particulier qui aura le titre de compte d'accroissement. 1 

• .1, ' R 3 
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'4* Il seiz délivré au titulaire du majorât, un extrait de 
sa nouvelle inscription , lequel constatera son droit au 
dixième de retenue porté au compte d'accroissement : cet 

extrait sera expédié sur parchemin , et dans la forme du 
modèle joint au présent. 

^. Les arrérages des rentes portées au compte d'ac- 
croissement , seront touchés par la caisse d'amortissement , ' 
et employés en entier par elle en acquisition de nouvelles 
rentes , jusqu'à ce que , sur la portion provenant de l'ins- 
cription de chaque titulaire , il puisse être distrait , pour 
être réunie à cette Inscription, une somme capable de 
l'élever d'un dixième au-dessus de sa quotité primitive , en 
conservant toujours la même retenue du dixième au compte 
f>articulier.qui a été spécifié dans Farticle 3 , et qui ne doit 
jamais cesser d opérer pai^ cette retepue le même accrois- 
sement successif au profit de Tinscription principale. 

6. Dans les cas prévus par notre décret du 1." mars 
1808 y où la rente affectée à la dotation d'un majorât 
devrait être aliénée ou reprendre sa nature primitive d'ins" 
cription mobilière et disponible , la portion aflferente k. 
cette rente dans le compte d'accroissement , en sera dis- 
traite en entier, et réunie à l'inscription principale. 

7. Lors des réunions à âiire aux inscriptions princi- 
pales y toutes les fractions au - dessous d'un franc seront 
négligées et resteront jointes au fbnds d'accroissement ; 
dans le cas de réunion totale, prévu par l'article précédent, 
cette fraction , s'il en existe, sera perdue pour le titulaire. 

8. Nos ministres des finances et du trésor public sont 
chargés chacun en ce qui le concerne , de l'exécution 
du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : - 
. ££ MinUtrt Secréudn d'itat j signé Hugues B« MAret. 

{Suii/iAfadife.J 
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MINISTÈRE DU TRÉSOR PUBLIC. 

RENTES IMMOBILIÈRES ET INALIÉNABLES 
AFFECTÉES A LA DOTATION DES MAJORATS. 



Extrait du Grand^Uvrc des / pour ûla cûtuûlidés, 
N.*» Rente 

3e soussigné Directeur du gracd-lme de la dette pablique> 
•certtfte que • • 



inscrit au grnnd-^ livre de fa de^e publique > tuf le registre 
des 5 pour o/o aâfectes à la dotation des majorats^ pour une somme 
de reiite» d(fr 



avec jouissance des arrérages , à compter du 
Iac|uelle rente est immobilière et inaliénable ^. aux tenues du décret 
impérial du I.*' mars i8oS. 

• - 

Pari», ce , 

Le Direstâur du Grand-livre, 



A'^'^f, r.e5 arrér.igcs Je cette inscrîptTon sont soinnts \ une retenue (in m.*, qui at 
cmpioycc en .-icqiùsition de nouvelie»^ rentes au proHt c^u titulaire tiu majorât et liei 
appelé» après iut. ( Art, 6 du décrtt d» t," mars t$oS. ) 

Certifie conforme : 
Ia Mimsm Sfcréuuu d'état, signé HUGUES B. Mauet. 



i; R 4 
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j|N.*443^) DicjtST IMPÉtuxt eencemant l' affranchis" . 
' sèment des Lettns et Paquets pour le rayaume de Hollande., 

En notre camp impérial dXbersdorf, le 4 «^uin 1809. 

NAPOLÉON, Empereur DES Français, 

Roi d'Italie , et Protecteur de la Confédé- 
liATiON DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre des finances ; 

Vu les articles , 5^9 et 1 1 8 de la loi du K juillet 17J9; 
les i^.* et 2o.' de celie du 22 août 1791 ; le 2.* de celle 

du 4 thermidor an IV; le 9.*'* de celle du 27 frimaire an 
VIII ; le 4-'' fie celle du i4 floréal an X, et Tarticle 20 du 
titre V'de ceiie du 24 avril 1 806 ; 

Vu aussi le traité conclu par l'office général des postes 
de l'Empire avec l'office général des postes du royaume de 
jjollandè , le S octobre 1 808 » 

. . Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I Il sera désormais libre au public d'affranchir 
ou de ne point affranchir , jusqu'à des'thiatfôn , les lettres et 

paquets, ainsi que les échantillons de marchandises, pour 
les villes et lieux de tous les départemens du royaume de 
Hollande* - 

2. Néanmoins Taffi-anchissement sera obligatoire jusqu'à 
destination , pour les lettres et paquets chargés ou recom- 
mandés; le port en devra être perçu d'avance au double 
des prix d'affranchissement des lettres et paquets donl ii est 
question dans Tarticle premier : mais il n'en sera point reçu 
avec déclaration de valeurs soit en effets, soit en espèces 
monnayées , soit en matières d'or ou d'argent , soit en tous 
autres objets sujets aux droits des dôuanef des Gouverne* 
mens français et hollandais. 

3 • L'aârancbisieimnt des gageltes et journaux ^ ainsi que 
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des catalogues et prospectus , sera pareillement obligatoire 
Jusqu'à destination dans le royaume de Hoiiaiide* 

11 sera de njêine obligatoire pçur tous autres ouvrages de 
librairie ; mais il ne devra être perçu que jusqu'à chaque 
bureau d'échange de la frontière française , au prix fixé pour 
les imprimés distribuabies dans Tintérieur de TEmpire. 

4* L'afFranchissement libre des lettres et paquets de tous 
les départemens de l'Empire français pour tous ceux du 
royaume de Hollande , sera perçu selon les prix moyens 
composés des taxes fixées par les lois des 27 frimaire an«VlIl^ 
i4 floréal an et 24 ^vrii 1806, pour chaque lettre 
d'un poids au-dessous de sik grammes , depuis le iieu de 
départ jusqu'aux quatre points d'échange de la frontière 
française ; et selon les prix moyens formés des taxes déter- 
minées par le tarif des postes du royaume de Hollande , en 
date du 18 mai 1807, pour chaque lettre simple, depuis 
les quatre bureaux d'échange de ce royaume jusqu'à desti- 
nation , conversion faite des sous courans de Hollande en 
décimes : le tout, conformément aux deux tableaux ci- joints 
de chacune dès deux espèces de taxes qui seront réunies 
en une seule , pour en ftdliter la perception ; 

Et proportionnellement , pour les lettres et paquets 
pesant six grammes et au-dessus , à raison de leur poids , 
«elon les progressions établies par les lois des i4 floréal 
an X et 24 avril '1806 , |)0ur la perception des deux- 
tarifs réunis. • 

5 . L'affrancliissement libre des échantillons de marchan- 
dises ^ pourvu que les paquets soient présentés sous bandes 
ou d'une manière indicative de leur contenu ^ ne sera perçu 
qu'en tiers du prix des taxes moyennes des deux tableaux 
mentionnés en l'article 4 présent décret : cependant le 
port n'en sera jamab moindre que celui ^'une lettre que 
rûn et l'autre office considèrent comme non pesante , ou 
cromine simple.' # * 

L'affranchissement obligatoire^ des gazettes et de$ 

E. Bull, des bis. H."" zi^.' R J 



l ) 

journaux » fùsquH destination dans le royaume de Hollande 
sera perçu d^avance à raison de tiuit centimes ; celui des 

catalogues ainsi que des prospectus , 'à raison de dix cen- 
times; le tout par feuille d'impression, et proportionnel- 
lement pour chaque demi-feuille et quart de' feuille. 

Quant à tous autres ouvrages de librairie, i'/iffrandiis- 
sement obligatoire rfen devra être perçu que jusqu'à chacun 
des^ quatre bureaux d'échange de la frontière française, k 
raison de cinq ccntiines par feuille d'impression, comme 
pour 4-tntéfieur de i'£mpire« 

7. Les lettres et paquets , fes échantillons de marchan- 
dises , les gazettes et journaux , les catalogues et les pros- 
pectus , affranchis dans tous les départemens du royaume de 
Hollande jusqu'à destination dans ceux de l'Empire firan- 
;çais , et tîtnbrés P, jP, ou part payé, seront remis exempts 
de tenue autre taxe. 

ê 

Mais tous ouvrages de librairie , autres que les gazettes 
et journaux , les catalogues et les prospectus , qui ne doi- 
vent être affranchis dans ie royaume de Hollande pour 

TEmpire français , que jusqu'à chaque bureau d'échange 
de la frontière hollandaise, seront taxés comme lettres et 
paquets provenant de l'un des bureaux d'échange français 
pisqu'à celui de leur destination , sefon les progressions de 
taxe et de poids réglées par les lois des 27 frimaire an VIII, 
[i4 floréal an X , et 24 avril i8o(5. 

8. Les lettres d'un poids au-dessous de six grammes, 
venant, non 'affranchies, du royaume de Hollande pour 
les bureaux de postes françaises à Anms , Fîesnngae, 
JriammonL et Ci h es , seront taxées , 

5AVOIR: 

Celles timbrées C. H.' ï. R. à raison de quatre dé- 
cimes ; " * * . 
Celles timbrées C. H. 2, R. cinq décimes ; 
Celles timbrées C. H. 3. R. ainsi que celles venant 
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fies colonies et Etats d*outre-mer , FAngleterre exceptée; 
à raison de sept décimes. 

Les lettre^ et paquets du poids de six grammes et au- 
dessus» seront taxés proportionn«Uementy d'après ces prix; 

selon les j^rogressions de taxe et de poids réglées par les 
lois des 27 frimaire an VllI , i4 âoréai an et 24 avril 
,i8o6. 

> p. Les lettres d'un poids au-dessous de sijd grammes, 
, venant des villes et lieux de tous les départemens du royaume 

de Hollande , quel que puisse être celui des trois timbres ci- 
dessus dont elles seraient frappées , pour Paris e(vpour tous 
autres lieux du département de la Seine , seronjt taxées à 
i^ison de douze décime^ ; et les lettres et paquets du poids 
de six grammes et au-dessus, à proportion de ces prix,' ^ 
selon les progressions de taxe et de poids réglées par les lois 
des 27 frimaire an VIll , 1 4 floréal an X , et 24 aviril 1 8o6. 

I O. Les lettres et paquets réexpédiés des tur^aux â* Anvers^ 
de FUssingue , à! Hammont et de Clcvcs , pour toute autre 
destination que celle de Paris et des villes et lieux du dépar- 
tement de la Seine ^ seront taxés du port fixé par lanicle 8 , 
selon le bureau de leur entrée en France ; plus , de celui dù 
depuis ces bureaux jusqu'au lieu d^ leur destination. 

I I. Les éciiantillons de marchandises venant des villes 
et lieux du royaume de Hollande , pourvu qu'ils soient mis 
sous bandes ou d*une manière indicative de leur contenu j 
seront taxés au tiers des prix ci-dessus fixés pôu'r fes lettres 
et paquets : cependant le port n'en sera jajnais inférieur à 
celui d'une lettre du poids au-dessous de six grammes. 

1 2. Notre tninistre des finances, e^t chargé de l'exécution 
du présent décret , qui sera inséré au Bulletin dés lois. 

. . Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereur ? 
Lt MinUirt SeerHain d'eau, signé HuGV£S B. IV^.RF.t) 

/ 
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( N»"" 44 j 4» ) DÉCRET iMPÉRUL^ui ûccotdt m Délai fvftr . 
h Paiement du cautionnement des notaires, g reffim, amis it ' 
huissiers des trois départemens de la Toscane» 

Au camp impérial le 4 Juin 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi dÎtalle, et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin; 

Sur le rapport de notre ministre des finances ; 

Notre Conseil d'état entendu, 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui Suit*. 

Art. I Il est accordé aux notaires , greffiers , avoués et 
huissiers des cours , tribunaux et justices de paix des trois 
dép^irtemens de la Toscane, un délai de dix-huit oioiSf 
pour le paiement de leur cautionnement , à compter du 
.1/' janvier 1 Soc;. 

2. Tous ces cautionnemens seront payés en numéraire 
jet par quart» savoir ; le premier quart , le 30 juin \%o^ \ le 
deuxième, ie 3 1 décembre suivant; le troisième, le 3 1 mais • 
lî) 10 , et le quatrième , le 30 juin de Ta même année. • 

^. Le montant de ces cautionnemens sera versé au trésor 
public , qui en fera la restitution à \j\ caisse d'amortissemenCt 
conformément aux lois des 7 et 27 ventôse an VIII. 

4. Les arrêtés de la junte de Toscane des 19 décembra 
1808 et 23 janvier 1809, relatifs à ces cautionnemens, 
seront exécutés en tout ce qui n'est pas contraire au présent 
décret. • 

^. Notre grand- juge ministre de la ju&tîce et nos mi- 
nistres des finances et du trésor public soni chargés , chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. - 
Par l'Empereur : 
U Ministrt Secrétaire d*hat, signé HuGUES B.MARET. 
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{N/44îS-) Décret impérial concernant le paiement 
des* Pensions accordées sur les revenus des communes. 

Au camp impérial d'Ebersdorf, le 4 «ï^in 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français,: 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
jrationdu Rhin; , 

Sur le raj)port de notre ministre de Fintécieur ^^^^ 

Notre Conseil d'état entendu y - . 

Nous AVONS DÉCRéTÉ et DECRETONS ce quîsuttt 

< Art. I." Aucunes pensions ne seront ordonnancées par 
les maires, payées par tes receveurs municipaux, ni allouée» 
par notre cour des comptes ou nos préfets , dans les compte» 
des communes , si la pension n'a été accordée par un décret 
rendu en notre Conseil d'état, sur l'avis du conseil muni- 
cipal, la proposition du pré{^,jet le rapport de notre mi« 
nistre' de Tintérieur, et s'il n'en est justifié par les parties^ 
prenantes, lors du paiement^ et pat le receveur, lors de la 
reddition du compte* 

2. Notre grand'jûge ministre de la justice et notre mi**. • 
nistre de llntérieur sont chargés de I*exé<fttion dû présent n 
décret,^ qui sera inséré i^u Bulletin des lois. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 

Le Minisire Seeréuûn d'état, signé HfiH>U£S B. Mar^T^ 

(N.* 44}<î«) Extrait des Minutes de la Secr-étaireric d'état, 
' Au camp impérial d'£tiev$doff, le 4 «^uin 1809. 

VIS du Conseil d*êîat sur un Echange proposé pour avoir le droit 
de faire construire une tribune particulière dans U choeur d'une 
. église, [ Séance du 1 6 Mai 1 80.9, ] 

■# 

Le Conseil d'état, qui, d'après Te r^voi ordonné ' . 
par' sa Ma|estéj^ a entendu le rapport de la section de 

u R 7 

K 

\ 
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ï'intérieur sur celui du ministre de ce départehient, tendant S 
faire autoriser le maire de la Ferrière-sur-Rille, département 
de i'Eure , k cpiisentir, au profit du sieur Pierre Agis l'alié-* 
nation d*une partie du chœur de l'église de ladite commune, 
cù ce partiailîer se propose d^établîr, k ses frais , une tri- 
bune et un escalier pour y monter, et à recevoir en échange 
un terrain clos pour rétablissement dun cimetière^ etlenga- 
gement de; la part du sieur Agis, de concourir annuellement 
pour un millier de tuiles , évalué quinae francs ^ ^l'entretien 
de la toiture de iléglise; 

Considérant que les aliénations à pei*pétuité d'une portion 
d'église tendent à démembrer successivement une. propriété 
dont la destination rend la jouissance en commun nécessaire;^ 

Que le résultat de ces morcellemens serait,' à la longue , 

de priver une partie des fidèles d'une place dans l'église; 

Que , d'ailleurs , le droit exîciusif de jouir d'une tribune 
dans l'église , se rattache h des rdée^ de prééminence, et que 

la loi du I S germinal an'X, article 4/, a accordé aux seuls 
fonctionnaires civils ou militaires , le droit d'avoir dans 
l'église une place distinguée V « " 

Est d'avis nue l'échange propose ne peut être approuvé, 
et que le présent avis soit insé/é au Bulletin des lois. 

Pour extrait conforme : le secrétaire général du Conseil d'état, 

sigrTé J. G. LocR& .* . . . .. - 

». 

ApPRpuyÉ , en iiotrt camp Impérial d'Ebersdorf^ le 4 <ïuui 

Si^né NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
'fy Ministre Secrétaire d'état , signé H;j GUES B. Maret^ 
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JN* 44.37.) Zettmes 4e création dû Dip6î de mendicité 

du département de Gènes. 

En notre camp impérial d*£hersdotf > le 4 Juin 1809. 

NAPOJ^ÉON, Empereur des FrançaiSi, 
Roi dItaxie, et Protecteu^r de la Confédé-. 

RATION DU Rhin; • * . 

Nous avons créé et créons par les présenta , danjs les 
bâdmens de Fafctbaye de la viiie de Gènes ^ un.dépdt de 
inendidté pour le .département de Gênes. 

En conséquence, nous ayons DÉCRÉTé etDÉCRÉTON& , 
les disporitîons Suivantes : 

Art. I.*' Les bâtimens de Tabbaye de la vilfe de Gênes 
seront disposés sans délai, et mis en état de recevoir six cents 
mendians de l'un et de l'autre sexe'. 

2. Il sera pourvu à la dépense qui résultera des cons-^ 
tructions , reconstructions , réparations et distributions k 
faire dans les biitiniens désignés en raiilcle précédent, ainsi 
quaux frais de premier ameut^lenient , au moyen , 

1/ DWe somme de cinquante n4Ue francs , qui sera pré* 
levée sur le montant d*un legs fait Y>zr Emmdnu€l Bregnolïes, 
fcndnteur de l'hospice des pauvres, et destiné à i r.grah- 
dissement 4es .bâiiaiens. de i abbaye, où cet hospice est 
placé , ci.».. • ^ * « • f • ^o,ooQ^ 

2.* D'une «somme de sept mille francs réservée 

en 180H par ie budget de Novi , ci 7,000- 

, 3.** D'une autre somme de vingt- trois mille • -, 
francs quj| sera répartie par notre ministre de 
l'intérieur, dT^pjrès l'avis du préfet, sur les octrpis > 
et revenus de 1809 , des villes de Voghera , 

ïortone , Gênes et Novî , ci 2^,000 

4*'' D'une autre somme de vingt mille francs ^ 
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Heporf SOyOûd' 

à prendre sur les fonds généraux de la mendicité, 
et dont l'avance sera faite par lai cabse d'amortis- 
sement sur les fonds destinés 2î ce service , ci • . 20,000' 

Total ; . . 1 00,000' 

3 . A compter de 1 8 1 o , 3 sera pourvu chaque année^ 
aux dépenses d'administration intérieure , au moyen , 

1. * D'une somme de soixante-dix mille francs, qui sera 
répartie par notre ministre de l'intérieur , d après la pro- 
position du préfet, sur les revenus des communes du dépàr-* 
tement , qui enr seront susceptibles , ci 70,000' 

2. * D'une autre somme vingt -cinq mille 
francs, qui sera ajoutée chaque année aux charges 
extraordinaires à supporter par le département, 
et comprise , à cet effet , au budget sparte- 
mental, d; 25,000 

3. ° De pareille somme de vingt -cinq mille 
francs qui >era répartie de la même manière sur 
jes hospices et établissemens de charité du dépar- 
tement , et par eux acquittée , tant sur leurs re- 
venus ordinaires , que sur le produit des renies 
qui leur étaient précédemment servies par la 
banque de St.- Georges , et autres corps et cor- 
porations , auxquels l'État a succédé ; lesquelles 
rentes seront en conséquence liquidées sans délai 
au profit de l'établissement propriétaire par notre ' 
directeur générai de la liquidation , dérogeant, à 

cet effets, à toutes dispositions contraires , ci. • . 2 5,000 

Total.., i3lo,ooo' 

4. L'établissement sera régi et gouverné d'après les dis- 
positions du règlement dressé par notre ministre de l'intérieur 
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le 27 octobre dernier, pendant le. cours de la présente 
année 9 et jusqu^ ce qu'il ait été par nous statué sur le ré* 
glement dé0ttitif ordonné par notre décret du 22 décembre 

dernier. 

J^. £n conséquence des articles qui précèdent, tous les 
individus qui se livrent à la mendicité , soit dans notre ville 
de Gênes, soit dans Tétendue du département de Gènes, 
seront tenus de se présenter par-devant les sous- préfets de 
leurs arrondissem^ns respectifs, à i'efîetde former leur dar 
mande en admission au . dépôt , dans le cours des trois publia 
cations à foire de notre décret du 5 fuillet. 

6. A dater de la dernière publication du décret susdaté , 
tout individu qui sera trouvé mendiant dans l'étendue du 
département, sera arrêté, soit par les soins des officiers de 
police, soit par la gendarmerie ou autre force armée*, et 
* conduit dans la maîsqn d*arrèt de l'arrondissement , pour 
être ensuite, s'il y a lieu, traduit au dépôt de mendiciié. 

y. Tous mendians ainsi transférés au dépôt y seront 
écpoués en vertu d'une décision du préfet, constatant le fait 
de la mendicité: ils' y seront retenus jusqu'à ce x}u'ils se 
soient rendus habiles h gagner leur vie par le travail , et au 
moins pendant un an* 

8- Seront au surplus exécutées , à Tégard des mendians > 
vagabonds, les dispositions de notre décret du 5 juillet 
dernier. 

p. Les présentes lettres de création seront insérées 
au Bulletin des lois , et mises à l'ordre de la gendarmerie* 
10. Nos ministres de l'intérieur, des finances, du trésor 
public, de la guerre, et de la police générale, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne , de l'exécution des présentes* 

• ' ^Signé NAPOLÉON. 

Par r£mpereur: 
. Le Ministre Secrétaire d*état, signé HuGUES B. MAr£t, 
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(N/ 443^0 Lettres Â€ création du Dépôt de mendicité dti 

département dt la Haute^Mame. 

♦ 

Au camp impérial de Schonbrunn, le ii Juin 1809/ 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Prot£C7£UI( D£ la CôMFÉbÉ- 
RATION DU Rhin; 

' Nous avons créé et créons par les présentes , dans les hftii- 
mens dits de la Foudroyante de la ville de Saint-Dizier , 
un dépôt de.mendicité jpour le département de la Haute-» 
Marne. 

En conséquence, nous AVONS D£CR£T£; et DÉCRÉTONS 
les dispositions suivantes a 

Art. I Les bâiiinens dits de la Foudroyante de la ville 
de Saint-Dizier, département de la Haute-Marne, seront 

disposés sans délai, et mis en état de recevoir quatre cents 
inendians de Tun e.t dp 1 autre sexe ; à Teffet de quoi , les 
oâres faîtes par les propriétaires de ces bâtimens , de les 
rétrocéder avec leurs dépendances « moyennant une somme 
de trente-cinq mille francs, seront acceptées en notre nom 
par le préfet du département, et il sera pourvu au paiement 
4e cette acquisition sur .les ioïids généraux de la mendicité* , 

2. L'acte de rétroce^ÎQn et d*^Gcepution ne sera soumis 
qu'au droit fixe d'un franc : il sera transcrit au bureau des 
hypothèques de l'arrondissement ; et il ne sera payé, pour 
cette transcription, qu'un droit fi^ce d'un franc | .sans pré- 
judice des droits du coqsjervateur^ 

3* II pourvu au paiement des constructions , re» 
constructions et di.unljutions h faire aux h.-ltimens , au moven 
d'une somme de deux cent vingt-cinq mille francs, qui sera 
prélevée sur les fonds appartenant aux. communes du dépar- 
tement , et provenant des quarts de réserve versés pour leuf . 
compte à la caisse d'amortissement. Il sera pourvu , de fa 
mé^iie manière^ et sur le^ mêmes fonds p auj^ frais de 

X 

I 
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preipier ameublement en lits ^ couchers , vestiaires et autres 
objets mobiliers nécessairçs au service. 

) ,4* A compter de l'an i 8io et j)uur chacune des années 
suivantes y il sera pourvu aux dépenses d administration inlé- 

• rieure, au moyeu , , 

k"* . D'une somme de cinquante mille francs, qui sçra 
prélevée sur le produit des ventes des cjuarts de réserve des 
bois communaux : 

2. *" Dune autre somme de dix mille francs, qui 'sera 
prétevée sur l'excédimt^des fond$ affectés à la compagniâ 
de réserve; 

3. ** Et d'un supplément de vingt niilie francs , qui sera 
léparti par notre ministre de Ijintérieur , d'après la proposi- 
tion du préfet, sur tes yiiles et communes ayant au moins 
§}nq mille francs de revenu. 

^. II sera fait en outre chaque année, sur les affouages 
^ délivrés aux communes, une réserve d'un dixième , dont le • 
produit sera versé dans la caisse du dépôt , et formera un 
fonds commun de prévoyance , destiné k procurer aux 
pauvres de l'un et de l'autre sexe des secours et du travail. 

6. L'établissement sera régi et gouverné d'après les dis- 
. positions du réglemerft dressé par. notre ministre de Tinté- 

• rieur le 27 octobre* derniér, pendant le cour^ de la présenté 
année , et jusqu'à ce qu'il ait été ])ar nous statué sur le 
règlement déânit if ordonné par notre décret du 22 décembre 
dernier. 

7. En conséquence des articles qui précèdent , tous les 

individus qui se hvrcju à la mendicité, dans l'étendue du 
département de la l Jaute-Marne , seront tenus de se présenter 
par-devant les sous-préfets de leurs arroifdissemens respectifs, 
à Teffet de former leur demande en admission au dépôt 
dans le cours des trois publications à faire de notre décret 
<}u 5 juillet. 

8. A dater de la dernièr^e publication du décret susdaté, 
tout individu qui se livrera à la mendicité dans Téteadue du - 
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département ^ sera arrêté^ soh par les soms des officiers de 

police, soit par la gendarmerie ou autre force armée, et 
conduit à la maison d'arrêt de I arrondissement, pour être 
ensuite, s'il y a lieu, traduit au dépôt de mendicité. - * 

9. Tous mendians ainsi conduits au dépôt y seront 
écroués en vertu d'une décision du maire de fa ville , cons- 
laïaiit le fait de la mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ce 
qu'ils se soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail^ 
et au moins pendant nn an« • « 

1 0. Sèront au surplus exécutées , à Pégard des mendians 
vagaI)onds , les dispositions de notre décret du 5 juillet 
dernier. 

1 1 • Les présentes lettres de création feront insérées an 
Bulletin des lois, et' mises k l'ordre de la gendatrmerie. 

12. Nos ministres de l'intérieur, des finances , du trésor 
public, de la guerre, et de la police générale, sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne,' de l'exécution dès présentes* 

Signé NAPOLÉON. • 

Par r£mperear : 

Le Ministre Secrétaire d'état, signé HuGUES B. MarET. 



( 44}9« ) DÉCRET IMPÉRIAL cût^mant les JOoùse^ 
des départet^ems dt VAmo , di la - Midïtmanét et de 

VOmbront, 

Au camp impérial de Schônbrunn , lex i r Juin 1809. 
NAPOLÉON, £hP£R£UR P£S FRANÇAISt 

Koi d'Italie, et Protecteur de la CoMFÉDi- 

RATION DO RhI^Ï ; 

Sur le rapport de notre ministre des cultes 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit ; 

Art. 1 Les diocèses des départemens de l'Anio , de 
k Méditerranée et de i'Ombrone ^ font partie de l'église 
galiicane. 
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2. Le concordat passé entre Nous et le SL Père, té 
vingt-six: messidor an neuf , sera publié dans ces départe- 

mens pour servir de règle et de loi. 

J., Notre décret du sept mars mil huit cent six, concer- 
nant le régime des diocèses des métropoles de Tujia et de 
Gênes, sera exécuté dans les- diocèses de ces départemens. 

4. Notre ministre des cultes est chargé de Texécutloii^u ' 
présent décret. 

Signé NAPOLÉON, 
Par rËmpereur : 
Ia Ministn Sicritam d'état, signé HUGUES B. Marst». 

(N/ 444o. ) Extrait des Minutes de la Secrétaira lc d'état, 
' Au camp impérial de Schônbrunn, le 18 Juin 1809. 

. Avis du Conseil d'état en interpr' talion de l'article 6g6 du Çodtdt. 

procédure, [Séance du 30 Mai 1809.] 

Le ConseIl d'État , qui, d'après ie renvoi ordonné par- 
sa Majesté , a entendu le rapport de là section de légbiation 
sur celui du grand-juge ministre de la fustice , ayant pour 
objet de faire décider si la notification d'une saisie aux 
créanciers inscrits , notification prescrite par les article* 
65)^} et 696 du Code de procédure , doit être nécessaice* 
\ ment enregistrée en marge de. la saisie immobilière , ou 
s'il suffit au contraire que mention d'un enregistrement de 
ladite notification sur ua registre particulier, soit faite eu 
^arge de ladite saisie ; ' 

Vu les articles 681, 63^ j et du Code de procédure , 
ainsi conçus: ». 

Art. ^8i. «< La saisie immobilière, enregistrée comme 
s» il est dit aux articles 677 et 680 , sera dénoncée au saisi. 
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,»dans la quinzaine du four du dernier' enregistrement; 
9> outre un jour par trois myriamètres de distance entre fé 

35 domicile du saiii et la situation des biens ; elle contiendra 
y» la date c|e la première pui>iicalion. L'original de celle 
• 35 dénonciation sera vise dans les vingt-qvatre heures , pair . 
»le maire du domicile du saisi , et enregistré dans la hui- 
:» \aiiie , outi'e un jour pour trois myriamètres , au bureau 
3> de la conservntion des hypothèques de la situation des 
y> biens; et mention en sera taite en marge de Tenregistre* 
» ment de ia saisie réelle. 

695. 53 Un exemplaire du placnrd imprimé j^rescrit par 
aslarticle 684» sera notifié aux créanciers inscrits, aux 
» domiciles élus par leurs inscriptions , huit jours au moins 
>» avant la première publication de Tênchère, outre un jou^ 

5> poiîf trois myriamètres de di:>tance entre fa comm.une du 
bureau de la couservailou et celle où se iaii la veaie. 

696. 9> La notification prescrite par l'article précédent 
yy sera enregistrée en marge de fa saisie , au bureau de fa 
05 conservation : du jour de cet enregistrement , ia saisie ne 
» pourra plus être rayée que du consentement des créan- 
9» ciers pu en vertu de jugemens rendue contre eux. » 

Vu les instructions données par la régie dé l'enregistre^ 
ment aux conservateurs des fiypothèques , leur prescrivant 

de tenir deux registres sépart-s , dont l'un est destiiie à 
recevoir Tenregistrement des saisies immol^ilières , avec 
mention , en marge , de l'enregistrement fait sur l'autre 
registre des notifications de la sa;sie aux créanciers inscrits ; 

Considérant que , d*après les dispositions des articles 
précités, les saisies immol)ii':ères , les dénonciations de ces 
saisies aux personnes sur qui elles sont laites , et les noti- 
fications aux créanciess inscrits doivent être publiques et 
par conséquent enregistrées ; qu'il a paru convenable et 
iitile qiAin même registre offrit la certitude de tous ces 
«nregisireiueus, mais qu'il n^éiaitpas nécessaire^pour obtenir 
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cet atantage, de fprcer renreghtrement de la saisie, des 
dénonciations et des notifications , sur un regbtre unique; 
qull suffit que mention soit ^îte en marge de l'enregistre- 

ment de la saisie, des eiiiegistrcmens qui auront été faits 
5ur-d autres registres, des dénonciations et des notiiications; 
que.rarticle 6S{i dit exprèssément, non pas «pie les enre-^* 
gistremens des dénonciations k la partie Saisie seront &its 
sur ie même registre que les enregistremeas des saisies, 
mais que uieniiou des enregistremens de ces dénonciations 
sera faite en marge de r enregistrement de la saisie réelle; qu*it 
est sensible que l'article suivant , en parlant de Tenregîs- 
trement des notifications aux créanciers , eu niarcre de la 
saisie , n a pas voulu faire une obligaiion expresse d enre- 
gistrer ces notifications spr le même registre et en marge 
des saisies réelles , mais qu'il a voulu seulement que mention 
de i*enregi^tremeiit des notifications aux créanci:?rs inscrits, 
fût faite , comme pour les dénonciations à la partie , en 
marge de l'enregistrement de la saisie ; qu*ii pourrait même 
y avoir quelquefois de l'inconvénient à enregistrer les noti- 
ficatîons sur le même registre et en marge des saisies , parce 
que ces notifications pouvant être très - nombreuses , la 
marge de la saisie pourrait n être pas toujours suilisante 
pour recevoir l'enregistrement entier de toutes les notifica- 
tions ; ce qpî obligerait à intercaler des ieuiffes dans lè 
• le registre, et ce qui pourrait Entraîner quelques abus; 

Considérant enfin que l'objet et le vœu de la loi sont 

parfaitement remplis par les mentions fnites en marge de la 
saisie, de l'enregistrement des dénoaciatioiis et noiihcations , 
avec indication de la page et du numéro du registre où eiie^ 
sont enregistrées , 

Est d'avis que, pour l'entière exécudon de l'article 
696 du Code de procédure, il suffit qu'en marge de l'enre- 
gistrement des saisies, mention soit faite de l'enregistrement 
qui aura été fait des dénoociaûons -et notilicatioiu su; mo, 
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autre registre , avec indication de la page et du numéro 
de chaque enregistrement* . ^ 

Pour extrait conforme: le secrétaire générai du Conseil d'état, 
signé J. G. LoCRÉ. 

Approuvâ» en notre camp impérial de Schônbiunn^ le 18 
Juin 1809. ' 

Signé NAPOLÉON. 

Par r£mpereur : 

* 

Le Miniitre Secrétaire d'état, signé HuGUE^ B. MARET. 



(N/ 444 1*) DÉCRET IMPÉRIAL i/ui autorist Vacciptathn 
d*un Legî fait a la dïaconit réformit de Paris, ^ 

Au camp impérial de Schonbmnn , le 18 Juin 1809* 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Iloi d'1tal;e, et Protecteur de la Confedé* 

RATION DU RWIN; 

, Sur ie rapport de notre ministre de Tintérieur; 
Notre Conseil d*éta| entendu , 
Noiis AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. I /' Le legs de deux mille francs fait à la diaconie 
réformée de Paris , département de la Seine,, par le sieur 
, Vanhoom de VJoofurick , suivant son testament du 2j 
février 1808 , sera accepté au nom de cette diaconie par 
le consistoire des protestans de la ville de Paris, pour être 
placé par lui , avec l'autorisation du préfet de la Seine. 

2. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré' au Bulletin des iob» 

# 

Sfgné NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 

Lt Ministre Secrétaire d'état, signé HuGUES B. Mar*X» 



( ) ' • 

(N/ 444^* ) DÉCRET IMPÉRIAL qui assigne une place 
particuliin aux Agens de V administration forestière , dans 
les audiences des tribunaux correctionnels» 

Au camp impérial de Schdnbrunn^ le i8 Juia iSo^* 

NAPOLÉON, Empereur des Français; 

Roi d'Italie , et Protecteur de la Confédé- 
ration DU Rhin; 

Suf le rapport de notre grand- juge ministre de la fusdce; 

Notre Conseil detat entendu ^ 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS cè 'qui suit: 

Art. I/' Dans les audiences publiqi^es tenues par nos 
tribunaux correctionnels pour le jugement <Ies délits de bois 
poursuivis à la requête de l'administration des eaux-et- forêts, 
fes conservateurs , inspecteurs, sous-inspecteurs et les gardes 
généraux chargés de ppursuivre au hotn de leur acUninis- 
tration , auront une place particulière à Ja ^uite du parquet 
de notre procureur impérial et' de ses substituts. Ils se tien- 
dront découverts. 

2. Notre grand-juge ministre de la justice et notre oiinistre 
des finances sont chaigés , chacun en ce qui le concerne, de 
J'exécution du présent décret* 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 
Xtf Ministre Secrftatre d'état , signé HuGUES B. Maret. 



(N.° 4443- ) Lettres de création du Dépôt de mendicité 

du département des Deux-Nethes. 

£n notre camp impérial de Schônbmnn, le 1 8 Juin iSop* 

NAPOLÉON, Empereur DES Français, . 
Roi d'Italie» et Protecteur de la. Confédé* . 
RATION DU Rhin; 

Nous avons créé et créons par les présentes ^ en la maison 
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et dépendances du couvent des Dominicains de ia ville de 
Maiities , un dépôt, de mendicité pour le département des 
Deux-Nèthes. 

En conséquence, nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS 
les dispositions suivantes : 

Art. I." Le couvent des Dominicains de la ville de 
Malines , département des Deux-Nèthes , est mis , avec ses 

fardins et dépendances , à ia disposition de notre ministre de 
J'intérieur^ poux y placer le dépôt de mendicité de ce dé- 
partement. 

2. Les bâtimens désignés en l'artide précédent seront • 

disposés sans délai , et mis en état de recevoir quatre cents 
iiiendians de l'un et de l'autre sexe. 

3. 11 sera pourvu aux Irais de premier établissement et • 
aux dépenses de premier ameublement et d'acquisition d^ 

' métiers , au moyen , • 

1/ D'une somme de quatre-vingt-quatorze mille francs, 
formant i excédant en caisse au 31 décembre iSoS , du 
vingtième des revenus affectés à ia compagnie de reserve 
pour les exercices antérieurs à l'an 1809, ci... ^/^,ooo^ 

2. ** D'une autre somme de vingt mille francs 
à prendre en 1 809 » sur lexcédant présumé des 
mêmes revenus , ci • , • • 20.000 

• 

3. ** D'une autre somme de cinquante-six mille 

francs, qui sera fournie sur leurs revenus, d après 
la répartition proportionnelle qui en sera faite 
par notre ministre de l'intérieur , sur la propo- 
sition du préfet , par les communes ayant au 

moins six mille francs de revenu , ci j 6,000 

4-*' D'un prélèvement qui sera tait sur les fonds 
généraux de ia mendicité, jusqu'à cotfcurrence de 
trente mille francs qui seront avancés par la caisse 
d'amortissement , et prélevés sur les sommes qui 

* . • ^ ; 170,000* 



> 
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Report, 170,000' 

y ont été versées pour concourir à ia dépense 

des dépôts de mendicité , ci. 30,000 

TOTÀL. 200,000' 



4* A compter de Tad 1 8 1 o et pour les années suivantes , 

\\ sera pourvu aux mêmes dépenses d'administration inté- 
rieure et du régime économique , au moyen , 

1. *" D'une somme de vingt mille francs , à prendre sur 
l'excédant du vingtième des fonds affectés à la compagnie 
de réserve , ci 20,000^ 

2. * D'une autre somme de trente- six; mille 
francs , produit présumé de deux centimes addi- 
tionnels aux contributions du département ^ et 
dont l'imposition est proposée par le préfet , en 

^ éxecution de la loi du 25 novembre i 808 , ci. . 36,000 
3 D'une somme de vingi*quatre miiie francs 
sur. les octrois, savoir. 

Sur la ville d'Anvers 10,000*^) 

Idcm^ Malines - S,ooo 1 

Jdem Turnbout.*.* 2,500 > 24^000 
Idem Lierre 2,500 ( 

* Jdeia Gheel 1,000 J 

Total 80,000^ 

4**' Pour le surplus, sur le produit du travail des mendians. 

5. L'établissement sera régi et gouverné d'après les dis- 
positiçns du règlement dressé par notre ministre de l'in- 
térieur le 27 octobre dernier , pendant le cours de la pré- 
sente année , et jusqu'à ce qu'il ait été par nous statué 
sur le règlement définitif ordonné par notre décret du 22 
décembre dernier. 

6. £n conséquence des articles 'qui précèdent, tous les 
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individus qui se livrent à la mendicité' dans I étendue du 
département des Deux-Nèthes , seront tenus de se présenter 
par-devant ies sous-préfets de leurs arrondi sseinens respec- 
tifs, à f effet de former leur demande eti admission au dépôt, 
dans le cours des trois publications à faire de notre décret 
du 5 juillet. 

y. A dater de la dernière publication du décret susdaté » 
tout individu qui sera trouvé mendiant -dans l'étendue du 

département, sera arrêté, soit par les soins des officiers de 
police, soit par la gendarmerie ou autre force armée, et 
conduit à la maison d'arrêt de Tairondissement dans lequel 
il sera arrêté , }K>ttr être ^suite , s'il y a lieu , traduit an 
dépôt de mendicité. 

8* Tous mendîans ainsi conduits au dépôt y seront 
écroués en vertu d'une décision du' sous-préfet' , constatant 

le fait de la mendicité : ils y seront retenus jusqu'à ce qu'ils 
se soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail ^ 
et au moiris pendant une année. 

p. Seront au surplus exécutées, k l'égard des mendians 
vagabonds^ les dispositions de notre décret du j juillet 
dernier* 

10. Les présentes lettres de création seront insérées au. " 
Bulletin des lois , et mises k l'ordre de la gendarmerie* 

1 1. Nos ministres de rintérieur, des finances, du trésor 
public, de la guerre, et de la police générale, sont chargés ^ 
chacun en ce qui le concerne^ de l'exécution des présentes. 

Signé NAPOLÉON. 
Par r£mpereur : 
.Li Minisin Sierétain d'état, signé Hucu£S B. Mae£7« 
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(N/ 44440 Extraits de^Latres-patenUs portant instUutmi 

de Majorats. 

Lettres-patentes portant collation du titre de Comte 

à M. Joseph'François-Marîe-Antoine-Jgnace' Hubert Salm-Dyck, 
député au Corps iégislatif, et érection du majorât dont la dota-- 
tion consiste dans les objets ci-aprés détaillés, le château de 
Dyck, avec parcs, jardins, vergers, ctangs et dépendances, con- 
tenant environ 8 hectares; 2.** la ferme de ce château, contenant 
environ 33 hectares 66 ares; 3.° celle de Gasthof, contenant en- 
viron 25 hectares 41 ares; 4-° celle de Busch-hof, contenant en- 
viron 33 hectares 66 ares, le tout commune de Bedburg-Dyck, 
arrondissement de Cologne, département de la Koer; 5.** la fermé 
de Saint-Nicolas, contenant environ 120 hectares 69 ares, com- 
munes de Bedburg-Dyck et de Glehn , arrondissement de Cre- 
velt, même département; 6.° et la ferme de Weinhauff, conte- 
nant environ 33 hectares 33 ares, commune de Bedburg-Dyck: 
tous ces biens produisant un revenu annuel , non compris le châ- 
teau et ses dépendances, de dix mille sept cent quarante-cjuatrc 
francs soixante-trois centimes. — Signées par sa Majesté TLmpe- 
reur et Koi, à Paris, le 24 Février 1809; €t scellées, le conseil 
du sceau tenant, le ;i7 du niênic mois. 

Lettres-patentes portant collation du tîtrc de Comte 
à M. Erasme-Gaspard de Contûdes , président du conseil général 
et membre du collège électoral du département de Maine-et- 
Loire, et érection du majorât dont la dotation consiste dans ^es 
objets ci-après détaillés ; savoir, i.*' le château de Montgeofroi, ses 
jardins, vergers, parc, vignes et dépendances, allées, nappe d'eau 
et bassin, le pré Boussard ; 2.** les métairies de Congland, de la 
Singerye et ses bois, de la Minottière , des grandes et petites 
Macheserrières, de la Planche et ses bois taillis, etdeMontevrduIti 
avec les .maisons , terres labourables , vignes , prés et pâtures dé* 
pendans de ces métairies : le tout situé commune de Mazé, cantoo 
de Beaufort, arrondissement de Bea*ugC\, département de Maine^ 
ct-Lotre, et prod<uisanc ^u€i revenu de douze mille quatre cent 
soixante-quinze francs. — Signées par sa Majesté l'Empereur et 
Koi, au quartier général impférial d'£bersdorf, le 2^8 Mai 1809;* 
et scellées, le conseil du $ceau tenant, }e i:^ Juin suivait. 



. Lettres-patente^ portant collâtioh du titre de Coipte 
à M. Adrieii'Qodard Jpaucour di JPlmq^ préfet (lu département 
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de la Nièvre y et érection du majorât dont la dotation consiste 
dans los objets ci-après détaillés; savAr, i,* le château de Piancy» 
situé commune du même nom , ^rès Troyes^ département de TAube, 
une maison dite BaiUy, située dans ravant-conr» les cours, jar- 
dinsy verger et ouinconce, et dépendances du château, conte-<> 
nant environ 4 hectares 68 ares 6o centiares; a.* un corps de 
bâtiment,! avec un moulin à deux roues sur la rivière d'Aube, 
une maison et ses dépendances pour le .logement du meunier , 
séparée du moulin; 3,* 53 hectares 88 :ares 90 centiares de prés 
dans le parc de Plancy ; tt 14 hectares 5 ares 86 centiares de 
bois taillis au même lieu ; le tout jirôduisant un revenu de dix 
mille quatre cents francs*— •> Signées par sa Majesté TEmpereur et 
Roi, au quartier générai impérial d'Ebersdorf, le 28 Mai 1809; 
et scellées, le conseil du sceau tenant, le tz Jtûn suivant. 



Lettres-patentes portan^t transmissibilité du titre de 
Comte dont est revêtu M. Louis-Nicolas Leinercier , sénateur, en 
faveur de M. Augustin- Louis Lemcvcier son fils aîné, et érection 
du majorât dont la dotation consiste dans les objets ci-après dé- 
taillés; savoir, i.'^ le château dit Chtvit^, ses bâtimcns, parcs, 
jardins, étangs, terres, prés et bois; 2.** les fermes et métairies 
de la basse-cour, l'étrangère, la baronie, du moulin et du ba- 
teau, et leurs bâtimens, terres, prés et bois, le tout situé com- 
mune des Sept-Forges ; 3.° ie moulin de Boulay et le moulin à 
fouler, avec leurs terres, prés et bois, situés commune de Breti- 
gnoles; 4-° fermes et métairies dites Fresndye , Beauvais et 
la Barbotière ; 5.^ le moulin du Gué, ses bâtimens, terres, près 
et bois, situés commune de Laurey; 6.° et les fermes ou métai- 
ries de la Brisolière et de la basse -cour, les bâtimens, terres, 
prés etboisen dépendans, situéscommunedeLucey : tous ces biens 
sis canton de Juvigny, arrondissement de Domfront, départe- 
ment de rOrne. — Signées par sa Majesté l'Empereur et roi, au 
quartier général impérial d'Ebersdorf, le 28 Mai 1805^; et scellées, 
le conseil du sceau tenant; le iz Juin suivant. 



Lettres-patentes portant collation du titre de Baron 
à M. Jacques - Pierre - Prothade d'Astorg, président du canton de 
Méreville, et érection du majorât ddnt la dotation consiste dans 
les objets ci-après détaillés; savoir, i.® les fermes d'£zerviUe et 
Guierville contiguës, avec i>âtimens et jardin, et 63^ hectare» 
79 ares 80 centiares de terres labourables, situés à Ézerville- 
Lavenant^ commune 4e Roinvilliers ^ canton de Méreville^ 



itnondissement d'Ëtampes, département de Seine-et-Oise; 2.* une 
maison, hâtîmens, cour et petit jardin, et iz are$ 76 centiares 
de terre audit Ézerviiie; 3.^ 2, hectares 4 ^^^^ 15 centiares de 
bois taillis aux terroirs de Blandy , Mespints et communes adfa^ 
cences; une petite ferme et bâtimens à Ézerviiie; 5.^ 51 hect 
tares 3 ares 84 centiares de terres labourables, en plusieurs pièces, 
à Ézérvi lie- La venant; 6.^ la ferme de Maroiles, sise à MaroUès^ 
canton de Méreviile, avec ses bâtimens | 7.* et 43 hectares de 
terres labourables, en dépeodans : le tout rapportant six mijie francs 
de revenu. — Signées par sa Majesté TEmpereur et Roi » au quar- 
tier général impérial d'Ebersdorf, le 28 Mai 1809; et scellées, 
le conseil du sceau tenant , le 12 Juin suivant. 



Lettres-patentes portant collation du titre de Baron 
à M. Jean- Louis Girod, chevalier, maître des comptes, et érec- 
tion du majorât dont la dotation consiste en un corps de do-i 
niaine dit c/itri-Berclul, un autre dit clifi-U-Comte ^ leurs bâvi- 
m«ns, prés, champs et bois, situés commune de Cessy, terri- 
toire d'Echenevex , un mas de montagne dit en la Grandt^ 
Guuiiie, vallée de Mijoux, commune de Gex, avec bâtimens, 
prés, champs, pâturages et bois, et le pré Fety au territoire de 
Gex, le tout département du Léman; le tout produisant cinq 
mille soixante francs. — Signées par sa Majesté l'Empereur et Roi, 
au quartier général impérial d'Ebersdorf, le 28 Mal 1809; c^ 
scellées, le conseil du, sceau tenant, le 12 Juin suivant. 



Lettres-patentes portant collation do titre de Baron 
4 M. Bernard'Charles-Louis" Victor Lostanges'Beduer, et érection 
du majorât dont la dotation consbte dans les objets ci-apr^ 
détaillés; savoir le domaine de Fraust, avec ses terres > prés et 
friches, une: pièce de terré appelée la Plane, y attenant, et le 
château de.Beduer, maison, avant-cour, jardin et verger y joi- 
gnant; le tout produisant un revenu de cinq mille trois c^èiit' 
cinquante francs. — ^.Signées par sa Majesté TËmpereur et Roi, 
au quartier général impérial d'Ebersdorf, le 28 Mai 1809 ; et 
scellées j le conseil du sceau tenant, le 12 Juin suivant* 



Lett R ES- PATENT ES portant collation du titre de Baron 
SL Çharles ' Gustave JVJontguyon - Hardouîn , chambellan de sa • 
Majesté l'Empereur et Roi , et érection du majorât dont la do- 
tation consiste en une inscription au grand -livre de la dette 
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pnbliqae, cinq poar cent consolidés » faîte an nom de rimpéffinr, 
regbtre M» n.® 1 8,948 ( immobilisée par déclaration du 20 Décembre 
1808 Jjt de cinq mille francs. — Signées par sa Majesté rEmpereur 
et Koi 9 au quartier général impérial d'fibersdorfy le 28 Mat 1809; 
et scellées, te conseil dn sceau tenant, le 12 Juin suivant. 

' Pour extrait conforme: 

JLe Steréaire gèUral d» Conseil do sceoo du Tions, 
LebaronDuooA. 

# 

( N.* 444 J*) DÉCRET IMPÉRÏAL fui outorisi Vacceptattm 
d'un Legs de ^co libres foomoîs , fait par le S/ Pestel aux 

pauvres ^'Ardes, dt parlement du Fuj - de-Dôme* (Ens, 



(N.** 4446.) DÉCRET JAiPÉRJAL rjui autorise Vacccptaiion 
de r institution universelle faite par le S/ Barrau en faveur 
de l'hôpital Saint- Jacques de Marvejois (Lozère), à la 
charge, // d'acquitter un legs de foo francs aux pauvres 
de la Aliséricordc de cette ville , 2' de faire une pension 
. viagère de âiS décalitres, moitié froment et moitié seigle , a 
Marie Bruiger, et de renoncer aw legs de 2000 francs 
fait par Marie Barrau, sœur du testateur^ (£ns, 4 Mai 
1 i^ôp.) >^ 
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(N,'*4447-) RÈGLEMENT relatif aux Octrois municipaux 

* . €t bienfaisanct* 

Au camp impérial de Schonbrunn, le 17 Mai 1809. 

* • 

Napoléon, E'mpei?eur des Français ^ 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Gonfédî- 
KATiON DU Rhin ; 

Sur le rapport de notre ministre des finances ; 
Notre Conseil (f état entendu » 

Nous AVONS DéCRETË et DECRETONS ce qui suit : 

TITRE 
Eiailissment des Octrois» 

Art. I." Les octrois sont établis pour subvenir au» 
dépenses qui sont à ia charge des communes. . 

2. Ils continueront d'être dciiijérés par 4es conseils inu- 
iiicipaux. 

• 3. La survcinance immédiate de h perception des octrois 
Appartient aux maires » sous lautorite de ladininistratioa 
supérieure. 

a. IVr Série. S 
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4* Les préfets cpi, à l'examen du bndgtt dftaM 

feconnaitront Tinsuffisance de ses revenus ordinaire^ , pour- 
ront provoquer le conseil municipal à délibérer Tétablisse- 
ineht d'un octroi, après avoir reçu l'autorisation du ministre 
de Tintérieur pour les communes dont les revenus sont aii- 
dessus de vingt mille fiancs. 

^. £n procédant à la rédaction des projets de réglemens 
et tarifs des octrois , les bonseils munidpaux appliqueront les . 

dispositions du présent décret , et choisiront celui des inodes 
de perception ci-après indiqués qui paraîtra te mieux convenir 
à la population y au commerce, k l'industrie, à l'agricul- 
ture, aux arrivages par terre ou par eau, à la nature des 
lieux , et à respèce, quaiitilé et qualité des objets qui s'y 
consomment. ' 

« 

6. Les préfets, après avoir pris les avis dés sous-préfets; 
adresseront à nos ministres des finances et de l'intérieur \ei 
projets de réglemens et de tarifs dé]ibéïés par les conseils 
municipaux , et y joindront leurs observations et les modifi- 
cations qu'ils jugeront convenables. 

7. Si les conseils munidpaux refusent ou négligent de 
délibérer , s'ils votent négativement , les préièts en feront 

également leur rapport à nos ministres de l'intérieur et des 
finances; ce dernier, après avoir pris l'avis de notre ministre 
de l'intérieur, nous fera, dans le plus court délai, son rap- 
port, pour nous être soumis en Conseil d'état. 

8. Dan^ tous les cas, les préfets appuieront leurs propo- 
rtions du tableau comparatif des recettes et dépenses, de 
l'état des dettes arriérées et des besoins indispensables de 
la commune, de la déclaration des maires, et de l'avis des 
sous-préfets. 

f^. Les banlieues et dépendances des vilfes , bourgs et 
villages, et, s il y a lieu, les portions de banlieue appartenant 
à un autre territoire, pourront être assujetties k la pérceptim 
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iles droits d'octroi , avec les modifications que les circons* 
tances ou les localités pourraient exiger dans i'ex^tion. . 

10. Lorsqu'une ville ou commune se trouvera dans îe 
cas de Tarticie précédent, les préfets provoqueront les Con- 
seils municipaux desdites communes à délibérer sur ta 
réunion, ou autre moyen de garantir la perception des. 

droits d ocUoi établis ou à établir. 

1 1. Les préfets soumettront à nos miikîstres des finances 

et de l'intérieur , avec leurs observations et avis , et ceux 
des sous-préfets et des maires, les délibérations des conseils 
municipaux, pour être par nous définitivement statué. 

1-2. Les maires, et même les conseils munici|>aux, ne 
pourront faire ou permettre aucun changement aux tarifs 
0t régiemens d'octroi qui auront été approuvés, qu^il 
n'ait été délibéré et approuvé de la manière prescrite par 
les articles précédens. 

' I Le produit des amemles et confiscations prononcées 

pour cause de contravention aux réglemens de l'octroi, 
soit par jugement, soit par suite de transaction, déduction 
Élite des frais et prélcvemens autorisés, sera partagé ainsi 
qu'il suit : une moitié appartiendra aux préposés de l'octroi, 
conformément au mode de partage qui sera déterminé; et 
l'autre moitié sera versée dans U caisse miaiicipale , pour 
être appliquée, soit aux préposés^ soit aux pauvres rece- 
vant ^es secours à domicile. 

l4* L'administration de l'octroi sera tenue d^avoir tint 
comptabilité particulière potur ie produit des anfiendes , et 

pour justifier de l'emploi* de la recette. 

I 5. Il sera également tenu, par l'administratiop de Toc* 
troi , une comptabilité particuliè^ pour je liop^bre ^ les 
<|)Iom.bs et a^uuçs fouriii^Vtrc^. 

» 

^ S » 
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TITRE II. 
£)es l ariff. 

I 

16. Aucun tarif ne pourra porter que sur les objets cov^ 
pris dans les cinq divisions suivantes; sayw : 

1 Boisions et liquides ; 
a.** Comestibles; 
3,'' Combustibles y 
. 4.* Fourrages; ^ 
j.* Matériaux, 

1/' Division. 

Des Boisions et Liquides, 

17. Sont com})ris dans la première division, les vins, 
cidres/ poirés y i^ières, hydromels, eaux-de«-vie , espriu, 
liqueurs et eaux spiritueuses. 

18. Lorsque les vins, cidres et poirés seront iinposés, 
les fruits servant à la confection de ces boissons seroat 
taxés dans la proportion de ces liquides* Cette proportion 

• *era la même que celle fixée pour les droits réunis. 

IC^. Les réglemens détermineront réspèce de raisins et 

de fruits susceptible de l'exemption des droits, et la quantité 
qui pomra. jouir de cette exemption, 

20, Les eaux-de-vîe et esprits de toute espèce poi|rront 
être divisés, pour le paiement des droits, eu deux et même 
en trois classes, suivant les degrés. 

Le droit sera fixe pour chaque classe, sans taxe inter- 
médiaire. Les degrés seront constatés d'après Taréomètre. 

2 1 , Les eaux dites de Cologne , de la reine d'Hongrie^ 
de mélisse et autres, dont la basé est Talcohol , seront con- 
sidérées couiine esprits, et paieront les droits comme tels. 

22, Dans les pays où la bière est la boisson habituelb 
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al généiaîe , ïa taxe sur la bière importée , quelle que soit 
sa qualité ne pourra être au plus portée qu'au quart en sus 
4iu droit sur'la bière- âibriquée dans l'intérieur. 

* 23. Lorsque les conseils municipaux voudront faire porter 
les octrois sur les huiles , ils seront tenus de les désigner 
nominativement, et de fixer la taxe selon leur qualité et 
leur emploi. ' . ' . . 

IL* Division. 

Des CêmestibUs» 

24. Sont compris dans la deuxième division , et pas- 
sibles des droits \ tes objets servant habituellement à la 
nourritnre des hommes , à l'exception toutefois des grains 
et farines , frfits , beurres , lait ^ légumes et autres menues 
denrées. . 

2^. Les exceptions portées à l'article précédent ne sont 

ppint applicables aux f/uits secs et contits , aux pâtes , aux 

oranges , Umons.et citrons , lorsque ces objets seront inuro- 

duits dans les villes , en caisses , tonneaux, barils , paniers 

et sacs , ni aux beurres et fromages venant de l'étranger. 
• . ■ ^ 

26. Les bêtes vivantes seront taxées par tète. A l'égard 

des viandes dépecées , fraîches , séchées ou salées , le droit 
sera payé pai: kilogramme ^ conformément à la taxe qui sera 
déterminée par le tarif. 

27. Dans les communes où l'on élevé des bestiaux , et 
dans celles où il s'en fait commerce sur les marchés publics , 

îl sera accordé par les réglemens , aux propriétaires et aux 
marchands , toutes les facilités compatibles avec la sûreté de 
la perception. 

28* Les coquillages , le poisson de mer frai^ , sec ou 
salé , de toute espèce*, et celui d'eau douce , pourront être 
assujettis aux droits d'octroi^ suivant les usages locaux , soit 
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en raison de leur valeur vénale , soit en raison du nombre 
on du poids , soit par panier , baril ou tooaeau. 

^ 

IIL* Division. 

Dis Cotnbustible$m 

2p. Sont éoiliprii daiis la troisièmé division , . 

I.* Toute espèce de bois k brûler , les charbons de bois, 
de terre , ia houille , la tourbe , et généralement toutes les 
matières propres au chauffage ; 

2/ Les suifs , cires , et huiles à brûler. 

^O. Si les localités et la nature des combustibles ne per-> 
mettent pas d'asseoir le droit par stère , hectolitre , cent ou 
millier , il sera exactement décennioé par btttau p charge 

ou voiture. 

lY.* DiV.ISION. 

0 

m 

3 I • Sont compris dans la quatiième division, les pailles, 
avoines , et tous les fourrages ^ verts et secs , de quelque 
nature , espèce ou qualité qu^ils soient. 

Le droit sur les paiiies et fourrages sera réglé par botta 
et au poids. 

Le droit sur Tavoine «eia fixé par hectoltti^. 

Si lesdits droits ne peuvent être perçus ain«i ^ ils «eionl 
réglés par voiture, charge ou bateau. 

V.* Division. 

Des MaiérJauXf 

52. Sont compris dans la cinquième division, les bois , 
soit en grugie» soit équariis, Êiçonnés ou non , propjresaux 
cbarpeacts» constructions, menuiserie, ébénisterie, tour, 
tonnellerie V vannerie et dianonnage. 
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Y sont égaidment compis , les pierres de taille , moe^ 

Ions, pavés, marbres, ardoises , tuiles de toute espèce, 
bric^ues , croies , plâtres. . 

^J. Les droits seront fixés et perçus par stère, hectolitre, 
mètre cube ou carré, et d'après les fractioiis du. stère , de 
riiectolitre ou du -cube , par miiltef ou par ceiih 

I(s pourront être également perçus, s*il y alfeu, par voi** 
ture, par charge ou par bateau. 

Dispositions générales pour les tarifs, 

34* Les riiesures décimales seront seules ei) iisage 4w 
la perception des droits d*octroi. 

3 ^ . Les poids , mesures et jauges , employés par iesdfoks 
réunis, le seront également par i octroi. 

36. Les préfets veilleront à ce que les objets portés au 
tarif soient, autant que possible, taxes à fa mèiue qvLOtité 
flans les communes d'un même WQiidi^u^at^ 

TITRE IIL 

■ 

Des Perceptions, 



« «r 

Percepticn à l'tntrée, ' - 

3 [7. Tous les ob;ets assujettis 9Û3C, droits ne pooixont être 
introduits que par les barrières ou bureaux désignés à cet 
effet, et après paiement des drQits,.ou spuuiissipn y^I^tble 4ç 
les acquitter. 

38. Tout porteur ou conducteur d'objets assujettis aux 
droits d'octroi, sera tenu d'en faire la déoiaration par écrit 

a. S 4 
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«u bureaii de recette le plus voisin, et d'acquitter les droits 
avant de les Aire entrer , sous les peines énoncées au pré- 
• sent -règlement ; 

S'il ne sait ou ne veut signer, il en sera fait mention au 
registre. 

Pour éviter aux redevables toute surprise, relative- 
jnent aux déclarations, les préposés de châque bureau 
d'entrée sont tenus de demander aux conducteurs et voi- 

turiers, nu moment où ils passent ou s'anêtent devant le 
bureau, s'ils ont quelque chose à. déclarer. 

4o, Après cette demande, les préposés pourront faire 
toutes les recherches, visites et perquisitions nécessaires 
pour s'assurer de la sincérité et de Texactitude des déclara* 
.lions. Les.'conducteurs sont tenus de souffiîr et même de 
faciliter toutes les opératiôm nécessaires auxdites vérifica.- 
tions. En cas de fraude , les préposés sont autorisés à arrêter 
>t saisir tous les^^objets non déclarés ou faussement déclarés. 
Dans le même cas, ii sera fait mention au procès-verbal, de 
l'interpellation pi escrite par l'article précédent. 

4l« Les individus voyageant à pied, k cheval, ou en 
voimre de voyage , ne pourront être arrêtés , questionnés ou 
visités sur leurs personnes , ni à raison de leurs malles. 

4^. Tous actes contraires à la précédente disposition 
seront réputés actes de violence; les délinquans seront 

poursuivis correctionnelleinent, et condaipnés aux peines 
prononcées par i article 1 2 de la loi du 27 frimaire an Vlll. 

43* Les diligences, fourgons, fiacres, cabriolets et* 
autres voitures de louage , sont soumis aux visites des 
préposés de l'octroi, ainsi que tout ce qui peut servir îi 
transporter et conduire des matières soumises à Toctroi. 

4:4' Les individus soupçonnés de faire lafraude à la faveur 
de Texemption prononcée par l'article 4i , pourroijt être 
conduits devant un officier de police^ ou devant'le maire, 
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pour y être interrogés , et la visite de feurs effets autorisée; 
s'il y ^ lieu. 

45* courriers ne pourront étVe arrêtés à leur pas- 
sage, sous prétexte de la perception; mais ils seront obligés 
d'acquitter les droits des objets (jui y sont sujets, dont le 
transport leur aura été confié. 

46. Des employés pourront assister à l'arrivée des 
courriers et k la remise des paquets , pour s'assurer qu'ils 
n'intcoduisent rien en fraude. 

47* "I"^"^ courriers et employés des postes et des admi- 
nistrations publiques , convaincus d'avoir fait ou favorisé la 
fraude, seront pôurspivis comme fraudeurs ; et leur desti* 
tuuon sera prononcée par l'autorité compétente* 

S. II. 

Des PmepÙMs dans VimérUur d'une Commune, 

48. Dans les communes où la perception à l'entrée ne 
peut avoir lieu sans de trop grands frais, il sera établi 

un bureau, autant que possible , au centre de la commune; 
et en cas d'insuffisance , il en sera étaf)li plusieurs. Les 
objets, venant du dehors devront, avant d'être transportés 
à domicile, être conduits directement à ce bureau , pour 
y être déclarés et les droits y être acquittés , si la décla- 
ration na été faite et les droits acquittés préalablement. 
X^s réglemens particuliers fixeront , en outre , le nombre 
nécessaire de jû^posés ambuhns pour là surveillance et 
la conservation des droits , et pour faciliter ia perceptiotn, 
d^ns les pays vignobles au temps des vendanges. 

49* Devront également être déclarés , et seront passibles 

des droits , les objets compris au tarif cjui seraient fabri- 
qués, préparés ou récoltés dans Tintérieur de leur com- 
mune , ainsi que les bestiaux: qui n'auraient pas acquitté 
Je droit, et que Ton abattrait pour la consommation. 

Bull, des lois. 255. S j 
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i. 111. 

.Dispositions communes» 

* 

' '^0. II sent pfaçé au-dessus de la porte extérieure de 

chaque bureau ^ un tableau portant ces mots : Bureau de 
t'octrou 

' • ^ I . Toute întrocîuctîon d*objêts soumis k Toctroî par 
d*autres points que ceux désignés dans le règlement local , 
sera considérée comme frauduleuse , et punie comme telle. 

-^2. Les tarifs et régleinens seront affichés dans imté- 
rieur et à l'extérieur de chaque bureau. 

^ ^ . Les limites du territoire sujet à l'octroi seront indi- 
quées par des poteaux ^ sur lesquels seront écrits ces mots: 
Octroi de. ...» * 

défendu aux employés , sous peine de desti- 
tution et de tous dommages - intérêts , de faire usage 
de la sonde dans la rbite des malles , caisses et ballots 
annoncés contenir des étoffes , linges et objets sasceptibles 

d'éire endommagés. x 

5 j. Dans ce cas, comme dans tous ceux où le contenu 

des caissofts ou ballots serait inconnu, et ne pourrait être' 
' vérifié imn^édiatement , la vérification en sera faite, soit^à 
domicile ^ soit dans les emplacemens à ce destinés. 

^6. Tous conducteurs ou porteurs d'objets assujettis aux 
droits , seront tenus , outre les déclarations prescrites , 
d'exhiber aux préposés de l'octroi, les lettres de voiture^ 
coniiaissemens, chartes-parties, acquits- à-caution, congés, 
passavans, et toutes autres expéditions délivrées par les 
administrations des droits réunis, des douanes et tous autres. 

5^. Les expéditeurs qui voudront être* exempts des 

visites des préposés d'octroi établis dans tous les iieux de 
^passage, et qu'à leur axrivée au lieu de la destination, 1^ 
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visite des caisses, malles et ballots , ne se fasse qu^en pré- 
sence du consigiiataire ou de son représentant, pourront 
demander que iesdites caisses , raailes et bailots soient 
plombés ou marqués par les préposés du lieu du départ 
ou du lieu le plus voisin. 

Lesdites caisses, malles, ballots et paniers seront dé- 
clarés à leur arrivée, soit au bureau de Toctroi, soit k celui 
des droits réunis» pottir être vérifiés en présence des pro- 
priétaires ou de leurs représentans, et les droits acquittés, 
s*il y a lieu. 

Les firais de marque ou de plomb seront à la charge 
des expéditeurs^ ainsi que les cordes qui pourront être em- 
ployées. Ces frais seront déterminés par un règlement 
particulier. 

^8. La faculté accordée par l'article précédent ne 
pourra exempter les expéditeurs, de satisfaire à la demande 
de congés, de passe - debout , de pa^yansL, et aut/es. 
ègqïédirions qui peuvent être exigées par Tadministradon 

des droits réunis ou par celle des douanes , et des autres 
formalités prescrites par Tune ou l'autre administration. 

JÇ. Les objets arrivant par eau ne pourront être dé- 
chargés avant la déclaration préalable, qivi^ coiitiendra la 
désignation du lieu du déchargement , lequel ne pourra 
s'effectuer avant le paiement des droits , ou soumission* 
valable de les acquitter. 

TITRE IV. 

m 

< - V Du Passe - debout. 

6o. Le passe-debottt est le passage non interrompu 
par une commune, en exemption de droits. 

Pour jouir de cette exemption, les propriétaires, con- 
ducteurs ou porteurs seront tenus de faire, au' premier- 
2. S 6 
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bureau ^ u;ie déclaration par écrit , indicative du lieu de 
départ y du nom de Texpéditeur, de sa qualité ou pro- 
fession, de s4 demeure 9 et desrquantité, qualité, nature 
ou espèce des objets à passer debout , du lieu de leur des- 
tination , des noms , prote&sions et domiciles des destina- 
taires. Il lejLir sera renûs une aiiipUation de leur déclaration, 
qu'ils seront tenus de présenter et fa^e viser au bureau de 
sortie , datu le délai qui aura été âxé« 

6f • Les préposés de Toctroi pourront vérifier la sincé- 
rité de la déclaration ; ils pourront làtre accompagner pai 
l'un d'eux les objets iiiiruduits en passe-debout. 

62.. On pourra , au bureau de sortie , faire une nou- 
velle véfitication. ' " ' . 

6^. Dans les communes où ia perception se fait dans, 
rîntérieur , les réglemens détermineront les mesures propres 

h prévenir les abus qui pourraient résulter de la faculté du 
passe-debout. 

64* Si , par le résultat des vérifications , la déclanitioa 

est trouvée fausse dans la quantité , Texcédant non déclaré 
sera saisi. Toute fausse déclaration danslespèce, et même 
dans la quantit;é » lorsque l'excédant non déclaré dépasse 
du tiers cette quantité , sera punie de la saisie totale. 

65* Toute soustraction ou décharge frauduleuse pendant 
la durée du passe-debout » fera encourir la saisie des objets 
déchargés , ou la confiscation delà valeur des objets soustraits.- 

6ô« Ne sont pas coiisidérés couime contrevenans, les 
individus qui justifieront, par une déclaration hite devant 

les autorités locales, avoir été retenus au-delîi du délai fixé, 
par accident ou par force majeure. 

Dans ce dernier cas , ies objets en passe-debout seront 
iiiissousla surveillance des préposés de l'octroi , jusqu'à leur 
sortie. Les' firaîs de loyer ou de ^axde^ s'il y en a ^ seront à 
la charge des déclaram. 
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TITRE V. 

# 

]Du Transité 

67« Le transit est la iactilté de passèr dans une crom- 
mune, et d'y séjourner suivant les besoins des circons- 
tances, mais seulement pendant un délai qui ne peut exccder 
trois jours y sauf les cas de prolongation dont l'administra- 
tion de i'octrc» sera juge* 

68. Les déclarations prescrites pour les objets en passe* 
debout, auront également lieu pour le transit. * 

69* Les objets admis en transit resteront sous la sur-* 
veillance des préposés jusqu'au moment de leur défiart: 
ils ne pourront être ni déchargés , ni changés de place , 
sans déclaration préalable. 

70* Les marchandises revêtues des plombs des douanes^ 
Cfu des droits réunis , et accompagnées d'acquits h-caùtî6ny 

passavans ou autres expéditions , jouiront de la faculté de 
transit sur le seul visa des expéditions en règle, sans autre 
vérification 'que celle des plombs ou marques,* et sans qu'il 
y ait lieti à consignatbn ou à caudonnemeat des droits* 

TITRE VL 

De l'Entrepôt. 

* 

71. L'entrf^pôt est la ftculté de faire entrer et séjour- 
ner en franchise , dans l'intérieur d'une commune , des 
marchandises sujette^ parleur nature à l'octroi^ et auxquelles 
le propriétaire veut se réserver de donner uhe destinatiaii 
nltérKfiré. 

L'entrepôt est réel au fictif.. 

a. S 7 
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De VEMtrtpêt féeL 

72. L'entrepôt réel se (aXi dans un magasin public. 

73. Uadministraiion des octrois sera tenue , à peine 
d'en répondre , de représenter les objets déposés à Tenuepôt 
léeï. 

j4' ^ durée de lentrepôt réel ne sera pas au-dessus 
de trois an^. L'administration de l'octroi autorisera, s'il y 
a lieu y des prolongations d'entrepôt. 

7^. Les personnes qui voudront entreposer réellement , 
représenteront les lettres de voiture, connaissemens , 
char tes- parties, et autres expéditions d'usage ( pour ce qui 
arrivera du dehors ) , aux préposés de l'octroi. Elles feront 
en outre une déclaration détaillée des objets contenus dans 
les pièces , ballots et paquets, et de leur valeur. Les pré- 
posés feront la vérification avant l'entrée à l entrepôt. 

A l'égard des objets dont jl est parlé aux articles 57 et 
70 , ils pourront être admis à Tentrepôt sans vérification 
préalable , si les marques et plombs sont trouvés sains et 
^ entiers : mais, dans ce cas , l'administration de l'octroi ne 
sera -tenue de ^représenter lesdits objets que dans Tétot où 
ils lui auront été remis. 

76. Après la vérification feite des objets entreposés , 
les pièces seront marquées et rouannées, et les ballots et 

paquets empreints de marques particulières à l'octroi. 1m 
entreposeurs pourront prendre des échantillons desdits 
objets : ces échantillons seront cachetés ou marqués par les 
préposés de l'entrepôt. 

' 77. Les objets reçus en entrepôt réel, seront, aussitôt 
après la vérification et leur réception , inscrits sur un 
registre à souche. Une expédition détachée de .la souche 

sera remise îi ienireposeur, dont elle énoncera les lïoro. 
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à 

prénoms , qualité y profession et demeure , ainsi que I^i 
qualité, ia quantité, la valeur dés objets entreposés, et 
toutes les autres circonstances propres à les fiûre reconnaître. 

^8» La souche du registre sera signée par l'entreposeur t 
is'il ne sait ou ne veut écrire, il en sera fak mention. 

y g. Les objets entreposés réellement ne pourront être 
retirés qu'en représentant l'expédition d'admission à l'en- . 
trepôt, et après une déclaration préalable^ indicative de !» 
destination desdits objets : dans le cas où cette expédition 
serait adirée , ^entreposeur se pourvoira k l'administration 
de Toctroi^ qui statuera ce qu'il appartiendra. 

8CX Ceux de ces objets déclarés sortir de la coinipune , 
seront accompagnés d'une expédition particulière : ceux 
livrés pour l'intérieur, acquitteront les dmiu avant de sortir 

de l'entrepôt. . 

8 1 » Les acheteurs ou cessionnaires. d'objets entreposés 
seront admis k iake reconnaître leurs, droits de propriété ; 

et ladite reconnaissance sera constatée en marge de l'enre- 
gistrement prescrit par 1 article 77, 

82. 11 sera établi , pour la sortie des objets entr?])osés , 
un registre à souche qui indiqueia Lepoque de& sorties et U* 
destination des objets sortis. 

La souche du registre sera signée par î'entrepçseur ou 
son représentant; sa signature opérera la décharge du con- 
servateur de Fentrepôt.. 

83* Les propriétaires ou leurs fondés de pouvoir pour-; 
ront, en tout temps ^ demander l'entrée des entrepjSts pu>- 
Blics. de l'octroi, tant pour y soigner les objets qu'ils y auront 
déposés , que pour y conduira fcs acheteurs ^ de la conduite 
desquels ils répondront. 

84- A défaut par les propriétaires ou* Tes fondés de 
pouvoir, de veUIer k ia conservation des ob^t5 entreposés^ 
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les régisseurs de l'octroi se feront autoriser par le maire à y 
pourvoir. . 

Les dépenses d'entretien et de conservation seront rem- 
boiifsées aux régisseurs par iesdits propriétairies , sur les 
mémoires et états que ces premiers présenteront réglés par 

maire. 

' « 85- L'administration de l'octroi sera responsable des 
altérations ou avaries qui serofat prouvées provèniir de la 

faute de ses préposés. 

86. Les routiers et conducteurs qui entreposeront réelle- 
ment, faute d'acceptation de la part des destinataires ou de 
vente, pourront obtenir de l'administration de l'octroi le 
paiement de ce qui leur serait dû pour voiture et déboursés 
dont ils justifieront. 

87» Les marchandises entreposées pour les causes ci- 
dessus , ne' seront rendues aux propriétaires qu'après acquit- 
tement des avances , des frais de magasinage, et, s'il y a lieu, 
d'entretien. 

88. H sera fait un règlement des frais de magasinage, qui 
sera basé sur la dépense de location et d'entretien du magasin 
générai. Ce règlement sera fait sur les avis et observations 
des chambres de commerce , et m deviendra exécutoire que 
par l'approbation de notre ministre îles finances. 

89. Si, dans les trois mois après le délai fixé pour l'en- 
trepôt, lesdites marchandises n'ont été réclamées et retirées ^ 

elles seront vendues publiquement et par ministère d'huis- 
sier. Le prix en provenant servira à payer les avances et 
irais faits par l'administration de l'octroi, les indemnités qui 
pourront être dues, et enfin cinq pour cent d'intérêt des 
sommes avancées. 

Cette dernière recette fera partie des produits de Toctror. 

Le surplus du prix de la vente sera déposé dans la caisiê 
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mnnictpale , pour èm remh aux propriémin» on à leàiv 

fondés de pouvoir, lorsqu'ils se présenteront. 

S. II. 

* 

De l'EntrtpSt fictif, 

pO. L'entrepôt fictif est ladmission en franchise des 
marchandises dans des magasins , caves et domiciles parti* , 
cuKers , à défaut de magasin public pour l'entrepôt réel. 

p I . Les propriétaires domiciliés , les négocions , mar- 
chands y facteurs et commissionnaires aussi don^iciliés, et ayant 
patentes , pourront seuls être admis à recevoir chez eux et 
dans leurs magasins , à titre d'entrepôt , et sans acquitte- 
ment préalable des droits , les marchandises soumises à 
Toctroi. 

p2. Les régîemens locaux détermineront les objets qui 
pourront être admis à la faveur de lentrepôt à domicile. 
Ils détermineront les quantités qui devront être allouées 
pour ouillage et coulage. 

93. Les conditions pour f entrepôt fictif ou à domicile, 
sont , de faire une dédaration par écrit au bureau de 

l'octroi , avant l'entrée des objets à entreposer ; de permettre 
les visites , vérifications et exercices des préposés ; de leur 
ouvrir y en tout temps et à toute réquisidon, les caves, 
magasins et autres lieux de dépôt ; de faire , de la manière 
et dans les formes voulues par les régleinens locaux , les 
déclarations d'expédition pour le dehors ou pour l'inté- 
rieur ; de remplir les autres conditions imposées par lesdits 
régîemens; de ne &ire aucune altération des objets en. 
entrepôt; de les vendre et faire sortir tels qu'ils auront 
été constatés h l'arrivée \ enfii^ de payer exactement les 
droits acquis à l'octroi. 

C)4« Le;s compte^ de. charge et décharge des objets 
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entreposés à domicile > seiont réglés et arrêtés au moins une 
fois par trimestre^ . 

. Toute déclaration reconnue infidèle, soit à l'entrée , 
soit à la sortie , soit lors des vériâcaiions , visites et réco* 
lemens que feront les préposés , soit dans Tapurement des 
comptes, privera l'entreposeur du bénéfice de ^entrepôt. 
Le droit sur les quantités restant en magasin sera de suite 
exigible, sans préjudice de l'amende pour celles soustraites , 
introduites én fraude, ou trouvées en contravention de 
toute autre manière. • 

ç6» Tout r^us de souffrir les visites et vérifications des 
préposés de l'octroi y de les recevoir lorsqu'ils se présentent 

pour leurs exercices , entraînera , indépendamment deSi 
peines prononcées par la loi, la déchéance de fa faculté 
d'entrepôt , et rendra exigibles les droits sur tous les 
objets existant en magasin , comme sur ceux qui y seront 
introduits ultérieurement. _ 

p7. La durée de l'entrepôt à domicile sera fixée ^ selon 
lès circonstances, par les réglemens locaux. 

TITRE VII. 

« 

Dispositions gittiralis sur Us Pas^e-ieboutt Transit > et Entrepôt. 

98. II sera établi des registres à souche, pour recévoxv 
les déclarations de passe-debout et de transit. 

.'99. Les marchandises sur bâtimens, navires, bateaux, 
coches , barques , trains , diligences , et autres servant à 
la navigation , seront assujetties aux mêmes formalités que 
* celles arrivant par roulage. 

Néanmoins , dans les villes où il y a des bureaux spé- 
daux d'octroi auprjès; des lieux «d'arrivée , elles pourront 
être conduites à ces bureaux , qui seront considérés , dans 
ce seul cas, comme point de départ. 
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* 1 00. Les voitures et transports militaires diargés* d'objets 
dssufettis aux droits , sont soumis aux conditions ci-dessus 

prescrites pour le transit et le passe-debout. 

TITRE VIII. 
Crédits et Restitutions, 

101. II pourra être accordé aux marchands y négocians 
et autres faisant le commerce en gros, et ayant la patente, 
s'ils fournissent bonne et valable caution, un crédit plus 

ou moins .long, suivant la nature et l'importance de leur 
commerce. 

Les réglemens locaux détermineront les conditions d'après 
lesquelles le crédit pourra être obtenu et conservé. 

TITRE IX. 

De V Administration des Octrois, 



De la Régie simple, 

102. La régie simple est la perception de l'octroi, sous 

ladministration immédiate des maires. 

103. Les frais d'exploitadon et de premier étabibsement 

seront réglés par les autorités locales , et communiqués à 
Tadministration des droits réunis, pour être soumis à l'appro* 
bation de notre ministre des finances, qui ne la donnera 
qu'après avoir pris l'avis de notre ministre de l'intérieur. 

s.n. 

Des Régies intéressées, 

lo4- La régie intéressée consiste à traiter avec un ré- 
gisseur, à la condition d'un prix fixe et d'une portion 
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déterminée dans lès produits excédant le prfx principal et 
la somme abonnée pour les frais. 

10^. L'abannement pour les fiais rie pourra excéder; 

autant que faire se pourra^ douze pour cent du prix fixe 
du bail. ^ 

106. Le partage des bénéfices sera fait à la fin de 
chaque année ; il ne sera que provisoire : à l'expiration du 
bail » il sera fait le compte de la totalité des bénéfices , pouc 
établir une année commune, d'après Incjuelie la répartition 
sera définitivement arrêtée conforiuément aux proportions 
déterminées par le cahier des cliarges. 

107. Dans le premier mois de la deuxième année âé sa 
jouissance, Padjudicataire piéseniera son compte, à la véri- 
fication et à farrêté duquel il sera procédé le plus promp- 
tement possible ^ et au plus tard dans le deuxième mois de 
cette seconde année , en présence du directeur des droits 
réunis, ou d'un prépo>é de cette administration par lui 
désigné k cet effet; de manière que ledit compte sou apuré 
avant la fin de ce deuxième mois. 

II en sera de même chaque année pour Tannée précédente. 

S. III. 
De U Ferme, 

Iô8. La fermé est Tadjudicatioii purè tï simple deÈ 
produits d'un octroi , moyennant ùn pri± tonvéhu , san^ 

partage de bénéfice et sans allocation dé frais. 

•y- 

109. L'adjudicataire ne pourra transférer son droit ait 

bail, en tout ou en partie, sans le consentem.ent exprès de 
î autorité locale, approuvé par notre ministre des finances. 
Il ne pourra, eh aucun cas, faire aux contribuables les 
réiiiisé^ dr6itâ lii c6hséâ[tif attc^uh abcnhéiilent àvec 
eux. 
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JDîspositions communes aux Régies intéressées et aux Iu:tmn, 

I IO« Les adjudications des octrois, des villes ayant une 
population de cinq mille aines et au-dêN&us^ seront faites 
par le maire, sur les lieux mêmes , \i l*hôrel de la mairie : dans 
celles d*une population nioindie, elL-s le ^eroiu à l i sous- 
préfecture , par le sou^-préiet, en présence du inaire. 

111. Aucune adjucllcitiioi. ne peut être faite qu'en pré- 
sence du directeur des dioits réunis, ou d'un préposé dé- 
légué par ce dernier, lesquels signeront le proçès-verbaL 

112. Aucune adjudication ne pourra excéder trois ans, 
sauf les cas où ion aura à y compf;endre ce qui i;esteraift 
à courir de Tannée commencée; et, dans tous les ca$,.eil«i 
devra toujours avoir pour terme le 3 1 décembre* 

113. Les ac^udications seront toujours précédées au 
moins de deux affiches, de quinzaine en quinzaine, les- 
quelles seront insérées dans les journaux du département ; 
elles seront faites aux enchères publiques, à l'extinction 
des bougies, au plus offrant et dernier enchérisseur. 

I l4« Ne seront admises aux enchères que les personnes 
d*une moralité, d'une solvabilité et d'une capacité recon-» 
Rues par le maire , sauf le recours au préfet* 

11^ A cet effet , trois mois au moins avant le renou- 
vellement du bail , il en sera donné avis' dans les journaux, 
avec invitation à tous ceux qui voudraient concourir, de 

se présenter au secrétariat de la municipaiilç , pour salis- 
fdiut ajux dispositions précédentes. 

\ 16. Les adjudicataires feront par écrit, au moment 
de radjudication , avant de la signer, la dv-claration indi-* 
catiye des noms , prénoms , professions et demeures de 
leurs associés, s'il y a^ lieu : ils joindront au procès- verbal' 
Tacte de société , s'i{ en existe; sinon, les associés présens. 
STgneroixtj avec les adjudicataires, le projçès-vi^rL^U - ' 
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117- Après Tadjudication , aucune enchère ne serm 
reçue si elle n'est £iite dans les vingt-quatre heures et 
signifiée, par le ministère d*on huissier , à l'autorité qui 

aura procédé à celle adjudication, et s*il n*est offert un dou- 
zième en sus du prix auquel cette adjudication aura été 
portée* Dans ce cas» les enchères seront rouvertes sur la 
dernière of&e. 

1 1 8. Les adjudicataires se conformeront , pour fa per- 
ception et pour tout ce qui est relatif à Toctroi , aux 

tarifs et régiemens approuvés. Us seront également tenus 
de se conformer , sous peine de dommages - intérêts , et 
même de résiJieinent , aux lois et régiemens concernant 
les rapports des administrations d'octroi avec la régie des 
droits réunis. 

riç. Les adjudicatair'es auront le libre choix.de leurs 
préposés, et pourront les révoquer à volonté. {Néanmoins 

les préfets , sur la demande des sous-préfets , des maires 
ou des directeurs des droits réunis , et après avoir entendu 
les régisseurs , pourront donner ordre à ces derniers de des- 
tituer ceux des préposés qui auraient doimé lieu à dea 
plaintes fondées. 

120. Toift préposé qui,^ étant en fonctions depub un 
an , ne sera pas conservé par le fermier au momént de sa. 

mise en jouissance, recevra, k titre d'indemnité, aux frais 
du nouvel adjudicataire, deux mois de son traitement. 

121. L'adjudicataire sera tenu , avant d'être mis en 

possession , de fournir un cautionnement , dont la quotité 
et l'espèce auront été déterminées, dans le. cahier des 
charges. 

122. L'administration des droits réunis pourra charger, 
pour chaque octroi , un de ses préposés d'en surveiller la 
perception. ' 

Le prix de bail sera payé de mois en mois et 
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4ravance : en cs|s de retard du paiement du prix stipulé du 
bail aux époques fixées, Padjudicataire pourra être pour- 
suivi par toutes voies de droit , et même par corps. . 

■ • 124» L'adjudicataire sera tenu de donner connaissance 
au maire et aux préposés de l'administration des droits 
réunis» de tous les procès- verbaux de contravention. Il ne 
pourra transiger avec les contrevenans sans rautorisation 
du maire : le préposé des droits réunis chargé de ia sur- 
veillance de roctroi, sera prés/eut k toutes les. transactions, 
et donnera son avis. 

12^. r3ans tous les cas où l'adjudicataire en régie inté- 
ressée aura plaidé sans autorisation ^ les frais seront à sa 
charge : autrement ils seront à la charge de la commune. 
Le fermier , quoique autorisé , supportera toufours les 

dépens auxquels il sera condamné. 

1 26* La moitié des produits nets des amendes ainsi 
que ceux des ventes des objets saisis ou confisqués , soit 
que ces amendes aient été prononcées par jugement , soit 
qu'il y ait eu transaction , appardendra à Tadjudicataire. II 
versera l'autre moitié , et le décime par franc, aux époques 
et de la manière prescrites». 

l!2y. Aucune personne attachée à Tadministration des 
droits réunis, aux administrations civiles, ou aux tribunaux 
ayant une surveillance ou juridiction quelconque sur Tocf- 
troi , ne pourra , sous peme de résiliation du bail sans 
indemnité, et de tons dommages-intéifèts, être adjudica- 
taire ni associée de l'adjudicataire. • 

128. Le cahier des charges portera la réserve, dans les 
cas où des chnngemens ou des modifications seraient jugés 

nécessaires, de réduire ou d'augmenter le prix de bail en 
raison desdits changeniens ou modifications. On pourra im- 
poser à l'adjudicataire l'obligation de compter de clere-à*- 
maître des augmentatipns ftites aux tarifs. 
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129. Hors ce cas, rad|udicataire ne pourra être reçu; 
S011S aucun prétexte que ce soit, à demander à compter de 
dere-à-maître, ni ie résifiement, ou des indemnités. 

If est même interdit aux conseils municipaux de défi* 
t>érer sur les demandes qui pourraient en être faites. 

130. Le cahier des charges portera aussi la réserve des 
cas où ie Gouvernement ordonnerait Je résiliement dun 
bail , et fixera l'indemnité qui pourrait être accordée à 

l'adjudicataire pour le temps, de non-jouissance. 

• 

1 3 I • A âéÙLUi d'exécudon » de la part de l'adjudicataire^ 
des clauses du cahier des charges, la commune pourra, 

après une sommation ou commandenijent à lui fait, pro- 
voquer une nouvelle adiudication à sa folie-enchère. 

I 52. Des copies des baux d'adjudication , des tarifs et 
réglemens , seront remises aux directeurs des droits réunis. 

I Tous les frais résultant de radjuditation seront à 
la charge de Tadjudicataire. 

134* Le^ droits d'octroi sur les marchandises mises en 
entrepôt, appartiendront à Tadjudicataire sortant, siie terme 
de l'entrepôt est expiré avant le terme de sa jouissance;; 
autrement ib appartiendront au nouvel adjudicataire. 

13^. L'adjudication ne sera définidve.et l'adjudicataire 
mis en possession, qu'après l'approbation de notre mmisue 
des finances. 

136. Les contesutions ^i pQurroiit s'él^yer sur Tad- 
mtnistration ou la perception 4^ QCtrois en régie inté* 

ressée entre les communes et les régisseurs de ces étîtblis- 
semens, seront déférées au préfet, qui statuera en conseil 
ije préfecture , après avoir entendu les parties , saut le 
recours à notre Conseil d'état, dans la forme et le délai 
prescrits par notre décret du juillet i8oâ. 

« 

Il en ^era de même des confi^stsi^Qns qui poumdept 
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s*élever entre Jes communes et les iermiers des octrois, sur 
ie sens des dauses des baux. 

Toutes autres contesiations qui pourront s'élever entre 
les communes et les fermiers des octrois, seront portées 
devant les tribunaux, * - . 

TITRE X. 
Rapport des Octrois avec l'Administration des Droits réunis, 

137. Les fermiers , les régisseurs intéressés, et tous 

autres dirigeant les octrois , seront tenus de peimettre ie 
concours des employés des droits réunis, dans tous les cas 
où il doit avoir lieu ; de leur laisser faire toutes les vérifica- 
^ODs et opérations relatives à leur service ; de leur présenter 
et donner communication de tous états, bordereaux et reri- 
seignemens dont ils auront besoin. 

Ils seront, en outre, tenus de faire concourir au service 

des droits réunis leurs propres préposés , toutes ies fois qu'ife 
en seront requis, sous les peines de droit, sans pourtant 
pouvoir les déplacer du lieu ordinaire de leur service, 

TITRE XI. < 

Du Personnel, 

m 

1^8. Les préposés de roclroi seront âgés au moins de 
vingt ans accomplis ; ils seront tenus de prêter serment 
devant le tribunal civil de la ville dans laquelle ils exercent, 
et , dans les lieux où il n'y a pas de tribunal, devant le juge 
de paix : ce senrient sera enregistré au greffe, et sans qui! 
soit nécessaire d'employer le ministère d'avoués. 

Il sera payé seulement un droit fixe d'enregistrement de 
trois francs. 

I 39* Le cas de changement de résidence ou de grade 
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d'un préposé arrivant , il n'y a pas iieu à une nouvelle pres- 
tation de serment : il lui suffira de faire viser sa commission 
sans fiais par ie juge de paix ou le président du tnbunal du 
iieu où il devra .exercer» 

I^O. Né pourront être nommés préposés d^octrois ies 
individus qui ne fustigeraient pas avoir satis&it à la cons- 
cription , ceux qui ne pourront pas présenter des certificats 
authentiques de capacité et de bonne vie et mœiurs. 

I^I. La nomination des préposés des octrois en régie 
simple sera faite par ies préfets , sur une liste triple , pré- 
sentée par les maires pour chaque place. 

Les commissions leur seront données par les pré&ts. 

Lorsqu'il s'agira de la nomination du directeur ou préposé 
en chef, la nomination du préfet sera soumise à i approba- 
tion dfi noire miiiistre des finances, 

142. Les préposés de i'ociroi seront toujours porteurs 
de leurs commissions , et tenus de les représenter lorsqu'ils 
«n seront requis. 

l43- Tout préposé de Toctroi qui favorisera la firaude, 
soit eri recevant des présens , soit de toute autre manière, 
sera poursuivi et condamné aux peines portées par le Code 

pénal contre les fonctionnaires prévaricateurs. 

l44* Les préfets pourront autoriser k mise en jogment 
des simples préposés de l'octroi, 

1 45 • Il défendu aux fermiers » rég^seurs on piépàsèi , 
de faire commerce des objets compris au tarif. 

1 46. Le port d*armes est accordé aux préposés de foctroi , 
4ao5 l'exercice de leurs fonctions. 

1 47* U pourra être établi , sur la demande des communes , 
une caisse de retraite et de secours. Les fonds de cette caisse 
seront faits par une retenue sur les appoîntemens fixes et 
remises , ainsi que sur le produit des amendes^ . 
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r 48* Un règlement particulier déterminera le mede d*iit> 

iiiinistration de cette caisse, et de distribution des pensions 
et secours auxquels elle ^era affectée. 

l/^p. Les créanciers des préposés des octrois ne pourront 
saisir que les sommes déterminées par les lois et décrets , 
impériaux , sur les appointemens dei préposés des droits 
réunis. 

I JO. Les surnuméraires dans {administration de Toctroi 
auront droit aux places vacantes , de préférence à tous autres. 

I J I. Tout préposé destitué ou démissionnaire sera tenu^ 
sous peine d'y être coiuraint par corps, de remettre de suite 
sa commission , ainsi que les registres et autres effets dont 
il aura été chargé ; ^t» s'il e»t receveur ^ de rendre ses comptes* 

Tous les préposés comptables des octrois seront 
tenus de fouiiiir un cautionnement, soit en imineubies , soit 
en numéraire , dont Te^pèce et la quodtc seront déterminées 
par radministratioA municipale, et qui sera irersé à la caisse 
liQ^lmuiiaké / 

1^3. Les préposés de Foctroi sont placés sous la pro- . 
tOQtion 4e l'autorité pubiiqiie ( ît esc défendu de les iiqurier, 
maltraiter, et même de les troubler dans l'exercice de lenvs 
ifWiiçlLQns» sous li^s peines de droit, 

I ^ 4- i^ fofc:e armée sera tenue de prêter secours et assis- 
tance aux préposés des octrois , dans Texercice de leurs 
£c^è<^iw^» tantes l^s fois quelle en sera requise* 

I Tous les préposés k la perception des octrois, ayant 
serment en lustice^ sont autorisés à dresser procès - verbal 
des fraudes qu'ils découirriront contre les droits réunis; «t 
de même» les pr^osés de la régie des droits réunis pooiront 

rapporter j)rocès - verbal pour les fraudes qu ili découvriront 
contre les octrois. 

« 

1 j6. Les préposés de Foctroi concourront, lorsqu'ils en 
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seront requis^ à la répression et à la découverte des délité 

iivî police. 

* 9 

TITRE XII. 
De la Comptdbilitéé 



De la Tenue des Eegistrest 

157. Tous les registres qui servent à la perception dtf 
Toctroi devront être k souche, préalablement cotés et para- 
phés par le maire : tous les actes y seront portés jour par 
jour y article par article , sans y laisser aucun blanc* 

Ij8. L'administration des droits réunis déterminera la 
forme et le modèle des registres e.t des expédidons , et 
prendra les mesures conveiiables pour s*assuier de leur 
uniformité* , * 

. U ne pourra être exigé par 1 administration de Toctroî, 
pour toute expédition ou faulienn qu'elle jurait délivré, 
plus de cinq centimes , outre le remboursement du timbre 

de la quittance au-dessus de dix francs. ^ 

I jfp. Les maires vérifieront ou feront vérifier la tenuef 

exacte des registres de perception, et s'assureront du ver- 
sement des produits à la caisse municipale* 

l6o. Les registres de perception seront arrêtés par le 
maire , le dernier jour de chaque année ; ils seront renou- 
velés tous les ans, et les comptes, tant en quandtés qu'en 
sommes , apurés dans les trois mois qui suivront l'expiration 
. de chaque amiée. 
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Des ÉuUi de produits» 

i 

'l6 r. Tous les états et bordereaux de recettes et de dé- 
. penses des octrois seront dressés aux époques déterminées 
par les instructions , en présence du inaire , concurremment 
avec les j^réposés principaux des ôctrob et des droits réunis. 

I m 

La forme et le modèle des états et bordereaux seront dé- 
I terminés par l'administration des droits réunis. 

Un double des états et bordereaux , signé du maire , sera 
I remis aux préposés des droits réunis, pour être transmis au 
i directeur, et par celui-ci à son administration. 

I Le vers,ement de la retenue des dix pour cent sur le 
produit des octrois en régie, simple , sera fait à la caisse 

des droits réunis, par le receveur de ia commune, dans les 
trois premiers jours qui suivront l'expiration de chaque mois. 

' Pour les octrois en fermé ou régie intéressée , ce verse- 
, ment, sera opéré aux époques fixées par les baux pour le 
paiement dè chaque douzième du prix de l'adjudication. 

Quant au versement de la retenue des dix. pour cent sur 
les portions de bénéfices revenant aux communes, aux termes 
des traités de régie intéressée, il sera ^it par les receveurs 
de la commune , aussitôt après que le montant de ces mêmes 

portions de bénéfices aura été versé dans la caisse muni- 
cipale. 

162. Le recouvrement de la retenue des dix pour cent 
se poursuivra par ia saisie des deniers de loctroi , et mèmâ 
par voie de contrainte. • 

lô^* Les bordereaux dressés et arrêtés conformément 
aux dispositions du présent décret , seront la seule base 
régulière des comptes du recouvrement de la retenue de9 
dix pour ceat. 
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TITRE XIII. 

Du Con tmticux, 

• I 

1 64* U sera procédé pour k& ocuois conformémait aux | 
lois dei % vendémiaire et 27 frimaire aui VllI. 

Néanmoins , dans le cas où une contesution , soit sivlt 

fond du droit ou 1 application du tarif, soit sur des contra- 
ventions, aurait à-ia-fois pour objet des droit$ d'octroi et des 
droits réunis , il sera procédé sur le tout conformément aux 
dispositions du diapiire VI de la. loi du j ventôse an XII, 
concernant les droits réunis. 

TITRE XIV. 

^Dispositions générales. , 

165* La surveillance générale de la perception de tous 
les octrois de l'Empire est exercée , sous Tautorité de notre 
ministre dès fiiumces , par Tadministration de^ droits réunis* 

1 66. Tous les tarifs et réglenrens seront successivemait 

régularisés conformément aux dispositions du présent, et 
soumis par noue ministre des finances ji ootre appro- 
bation. 

167. Il ne pourra être renouvelé aucune ad/udicaîiofl 
que les tarifs et réglemens n'aient été soumis à notre appio^ 
bation par notre nunistre des finances. 

1 68. Dans les trois mois de la publication du présenti 

les conseils municipaux des communes dont les octrois sont 
en régie simple, seront tenus de proposer ia lectiiication 
des dispoâtîons de leun tarifs et réglemens contraires «a 
dispositions du présent; et, k Iciur dé&ut, ièaditet mtifi' 

cations devront être projposées par les préfets. 
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lâp* II sera fait un règlement particulier pour Toctroî 
de notre bonne ville de Paris , qui sera soumis à notre appro- 
bation par. notre ministre des finuices. 

VJO* Notre grand-fuge ministre de la justice, et nos 
minbtres des finances et de f intérieur , sont chargés , chacun 
tn ce qui le concerne^ de rexécution du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 
* Pai r£mpereur : 
U Ministre Secrétain d'éuu, signé HUGU£S B. MAafiT« 

^ Certifié coiifonne : 
U Grand' Ministre dt la justice f 
Regnibr* 




À PARIS y D£ L'ildPAIAi£ftl£ IMPERIALE» 
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BULLETIN DES LOIS. 

■ 

(N** 444B.) DÉCRÈT iMPÈklAL conmant diverses Dis-- 
positions pour accorder h régime der anciennes Écoles anc 

celui de l'Université, 

Au camp impérial d'Ebersdorf, le 4 ^^^^ 180^. 

POLEON, EMpriÎEUK oi^^ Français, 

Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration du Rhin: * - • ' 

Sur le rapport de' notre minUtre 4è rint^nèur; , 

Notre Conseil d'état entendu. 

Nous aVqiis DâcnÉTé et i>écR]^TOïfS œ <]oî suk: 

Des Facuhis de Droit. 

Art.. I/' Conformément à l'artide 4|.déç«(il.iiBpéT 

rial du 17 mars 1808, les inspecteurs actuels des écoles 
de droit deviendront inspecteurs génér^ip;, 4^ Tj^p^v^l^sué ^ 
formant l'ordre des facultés de dii^t. 

Les ifimctions qu'ils ei^eirçaient pour régler i-ens^igçeQient 
du droit , et pour viser les diplômes des facultés de ce nom , - 
seront réparties suivant les règles établies dans. le lîièiflj^ 1 
décret , ainsi qu'il va être dit. . . 

2. Coiffoijoiément at}3t articles 60 et 76 d^. ce ^çMe%^ 
renseignement du droit sera réglé, cQ^)me^^uî.4Ie iQutes . 

2. ir: Série. " T / ' 
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les autres facultés, par le conseil de l'université. Cependant 
le grand-maure pourra y appeiei' les inspecteurs des facultés 
de ^roit^ quand U jugera leurs lumières nécessaires. II 
)>otirra aussi réunir ces inspecteurs , comme ceux des 
autres facultés, sous la présidence de Tun des conseillers 
titulaires y pour avoii; leur gyi& &uf ies inaiières relatives. à 
rensdgnement du droit.' , ' 

3. Aux termes de l'article 96 , les diplômes seront visés 
par les recteurs, qui les enverront à la ratification du graud- 
maître, et les délivreront aux gradués. 

Les recteurs coteront {parapheront et cloront , chaque 
trimestre , les registres des iélscriptions tenus par les secré* 
taires des écoles. ^ 

4. Coniorniéinent aux articles 87 et 97 , les fonctions 
des conseils particuliers de. d^ipline , et d'ens|igiiement 
des facultés de droit, et la surveillance de leurs comités 
d'administration , appartiendront aux conseils des.açadémiesi 
dont elles font partie. " 

5. Conformément aux articles 62 et 77 du décret pré- 
cité , le projet annuel de& 'budgets dès fa(:ultés de droite 
dont la TédacâoiD était confiée ^ûlt bureaux d'stdminîstràtiony 
sera proposé par les doyens de ces facultés, remis par eux 
aux recteurs , qui les soumettront avec leur avis aux conseils 
académiques* 

Ces budgets seront ensuite adressés au trésorier de 

Tuniversité, poiir' être soumis k Tapprobation du conseil de 
l'université. ' ; • • • . . • 1 

• 6. Les budgets des facultés de droit, comme ceux des 
autres facultés ^ seront^ 'après 'av<nr reçu 1-approbation du 
cénseîl' dë l'ùlMversité, rértVoyés par le ftè^btitt rfé'runî- 

versité aux recteurs , qui les adresseront aux caissiers des aca- 
démies xlont il est parlé aux articles 3 et 4 d^ décret du 
17 février 1809. * * • i 

' 'Les' caili^erk paieront les dépenses portées 'Mb^* budgets, 
sans pouvoir excéder la quotité fixée pour chaque article. 
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sur les états d'appoinieinens ou pièctis de dépense^ régu-^. 
lièremçm établis. 

7. Toujtefoîfy $iir. l'autorisation du grand-maître^ après 
déiibération du conseil , le secrétaire de Técôle de droit 
pour cette faculté , et un membre des autres facultés pour 
chacune d'elles, seront autorisés» à l'effet de recevoir 
les droits à y percevoir; s,*" à payer les traitemens. fixes / 
et les supplémensy ainsi que les autres dépenses de la fa- 
culté autorisées par le budget, selon les articles ^ et iv 
du présent décret, autant que le montant des fonds par 
eux reçus le pepnettra » et sans pré|udice du versement qui 
doit être fait par le trésor -public» pour' le paiement oes 
traiteméns fixes et autres dépenses. 

En conséquence , ils feront le versement tant en deniers 
qu'en pièces de dépenses. 

8. Le compte des dépenses des fiicultés de droit sera 
rendu et compris dans' le compte général de chaque aca-^ 
demie, qui sera, chaque année, après avoir été soumis au / 
conseil académique , ^voyé au trésorier de l'université , 
pour être, sur son rapport , jiigé et approuvé par le conseil 
de Tuniversité, en exécution de l'article 77 du décret du 17 
mars 1808. 

p. Les budgets des facultés de droit formeront un titre 
des budgets généraux des académies dans lesquelles ces- 
facultés seront comprises. 

10. Le supplément de traitement et le droit dé présence 
indiqués dans les articles 16 et 6 5 du décret du 4»*' jour 
complémentaire an XII , seront déterminés par le conseil de 
Tuniversité , d'après l'avis des recteurs et sur la proposition 
du grand-maître. 

1 I. Les fonds déjà versés à la caisse d'amortissement, 
et ceux qui, auraient dû y être versés , en vertu de l'article 
65 de notre décret du 4-^ jour complémentaire an XII , 
aprè^ te paiement des dépensées annules , ordinaires ec 
CKlraordinaires de chaque faculté, sefont versés dans la 
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caisse de Tuniversité, Ie;s premiers, pour être employés 
d'abord aux dépenses des facultés de même ordre, et le* 
seconds pour servir aux dépenses de l'université. 

TITRE II. 

Des Facultés de Médecine, 

12. Les di!^pen5;es d'examen pour être reçu à soutenir 
une thèse, à Teffet d'obtenir le diplôme de docteur, dans ^ 
les cas prévus par l'article i i de la loi du 19 ventôse an XI , 
et parles articles 31 et 52 de l'arrêté du 20 prairial de la 
même année , portant Règlement pour r exercice de la médecine , 
seront données par le grand-maître, sur le rapport du rec- 
teur de l'académie où le diplôme sera demandé ; ces dis- 
j)ense5 ne pourront être accordées que jusqu'au i.*"' janvier 
1815. 

I ^. Les dispenses d'inscriptions mentionnées aux articles 
27 , 28 et 2c> dudit arrêté du 20 prairial an XI , seront aussi 
délivrées par le grand maître, sur le rapport du recteur. 

14. Le recteur cotera , paraphera et clora le registre des 
inscriptions, tenu par le secrétaire de la faculté. 

II visera et délivrera les diplômes des gradués, confor- 
mément h l'article 96 du décret du 17 mars 1008. 

I ^. Il sera procédé pour la formation des budgets des 
facultés de médeciiie , et pour le paiement de leurs dépenses, 
ainsi qu'il a été réglé par les articles 5,6, 8,9 et 10 ci- 
dessus pour les facultés de droit. 

TITRE IIL 

DuK universités de Turin et de Gênes ; de la manière d'agréger 
ces universités à 1* Université impériale» 

1 6. L'université de Turin formera , avec les écoles du 
ressort de la cour. d'appel du même nom , conformément au 
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décret impérial du i i décembre 1808, l'u lie des académies 
• dont Tuniversité impériale doit se compose/. ' : ' 

I y. $on grand cone^ d!«4iilini$€nnion smi rempl^eé par 
un coofleil académique , jh ^om^ ti M^ kaf fonction» 
prescrites par le titre X du décret impérial du 1 7 mars i SoS^ 

1.8. Les écoles de droit et de mtt(kciae4e tîcatftacartémie 
fonnerofit deux facuUés .ile ces noois. 1 ; , . . > 
. écolea ij^ wencei, iiiiiiicMeS'iei0|athéwitifïiiea smnb 
réunies pour former Ja faculté des sciences. • 

Uécole des langues et d'antiquités sera organisée en faculté 
des lettres. - * '■ 

II y sera établi ujie fkcuké de ihiotogîe. 

19. Les fonctions des conseils particuKers de discipfine 
établis pr^s de chaque faculté , remplies par le coiiseil aca«* 
déniique de Turin, seront conservées. ' . • : • 

20. L'université de Gènes formera , comme celle de Turin , 
Tune des académies dé Pdnifersiié' impériale » comme il est 
dit aux articles 18 et ig. • 

. 21. Les écoles de droit et de médecine formeront. les 

deux facultés du même liom. • 

L'école de pharmacie sera conservée et annexée à h fiiculté 
de médecine, ' • • i . : 

Les écoles des sciences et de littérauurefrecom orgaai&ées 
en faculté des sciences et dieslettires. 

. iL'écote des -sciences roomiheimles seia «MKBàe ik.ia^a* 
ciilté des scielices. 

. Il y sera formé une faculté de théx>Jogîe. 

2.2. Le conseil de ijuiiKefsitéi&ca les régieiaens néossH 

saires pour l'exécution compIèieiiditipBésent ïitt»« > ' * 

* • • - 

TITRE IV. 
Z)es -Burettiae tPadmMstmtim éts Lfdts tt des OaHigts. 

23 . Les bttiMix d*adBiisiistfatkia ctal>lis près desiyoéee 

seront remplaças par les conseils Académiques ;>etièlans'lM| 
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îycées éloignés du chef-lieu, par des délégués du recteur, 
présidés par un inspecteur d'académie. 

24« L^s bureaux d'administration des collèges seront * 
nommés par les recteurs , et présidés par un inspecteur 
d'académie. 

2J . Les dépenses des collèges à la charge des communes 
seront réglées, chaque année, avant la rédaction du budget 
de ces communes , par le conseil de l'université , sur l'avis 
des recteurs des académies et la proposition du grand-maitre. 

TITRE V. 

Dispositions générales. 

26. Les diplômes donnés par le grand-maître aux gradués 
ne sont point assujettis au timbre. 

TITRE VL 

Dispositions transitoires sur les Ecoles vétérinaires et de musique 
de Turin; tes Ecoles des arts du dessin de Turin et dt 
Gènes, 

2*7. Notre ministre de l'intérieur nous fera un rapport 
dont l'objet sera d'assimiler l'école vétérinaire de Turin h. nos 
écoles impériales d'Alfort et de Lyon. 

28. L'école de musique de Turin sera organisée de ma- 
nière à être rattachée au conservatoire de musique de Paris. 

2p. Les écoles des arts du dessin de Turin et de Gênes 
seront rattachées aux écoles spéciales qui existent à Paris 
au palais des sciences et des arts. 

30. Notre ministre de l'intérieur nous proposera la quo-- 
tité de la retenue à faire sur la dotation de l'université de 
Turin, pour former celle de l'école vétérinaire et de mu- 
sique , de l'école des arts du dessin de Tuiin ; pareille 
mesure sera prise sur les fonds de l'académie de Gènes, 
pour l'école des arts du dessin de cette ville, eç au besoin 
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.le supplément qui serait nécessaire pour améliprer jie systèfne 
de ces ét^biissei^ens. . < : 

5 I . Chacun d'eux cgnservera la jouissance du local qu'il 
pOî^sède maintenant. . * 

- ' 3 ^* N<xtFe ministre de ^intérieur est cfaai^ de rexécatioii 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois» ' 

Signé NAPOLÉON/ ^ . 

Par FEinngreur: 

. • •. ^ • ^ ■ • 

Mimiirt Sicréûiin d*kàt , signé HycUBS MA^ET; 

, • . • •• '.f 

(N.** 4449-) DÉCRET IMPÉRIAL qui amulU povr, htcont-- 
pétence et fausse application de^ la Loi, un Arrêté pris ptor 
un conseil ' de préfecture en matOre de Domaines engagés,.^ 

Au camp impérial d^Ebersddrf^ ie 4 'um iSoç, ' 

NAPOLÉON, Empereur des Français^ 

Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé- 
ration du Rh^nj. . ^ 

Vu la requête a nous présentée par le S/ Julien-François^-^ 
Joseph Tliobois , tendant à ce qu'il nous plaise annuUer uu 

.arrêté du conseil de préfecture du département du Nord, 
lequel, statuant* sur le renvoi fait par-devïuit. lui* par arrAc 
de notre cour d'appel séant h Douai , a déclaré un domaine 

.soumissionné par la D/ 1 liobois , en exécution de la loi du 
i4. ventôse an VJl^ affranchi de toutes rentes, hypothèques 
et prestations . quelconques y et notamment des droit» -de 
tenriEige dus à* l'exposant ; • , ) 

• Vu ledit arrêté en date du 22 juillet 1808 ; 

Vu l'arrêté du préfet du département du Nord, en date 
du 1 4 brumaire an XIII , portant vente , au nom. de TÉtâ^t^ 
à la p/ Thobois^'ùw domaine par elle soumissionné, à' k 
charge de payer le quart de^ la valeur estnnative dudjt 

2tm - 1^ 4 

I 

\ 
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domnine, et, en outre , de continuer le paiement de toutes 
les charges auxquelles il pouvait être assujetti ; 

Vu rartido 1 4 de la loi du 1 4 vttntAse*an VII /et les 
avis du Conseil d'état en date des i6 inmaire an XII et 
22 messidor an XIII , ensei;nble içs mémoires et pièces four- 
nis par le S/ Thoiois ; * 

Considérant , i .** qu'il s'agissait dans Tespèce de déter- 
miner les effets et les conséquences de Tarticie 1 4 de la loi 
de i4 ventôse an Vll , et que cela rentrait dans les attri- 
butions des tribunaux auxquels il appartient incontestable- 
ment de connaître du sens et de l'exécution des lois , sous 
le rapport des coatestatiqns auxquelles elles donnent lieu 
>Atre pardcùliers ; que la compétence des tribunaux était 
'tfkufant moîns douteuse , que Vavis de notre Conseil cTétat , 
en date du 1 6 fructidor an XIII , approuvé par nous le du 
même mois^ le déci^it d'une manière formelle; 

Considérant , en second lieu , que s'il était question de 

Statuer au fond, il y aurait encore lieu de réformer, sous 
ce rapport, l'arrêté du cônseil de préfecture; qu'en effet, 
en déclarant le bien soumissionné par la D/ Thobois affran- 
•dû de'foutés Arîtès, hypothèques et prestations quelconques, 
•il- a été plus loin que la loi elle-même , qui ne porte jfcs 
une pareille disposition , assez importante néanmoiiis pour 
devoir être exprimée d'une manière formelle ; 

-'Qu'il ftut donc distinguer entre les chairges et les hf- 

*J>Othèques dues par Pengagiste au domaine, au moment de 
la isou mission , et celles dues k des tiers ; que les premières 

''<int été' éteintes ét confondues dan^ le tiçûveau prit Ai 
contrat intervenu entre TÉtat et fe soumissionnaire , mais 
qu'il na été rien préjugé sur les autres, ni par 1 article i4 

'de la loi du i4 ventôse an VII, ni paries avis du Conseil 
d^état des 1 6 frimaire an XII et 22 ineisfdor an XIII, qui 

*ii'ont srâtué que dans des aâàirés intentées , et dans l^tértt 
ctu' domaine; 
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Oiiï le rapport de notre commission du contentieux; 
^ Notre Coiiseii d'état entendu , 

' - Nous. AYONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS €6 qui suit : 

- Art. I/' L'arrêté du conseil de préfecture du dépafte- 

nient du Nord , en date du 22 juillet 1 B08 , est annullé. 

. 2. Les parties sont renvoyées devant notre cour jdappei 
séaut à Douai» pour y procéder suivant les derniers erre^ 
inens. > 

î. 3. Notre grand-juge ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du pxésent décret, qui sera inséré au Bulletin 
§es km* • 

• Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : / * ' 

'"-^ ' te Mintstre Stttéudtt d'itat, èigné HuGUS^ B. Marbt; 

• * 

(N.° i^^o.) DÉcnST IMPÉRIAL Contenant RégUmmt sur 
les Conseils de Prud'hommes» 

c Au camp- impérial de Sçhonbrunn, le 11 Juin 1809. ' 

• NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Pkot£CT£ur d£ la.Cokfédé* 
iRATiON DU Rhin; 

' Sat le rapport de notre ministre de flntérieiir ; 

Vu la loi du 1 8 mars 1 806, portant création des conseils 
de prud'hommes; 

Notre Omseii d'état entendu ^ 

Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉcjiÉ:]çONS ce qui suit: 

TITRE I." 

Composition des Conseils de Prud'hommes ; Mode et Epoque 
4u renouvellement de leurs membres» , . . 

> An..:!/? 1m éonseih'de pindliommes ne seront com^ 
. j>osés que de marchands fabncans'i dèi dic&^^ d'atelier , de 

%. Bkll.dffl0U.H.''zio. ^,5 
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t:omre*inaître^^ <Ie teinturiers, ou d'omvfien ptteiitésu Le 
nombre de ceux qui en feront partie , pourra ètie jAm ou 

moins considérable: mais, 'en aucun cas, les chefs d*ateiier, 
les conire-maî très , les teinturiers ou ies ouvriers ne seront 
^aux en nombre aux niarcbands fiibricans; ceuX'^ci'aliront 
4ou|our$ dam ifit conseil un membie de plus que le» cheft 
4*atelier , les contre-mattres, les teinturiers ou les ouvriers. 
. 2, Les conseils de prud'hommes seront établis sur la 
demande motivée des chambres de commerce ou des chambres 
««onsultalWea ch mi(nifiictuiei» Celte demande leni d*abord 
tuHnmuniquée au préfet , qui examinera si elle est de nature 
-à être accueillie. Il la transmettra ensuite à notre ministre 
de rintérieur, qui, avant de aous en rendre compte, s'as- 
surera si l'industrie qui s*«xerce dans la ville est assez im- 
portante pour ùâsù autoriser la création di^ çon$eH de 
prud'hommes. 

3* conseils de prud'hommes seront renouvelés ea 
partie chaque uinée^ le i/' jour du mois, de janvier ^ dans 
les proportions qui suivent : 

Si le conseil est composé de cinq membres, ii ne sera 
renouvelé I lj^|premi^re année , qu'un prud'humn^e marctiaud 
falmcant. - . 

La seconde année, il sera renouv^lfi un pn>d1)omnie 
marchand fabricant et un prud'homme ch^f 4 ^it^l}^f > CQiitre- 

pritrç^^^içt^r^r oh o^vrief flairé j . , 
La trôtstème' année, iJemi 

Si le consteit est composé de sept inesmbres , |{ sera renou* 
veléjla première année , deux pmd'hommes marcliands fabri- 
cans et un prud'homme chef d*atelier ou contre -maître, &c. 

La deuxième année i un priid'hpipme marchand fabricant 
et uiï prud'homme chef cTateiier ; , 

' La trôisfème année, tdtm. ' • ' * "V* • ^ 

Si le conseil e^t composé de neuf memf)res , il sera re- 
jiûuvefé 9. J|a -^remiàm isin prud-homnie unaocKand 

i^î}mk*k »Wb B»cy i i ftaiiid a telifcfa>ifaniieet> - / c ^ 

- ' '.K .^4v\ l'iV. \ 
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. deuxième aiuxée» deu^ prud'hommes mardia^d^^fa* 
tricans et un pra^homine. chef d'atelier ; ■ 

La troisième année ^ iJem, ' " ", 
, Si le conseil est composé de quinze membres, il sera 
renouvelé , ia première année, deux prud'hommes marchand^ 
&bricans et un prud'homme chef d'atelier ; ^ 

- La deuxième année , trois prud'hommes marclu^tds £i« 
liricans et trof s prud'hommes chrfs d'atelier ; 
, La troisième année , idem» 

. sort désignera ceux des prud'hommes qui seront re- 
nouvelés la première et la deuxième annéé* Dans les autres 
fnnées. ce seront les pKis ânciéiis nomiiiésV ; ^ / _ ^ 

Le* pjçud'hçmnies ,sont toujours rééligibies* 

' ; "-^ . TITRE IL • 

Altributîons et Juridiction des Conseils de Prud'hommeu . 

• • «. • 

Section .]/• , , ^ 

• • • . , , 

Des Altributîons des Conseils de Prud' ho mines é 

4- Les conseils de prud'hommes seront chargés de refilée 

à la conservation et observation des mesures conservatrice^ 
de ia prq^^^^p des marqn^ empreintes aux diâfére^is; pro** 
duit^.4e 1a £ibrigue«. 

Tout marc^andv^sibricant qui voudra pouvoir, reven^-^ 
diquer devant les tribunaux ia propriété de sa marque, sera 
tenu de l'établir d une manière, assez distincte des, autres, 
marqi^l-ppur qa'je){es ^«i^seg^t ètip confondues ^t priseï 
l^^i^e poi^r feutre; *• 

6. Les conseils de prud'hommes réunis sont arbitres de 
la suffisance ou irisujQisance de différence. entre les. marqqes 
déjà adoptées 0t les |iouv/e|les qui déjà pcoposé^s 

piji ceues'^éfà existante^ ; et, en cau( de conj^ei* 

lation, elle sera portée, au tribunal de commerce , qui pro^ 
noncera après avoir vu 1 avii du conseil de prud'hommes» 
a. T ^ 
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7- Nul ne sera admis II intenter 'actioÀ en 'centrefaçon 

de sa marque , s'it n'a déposé un modèle de, cette marque- 
au secrétariat du conseil de$ prud'hommes. 

8. - U sera dressé procès-v^bal de ce'dépôt sur un registre 
ên papier timbré, ouvert à cet effet , et qui sera coté êt 
paraphé par ie conseil des prud'hommes. Une expédition 
de ce procès- ver bai sera remise au fabricant » pour lui servir 
de titre contre les contrefacteurs. ^ 

p. S'U était nécessaire, cômme dans les ouvrages de 
quincaillerie et de coutellerie, de faire empreindre la marque 
sur des tables particulières , celui à qui elle appartient paiera' 
une somme de six francs entre les mains du receveur de là 
commune. Cèite sommée, ainsi que tôutes les' aluires ^ui 
seraient comptées pour le même objet, seront mises en ré- 
serve , et desdnées à faire l'acquisition des ubles et à les 
ennretenir, ' * • . . . . .tv 

Section TI. 

Dt la JurUkction des Conseils de Prud'hommu» 

• •, • • . • . . 

.10. Nul ne sera justiciable des conseils de prud'hommes , 
Éni n'est màrciiârid'éd>ncant';;'chef d'atélier, çontre-mastre^ 
teinturier , ouvrier , compagnon ou apprentf'^'' ceux-ci 
cesseront de l'être , dèi que les contestations p6î[^téi"ont sur 
des affaires autres^ que celles qui sont relatives â ïâ branche 
d'industrie qu'ils cultivent , et aux conventions dont cette 
industrie aura été l'objet. Dans ce cas, ib s'adressèrt>fit aux 
juges ordinaires. ' * • ' ' . . ^ i 

' I I. La juridiction des conseils de prud'hommes s'étend 
sur tous les marchands fabricans , les che& d'atelier » contre- 
maîtres ,''teltituriers', ouvriers; compagnons et apprentis. 

. Ira vailiatit pipiir I^' fabrique dulteu bu du cantorf dé la stûia^ 
tioti de la fabrique, suivant cfu'il sera exprimé dans les dé- 
crets particuliers d établissement de chacun de ces conseils 
i ikison des localités , quel '^ue scUt l^odroit de la réûdence 

^ desditi ouvriers.* < 



« 



Digitized by Google 



I 

« • 

' ( V ) 

. 12. Les conseils de prud'hommes ne connaîtront que 
« f omme arbitres des contestations entre iRibricans ou mar- 
, cfaandsi pour les marques^ comme il est dit art 6; èt entré 

un fabricant eVses ouvriers contre-niattfos, des difficultés 

relatives aux opérations de la. fabrique. 

• TITRE m. 

. ' Modi de nomination ct.d'instaiiaiion des Prud'hommes. 

1 3 • Les prud'hommes seront élus dans une assemblée gé- 
îiéiaie tenue à cet efièt : cette assemblée' sera convoquée huit 
jours à Pavance par le préfet, présidée par tui ou par celui 

des fonctionnaires publics de l'arrondisseinent qu'il désignera. 

1^4* Tout marchand fitbricant» tout chef d'atelier , tout 
contre^maitre, tout teinturier , tout ouvrier désigné datis 
fa loi du 1 8 mars i 8o6 , qui voudra voter dans rassemblée,* 
sera tenu de se faire inscrire sur un registre à ce destiné, 
qui sera ouvert à rhôtei*de-vîiie. Nul ne sera inscrit que sur 
la présentation de sa patente : les faillis seront exclus. 

f Pour la première année seulement de la création du 
conseil, le maire dressera la liste des votans qui seront 
seuls admis à l'assemblée. 

. l6. En cas de contestation sur le droit d'assistance à 
l'assemblée, soit cette année, soit les années suivantes , il 
sera statué par le préfet, sauf le recours à notre Conseil 
d'état. ' 

1 7* Il ^era nommé par le préfet ou par celui des fono* 
tionnaires publics qu'il aura désigné pour présider i'asseni- 
blée , un secrétaire et deux scrutateurs. Uéleclion des 

prud'hommes sera faite au scrutin individuel, à la majorité 
absolue des suffrages : nui ne pourra être élu s'il n'a trente 
arts accomplis. • " ' ^ . , 

l8. Afin de remplacer les prud'hommes qui viendraient 

à mourir ou k (ionner leur démissiçn pendant l'exercice dd 

a. T 7 • 
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leurs fonctioilSy' il sera nommé deux suppléans, dont f un 
serai choisi parmi lés «marchands fabttjcàns, i\ l'autre pamidi 

tes chefs d'ateliér , le^ contre-matnres , iék teikitotfers ou lé 

... . ■ - ' 

ouvriers patentes. 

iç. L'élection terminée, à en sera dressé procès-verbal, 
qui sera déposé à la mairie. L'assemblée ne pourra délibérer 

ni s'occuper d'aucune autre chose que de Télection. 

20. Les prud'hommes prêteront , entre les mains du 
préfet ou du fonctionnaire public qui le rempiaceira » ser- 
ment d'obéissance -aux* lois , de fidélité à TEmpeieur, et 

de remplir leur devoir avec zèle et intégrité. 

TITRE IV. 
Du Bureau particulier et du Bureau gadral des Prud*hommn^ 

Xl.ht bureau particulier des prud'hommes sera composé, 
de deux membres, don^-fmi sera mardian4 fabricant, et 

îautre chef d'atelier, çontre^-mattre , teinturier ou ouvrier 

patenté. 

Dans les villes où le conseil est de cinq ou de sept 
membres', ce bureau s'assemï>lera tous les deux jours, flepu» 

onze heures du matin jusqu'à une heure. 

Si le conseil est composé de neuf ou de quinze membres, 
le bureau particulier ti^dra tous les jours une séance «jui 
commencera et finira aux mêmes heures. ' ' 

* 

22. Les fonctions du bureau particulier sont de concifier 
les parties : ^'ii ne le peut, il Içs renverra devant le bureau 
général. i 

2 3. Le bureau général se réunira une fois par semaine 
au moins. II prendra connaissance de toutes les aiFaires qui 
n'ayraient pu être terminées par la voie de conciliation , 
quelle que soit la quodté de la somme dont elles seraient 
l'objet : mais ses jugemens ne seroiu définitifs qu'autanl 
qu'Us pcu^^iont sur des différends qui nexcéderoxit pa^ 
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soixante frnncs en princi|5al et en accessoires. Pans tous 
autres cas, il sera libre d'en appeler. 

Le bureau général ne pourra, prendre de déiibéia- 
tiens que dans line séance où les deux tiers au moins d^ 

ses membres se trouveront présens. 

Ses délibérations seront formées par Tavis de la majorité 
absolue des membres présens (de la moitié plus un). 

2 J . Il sera nommé par le bureau général des prud'- 
hommes, un président et un vice- président. Ce président et 
. ce vice-président ne seront en exercice que pendant tti\& 
année ^ à l'expiration de laquelle il sera procédé à tuie nou- 
velle élection : lun et l'autre sont toujours rééligibles. 

a6. Il sera attaché au bureau générai des. prud'hommes 
un secrétaife y pour avoir soin des papiers et tenir b plume 
pendant leurs séances ; il sera nommé à la majorité absolue» 
des suffrages : il pourra être révoqué à volonté ; mais , dans 
ce cas» la délibératiw devxa être signée par les deux tieis^ 
des prud'hommes. > 

2'7. Les yugeniens rendus par le bureau généra! des. 
prud'hommes I lorsque les parties n'auront pu être conci- 
liées pài le bureau pafticulîeT» seront mis à exécution vingt- 
quatre heiMWff après h signification, et provisoirement, sadf 
fappel devant le tribunal de commerce, ou, à défaut de tri- 
bunal de commerce, devant le tribunal de première instance» 
Us seront signés par le président ou 1^ vicei- président, et 
contre-tignés par ie secrétaire. Ik semnft signifiés % la parrie 
condamnée, par un huissier qui sera attaclié aù conseil des 
prud'hommes. • ^ 

z8. Dans les cas «igens, les comeils de prud'hommes^ 

de même les bureaux particuliers,, pourront orcfonncr telles 
mesures qui seront jugées nécessaires, pour empêcher que 
les objets qui donnent lieu h. une récbmation uue soient en^ 
levés > ou déplacés ^ ou détériorés- ' / . . *V 

1 

a. . 7 a 
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• ' : TITRE V. 

Dis Citations, 

2p. Tout marchand fabricant, tout chef d'atelier, tout 
contre- maître, tout teinturier, tout ouvrier compagnon ou 
apprenti , appelé devant les prud'hommes , sera tenu, sur une 
simple lettre de leur secrétaire , de s'y rendre eo personne au 
jourT^t à rheure fixés i sans pouvoir se faire remplacer, hors 
le cas d*absence ou de maladie : alors seulement il sera admis 
à. se faire représenter par l'un, de ses parens, négociant ou 
marchand exclusivement,. porteur de sa procuration. 

30. Si le particulier qui aurait été invité par le secrétaire 
à se rendre au bureau particulier ou au buieau général des 
prud'homines ne parait point , il lui sera envoyé une. cita- 
tion 9 qui lui sera remisé par Thuissier attaché au conseîL 
Cette citation , qui contiendra la date des four, mois et an, 
les noms, profession et domicile du demandeur, les noms 
et deniv^ure du défendeur, énoncera sommairement les motifs 
qui le font appeler. 

3 I • La citation sera notifiée au domicile du défendeur f 
et il y aura un jour au moins entre celui oii elle aura été 
remise et le jour indiqué pour la comparution , si la partie 
est domiciliée dans la distance de trois myriamètres ; si elle 
est domîdiiée au-delà de cette distance, il sera ajouté im 
jour pour trois myrîamètres. 

Dans le cas où les délais n'auraient pas été observés , 
si le défendeur ne parait poiiU, les prud'hommes ordonne* 
ront qu'il lui soit envoyé une nouvelle citation. Alors. les 
frais de la première citation seront à la charge du demandeur*. 

ta 

* , TITRE Vf. 

' Des Séances du Bureau particulier et du Bureau général des 
Prud* hommes 9 H de la Comparution des parties, 

32. Au jour fixé par la lettre du secrétaire ou par {a 
citation dç Thuissier , les parties comparaîtront devant le 
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fHireau particulier des prud'hommes , sans pouvoir être 
admises à faire signifier aucunes défenses. 
• 33' E^^cs seront tenues de s'expliquer avec modération 
et de se conduire avec respect : si elles ne le font point , 
elles seront d'abord rappelées à leurs devoirs par un avertis- 
sement du prud'homme marchand fabricant. En cas de réci- 
dive , le bureau particulier pourra tes condamner à une 
amende , qui n'excédera pas dix francs, avec affiches du 
jugement dans la ville où siège le conseil. 

3 4- ^'àns le cas d'insulte ou d'irrévérence grave , le bureau 
particulier en dressera procès-verbal , et pourra condamner 
celui qui s'en sera rendu coupable, à un emprisonnement 
dont la durée ne poura excéder trois jours. 

35- Les jugemens , dans les cas prévus par les deux 
articles précédens, seront exécutoires par provision. 

36. Les parties seront d'abord entendues contradictoire- 
ment. Le bureau particulier ne négligera rien pour les con- 
cilier: s'il ne peut y parvenir, il les renverra, ainsi qu'il est 
dit à l'article 22, devant le bureau général, qui statuera 
sur-le-champ. 

37- Lorsque l'une des parties déclarera vouloir s'ins- 
crire en faux , déniera l'écriture , ou déclarera ne pas la 
reconnaître, le président du bureau général lui en donnera 
acte; il paraphera la pièce, et renverra la cause devant les 
juges auxquels en appartient la connaissance. . 

38. L'appel fies jugemens des conseils de prud'hommes 
ne -sera pas recevable après les trois mois de la significa- 
tion faite par l'huissier attaché k ces conseils. 

3p. Les jugemens des conseils de prud'hommes, jusqu'à 
concurrence de trois cents francs , seront exécutoires par 
provision, nonobstant l'appel, et sans qu'il soit besoin, par 
la partie qui aura obtenu gain de cause, de fournir caution. 

4o» Les minutes de tout jugement seroni portées par le 
secrétaire sur la feuille de la séance, signées par les prud'- 
hommes qui auront été présens , et contre-signées par lui. 
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• >• TITRE VII. 

* i 

jDiS Jugmittt par défaut, et des Oppasiiians i tes Jugement. 

^l.Si^zu. jour indiqué par la lettre du secréiaire ou pilr 
[ -b cilfttkNi de l'huissier » l'uHe des pardes ne comparak pas ^ 
\bl cause sera jugée par défaut , sauf i envoi d'une nouvelle 
citation dans le cas prévu au dernier paragraphe de Tar-» 
•ticle }i. 

La partie condamnée par dé&ut pourra former oppo* 
lition dàns les trois jours de la signification faite par l'huis- 

sier du conseil ; celte opposition contiendra sommairement 
les moyens de la partie y et l'assignation au premier jour de 
séance du conseil <fe pmd%ommes , en observant toutefois 
4es ciéiffs -prebcrks pour le^ citations ; elle indiquera en même . 

temps les jour et heure de la comparution, et sera notifiée 
-aiiibi qu'il est dit ci^Jessus. 

^ 43 • Si ie conseil de prud'hommes sait par lui-même» oU, 
par (es représentatfom tpii lui seront fiStes par les proches, 

voisins ou amis du défendeur , que celui-ci n a pu être instruit 
de la contestation , il pourra , en adjugeant le défaut, fixer , 
pour te délai de i'<^position , le temps qui lui paraîtra con- 
venable-; et dans le cas ^ la prorogation n*aarait été ni 
accordée d'office, ni demandée, le défaillant pourra être 
relevé de la rigueur du délai, et admis à opposidon , en justi- 
fiant qu*k raison d'absence ou de maladie grave , il n^a pu 
én*e tnsiriiit de la contestation. 

44' La partie opposante qui se laisserait juger une seconde 
fois j)ar défaut, ne sera plus admise à former une nouvelle 
opposition, 

TITRE VIII. 

• _ 

Des Jitgemens qui ne sont pas définitifs , et de leur Exécution* 

45* jugemensqui ne seront pas définitifs, ne seront 
point esepédiés quand ils auront été rendus contiadictom^ 
ment ei proi^cis en présence des pafiies% 
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' Dans le cas où le pigement ordonnerait une opération k 
lac|iieUé4À pàrties^ devraient assister, il indiquera' le Ueui it 
Jour et i'heure ; et la prononciation vaudra citation. 

4^* Toutes les fois qu'un ou plusieurs pmc^'hoinmes juge^ 
iont devoir se transporter dans une manu^ture ou dans des 
fttdiers , pour appréder , par leurs propres yeux, l'exactitude 
de quelques faits qui auraient été «Hégués , lisseront accom^ 
pagnés de leur secrétaire , qui apportera la minute du juge- 
ment préparatoire. s • 

47* I' "V aura lieu à Tappei des jugemens préparatoim 
Qu'après le jugement définitif , et conyoinftement avec l'appel 
de ce jugement; mais l'exécution des jugemens préparatoires 
lie portera aucun préjudice aux droits des pai'ties sur lappel^ 
iàns qu'elles soient obligées de faire ^ cet égard aucune prc3^ 
lestiitioil ni réserve. 

* 

TITRE IX. 

i Des Enquêtes* 

48. Si les parties sont contraires en fints de natui^ à 
être constatés par témoins , et dont le conseil de prud'hommes 
trouve la vcrificn tion utile et admissiblei il ordonnera la pieuve^ 
et en fixera précisément l'objet* 

49. Au jour indiqué, les témoins, après avoir dit leurs 
noms, profession , ûge et demeure, feront le serment de 
dire la vérité , ét déclareront s'ils sont parens ou alliés, des 
parties , et à quel degré , et s'ils sont leurs serviteurs ou lenit 
domestiques. » • - 

JO. ils seront entendus séparément, hors comme en la 
présence des partîtes, ainsi que le conseil l'avisera bien : les 
parties seront tenties de fournir leurs reproches avi^ la 
déposition y et de les signer; si elles ne le savent , ou ne le 
peuvent, il en sera fait mention. 

^ t. Les parties n'interrompront point les témoînîs* Après, 
la déposition ^ le président du conseilles prud'hoihmespourra. 
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tur la réqufsition des parties, et même d'office, faire aux 
témoins les iiiterpeliations qu'it juger^ convenables. 

^1. Dans le$ causes sujettes à Tappel, le secrétaire du 
conseil dressera procès- verbal de Paudition des témoins : cet 
acte contiendra leurs noms , prénoms , âge , profession et 
demeure, leur serment de dire la vérité , leur déclaration s'ii^ 
sont parens , alliés » serviteurs ou doinesticpies des parties» ist 
les reproches qui auraient été fournis contre eux.\Lecture de 
ce procès-verbal sera faite à chaque témoin , pour la partie 
qui le concerne ; il signera sa déposition ^ ou mention sera 
£tite qu*il ne sait ou ne peut sîgnen Le procès-verbal sera en 
jotttre signé par le président du conseil , et contre-signé par le 
secrétaire. Il sera procédé immédiatement au jugement , ou 
au plus tard à la première séance. 

53» Dans les causes de nature, à être jugées en dernî^ 
ressort, il ne sera point dressé de procès-verbal ; mais le ju- 
gement énoncera les noms , âge , profession et demeure des 
témoins, leur serment, leur déclaration s*ils sont parens, 
alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches 
et Je résttlcit des dépositions* , 

TITRE X. 

I 
t 

De la Récusation des Pruet hommes. 

j4* Un ou plusieurs prud'hommes ]X)urront être récusés, 
I.** Quand ils auront un intérêt personnel k la contes- 
tation ; 

a.^ Quand ils seront parens ou alliés de l'une des parues 
fosqu'au. degré de cousin germain inclusivement ; 

3 Si , dans Tannée qui a précédé là réciisation , if y a eu 
procès criminel entre eux et i*une des parties ou son con- 
joint , ou ses parens et alliés en ligne directe ; 

4**" S'il y a procès civil existant entre eux et Tun^ des 
pattii^. ou son conjdnt ; 

. S'ils Ont donné un avis écrit dans raiTaire. 



( î»9 ) 

' JJ. La partie qm voudra récuser ùn ou plusieurs prudV 
hommes , sera tenue de former ia récusatioii,«x.d'en exposer 
les motifs par un acte qu'elle fera .signifier au secrétaire, dtf 
tonseîl par le premier fiuissîer. requis. L'<exploit sera signè^ 
sur l'original et ia copie, par Ja partie bu. son fonde de pou^ 
voir. La copie sera dépo:»ée sur le bureau du conseil, et coni- 
inruniquée immédiai,ement au prud Jiomme qui sçra récusé» *. 

5^* ' ^ prud'homme sera . tena de . donner au bas de cei 
acte, dans le délai* de deux fours, sa dédaraiion par écrite 
portant ou son acquiescement à la recubaiion, ou son refus 
de s'abstenir , avec ses répoqses aux moyens de jDécusitioo#.> 
.>^y« Dans les trois jours de la réponse du piué'honMne 
^i'iPefilM s'abstenir» oa>fàutè parlut.de répondre, uim 
expédition de l'acte de récusation et de la déclaration du 
prud'homme 9 s'il y en a, sera envoyée par ie président idi{ 
conseil au président du tribunal de commerce dans le res* . 
sort duquel le conseil est situé. La récusation y sera jugée 
en dernier ressort dans la huitaine , sans qu'il soit besoin 
d'appeler les- parties.- . : . , .i 

^ TJTHE XI. 

Des sommes ser&nt payées aux Secrétairis des amseih 
de Prud'hommes f aux Greffiers des mairies lorsque les 

maires rempliront les fonctions de ces conseils ^ aux Crefr 
ûers des tribunaux de commerce et aux Huissiers. 

^8. Les parties pourront toujours se présenter volon- 
tairement devant les prud hommes ^ et, k leur déiaut, devant 
les maires, pour ^e conciliées par eux : dans ce ca^« ellea 
seront' tenues, de .déclarer qu'elles demandent leurs bons 
offices. Cette déclamation sera signée par eiies; ou mention 
en. sera faite, si elles ne savent signer. Il ne sera rien payé 
. pour cet 'obfet , ni pour tout autre. 4icte du secrétariat. ' . . 
* 59* U payé aiix secrétûras'des x^nselU .cte pnidf^ 
iiouimes les soimnes suivantes : . 
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'^pMrl» Ietfrt d'invitation de se rendie. 44 conseS^ trente 

centimes, ci p. 30* 

" ' Pour chaque rôle d'expédiûoa qu'ils délivreront, et 
con^dim vingt lignes à k. pige et. dix «yUab^ à la ligne, 
quarante centimes , ci* ' o. 4o. 

- Pour Texpédition du procès - verbal qui constatera que 
les parties n'ont pu être conciliées , et qui ne dpii contew 
q^i'utie - tnentioni sommaire qu'elles n'ont pu s'accorder , 
quatre-vingts centimes » ci. • • # « • , • • o. ^o^ 

Pour rexpédition du procès- verbal qui coiistatera le 
dépôt du modèle d'une. marque, trois francs, ci, . • )^ oo« 

60. Les taxations ci-des$us sont communes à çeux.qui 
feront fonction de seciétsûres des mairies, mais^seulemM 
iors<|i>eieKjnaires ren^lissent les fbncUons des çon^eils de 
prud'hommes* 

- ' 6c* 11 est aUoué les sommes suivantes, » 
' Ap gvefl^er du tribunal de commerce, pour l'expédiiîoii 
du prôcès4!vtrbai cfurconstatèni le dép6t du modèLs d'une 

marque, trois francs, ci 3*^ 00*" 

A 1 huissier attaché au conseil des prud'hommes, pour 
chaque cnation , un fremc vingt*cinq centimes , ci • • i • 2 5 • 
^\ Au^n]|ème, pour la signification d*un jugement, un 
iianc soixante-quinze centimes, ci 75* 

- S4I y a uoe distar^çe de plus d'an denii-myriamètre çntre 
ii demeure de i'huîssîer et le lieu où devront être remises 
la citation' et la signification, il sera payé par myriamètre^ 
irfler et retour, • " i • • - 

Pou( ia ciiation, <ua, franc soixante -quinze centimes^ 

ci • • . • «IL. , . I. .75, 

• Pour ia significaiioii,« deux. francs, ci. . • • a. oo« 

Pour la copie des pièces qui pourra étre« donnée avec 
les jugemens rendus , il sera payé à l'huissier , par chaque 
rôle d'expédition de vingt iignes> à la page, et de dix syl- 
làl>eft;à.fa tigne^ vin^ cenitines , ci • o. ao« 

^1. U sera' taxé aux temeîns eatencbia paries consesli 
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lente à une journée de travail , nlême à une double journée^ 
si le témoin a été obligé de se faite remplacer dans sa proi» 
fei^n» Celte laxàtiôa est Ussée à iaipradcDC» dès eUMib 
et des maires. • * 

, Si le témpin r^*a pas de profes^iprr^ ^ lui sera taxé deu:t 
^ancs I ^i* j) *•* ■ «* *.* • • » « •.• p % ' oO> 

,11 ne lui sera pcii^t passé de lirais de VQ)9g9'^>^( cul. 
domicilié dans le canton où ii e^t csq^nçlp. estf dom}^ 
trilié hors du car^ton et à une distance de plu$ de deux inyt 
rianiètres et demi du lieu où ii fera sa déposition ^ il lui 
sera alloué autant , d^ iqï& une somoie ^cmbl^ de J|û^raéç 
de travail^ pu mie somme de qmic^e fran(:;s^ qu'il y am^ 49 
ÎFbis cinq myriamètries de cUstancci eptf^ fOfi 4oii)icile ^\\^ 
lieu où il aura déposé. 

63* moy^^en de 1;^ taxation dont, il est question dai^ 
les artictès jp^ 61 ix6!z , les frais de papier , de re^stre e% 
tif exf^édition y seront 'à la charge dfes secrétaires' des conseil^ 
de prudTiômmes^ des greffiers des mairies et des tribunau^ 
.de commerce. 

6^. Tout secréiairj^fle.Gqqseila de prod'faommes» tout 
greffier de mairies et* de tribunaux de commerce , toiit 
huissier, convaincu d'avoir exigé une taxe plus forte que 
celle qui leur est allouée , sera puni comme, concussion'' 
TMâxe. .... • . ' 

^; '■ .» !'* «.. .... • .j» » 

DISPO.<^lTJONS GÉ/^ÉRAL^S, ' . ** 

Dt Vïpspecûen des Prud'hommes dans les Aidkn^^lt LivMi 

i, 65 • L'inspection dans les' ateliers , autorisée p&ri'a^t. 2^ ^ 
4VUl»là loi^ i«^rtitlo6/ Ji'aun Ufu ^qnfajpiiès ^ 



ie propriétaire clrhitdier*Mta été prévenu deux fours wmt 

celui où les prud'hommes devrônt se rendre dans son domi- 
cile : celui-ci est tenu de leur donner un éiat exact dir 
lùmbro à» méûmtqaSl a ea^activité ^èl des ouvriei» qu'il 
occupe. * -» 

66. L'inspection des prud'hommes a pour objet unique 
d'obteAirâes informatiom sur le- nombre de métiers et d'ou« 

• • • • » 

Viiers; et, en uUCun cas, ils lie- ^eitVertt éh profiter .|>our 
exiger la communication ^es tiVres d affaires et des procédés 
nouveaux de fabrication que l'on voudrait tenir secrets. ^ 

67. Si, pour efiectuer leur iiispectîôny les t>rùd*hommes 
ont bésoin én concourt de la police mukiidpaie ; cëtte policé 

est tenue de leur fournir tous les rensei^nemeos et toutes {e^ 
facilités qui sont en son pouvoir. . . ' 

68. Les conseils de prud*honiipes né peuvent sWiniscer 

dans la délivrance des livrets dont les ouvriers doivent être 
pourvus aux termes de la Ipi du 2.2 germinal de l'an XL 
Cette attribution est exclusivement réservée aux maires ou à 
leurs adjoint. ^ ' 

' • • • • ' 'SBCTÎbN'lL'- ' ' '''^ ; 

JDu local ou seront placés les Conretls de Prud'hommes , et d€S frais 
* !: ..^«' qu[entrawera la /^nue d€ leurs Séfi/ic^^^^ . 

6p. Le local nécessaire aux conseils de prnd'horrimes*, 
pour la tenue de leur^^éaoces^^era £;>urni par les villes où 
ils seront établis* 

yOé Les dépenses de premier établissement seront pa- 
reillement acquittées par ces villes ; il en sera de même des 
dépenses ayant pour objet le chauâage, l'éclairage et le» 
autres memis ùih* ' . > v . u ..H • 

71 . Le président du conseil des prud'hommes présentera, 
diaque année, au l'état des. dépenses . désignées 



budget; et, lorsqu'elles auront été approuvée*, il en ordon- • 
nancera ie paiement d aprè:» les demandes particulières qui 
lui seront &ites. 

'y2. Notre ministre de riniérieur- et notre grand-fuge 
. ministre de la justice sont chargés , chacun en ce qui le 
concerne , de Texécuiion du présent décret. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Lt Afittistrt Secréuure d'état, signé UuGU£S B. Mar£T. 

,(N.* 44î I • ) DÉCRET lMPERiÀ.h SUT tes coiises et le mode 

d'exclusion des Elèves dis Lycées. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, 
Roi d'Italie, et Protecteur de la Confédé* 

RATION DV.RHfK; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur; 

Notre Conseil d'état entendu. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

S- I" 

# 

Dispositions générale sur l'Exclusion des Elèves d^s Lycées» 

Art. I Les causes d'exclusion d*un élève des lycées 

sont la désolîéissance obstinée et continue à ses maîtres et 
'à ses supérieurs., les menaces et les voies de fait contre 
^)X, les atteintes aut moeurs et à la probité^ Tinsubordir 

nation habituelie , la provocation de ses camarades à la • 
-désobéissance. . • 

S. II. 

Du'màde d'appllèathm etux Éiiver du Gouvernement, des 

dispositions de l'art/cle i," du présent Décret. 

JL: Les parens des élèves qui , après des avertissemem 
de changer de conduite, ne se seront pas amendés, seront 
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prévenus par les proviseurs , et invités à les retirer, pour 
les soustraire aux effets fâcheux de 1 exclusion : celle-ci ne ' 
pourra être provoquée que lorsque les parens n'auront pas . 
eu égard à l'invitation qui leur aum été hkef et seulement 
- un mois après qu'ils auront été avertis de h nécessité de 
retirer leurs enfans des lycées. • • ' 

3. L'exclusion d'un élève ne pouna être prononcée que* 
dans les formes suivantes. 

Le proviseur adressera au recteur de son académie 
les motifs qui lui paraîtront devoir donner Heu à l'exclu* 
-sion , et pourra séquçstrer préalablement l'élève dont il se 
plaint. 

J. Le recteur fera vérifier les faits éhoncés, par un inspec- 
teur ou un officier de l'académie, qui, après avoir entendu 
îe prévenu ainsi que ceux ' qui auront connaissance des 

faits, en dressera procès-verbal, auquel le proviseur^ pourra 
joindre ses observations. 

6. Le procès^verbal sera communiqué par le recteur au 

conseil académique , qui donnera son avis sur l'exclusion 
proposée. 

y. .Les pièces seront adressées par le recteur au grand- 
martre de l'université , qui les communi(|uera au conseil 

de l'université. 

8. Lorsque la section du conseil chargée de la police 
des écoles, dans le rapport qu'elle fera sur l*examen des 

pièces , sera d'avis qu'il y a lieu à l'exclusion de l'ciève, 
cette exclusion sera prononcée par le .grand-mai ire. 

9. Le grand-maître fera parvenir au ministre de l'inté- 
rieur les pièces et le rapport du conseil de l'université, 
relatifs h l'exclusion de l'élève; et si le ministre ne fait pas 
connaître dans le délai d'un mois que l'Empereur n'approuve . 
psis l'exclusion , elle serîi définitive. 
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s'. 111. 

* 

T)e l'Exclusion its Elhts du Gov^mmment pour causi de 

maladie contagieuse incurable, * . 

lO. Dam Je cas de maladie contagieuse incurable , 
Téiève itx^ examiné par les oâiciers de saaié en chef du 
lycée. • ■ . . , 

Le rapport de ces «officiers .de santé sera enyoyé au rec- 
teur , qui fera faire un examen contradictoire par un doc- , 
teiir en médipcine et un docteur en chirurgie, nommés par 
lui; et l'élève sera reaiis à ses paceos^ sur une décision 
du grand-maître ) rendue sur l'avis du conseil de l'uni versîté. 

Le ^royisieur pourra séquestrer ou placer en viiie l'élève 
dont il est question, provisoirement et en attendant la dé«- 
cision. 

. s. IV. 

De l'Exclusion des Elevés pour défaut de paiment de moitié 

ou du quart dt la Per^ion. 

I I. Dans le cas où la pension d'un élève qui n'est pas 
à ia bourse entière ne serait point payée par les parens, 
après soumission par eux ^ite de l'acquitter, le proviseur 
prendra toutes les . mesures convenables , même les voies 
judiciaires y pour «n procurer le paiement; à Tefifèt-de quoi, 
il s'adressera au procureur impérial, pour qu'il suive sans 
frais à la chambre du conseil, comme pour les affaires du. 
domaine* • 

12. Le* délai d*un an passé , il en im.son rapport au 

recteur, lequel en rendra compte au grand- maître. 

13* L'élève sera renvoyé à sa famille , contre laquelle le 
provièeur pourra d'ailleurs se pourvoir pour le paiement des 
-trimestres échus* 

l4« Si le grand-maître le juge convenable ^ il pourra 
nous demander l'envoi de l'élève dans une école d'arts et 
métiers* 



s. V. 

Dispositions diverses. 

I Le^ enfnns des personnes employées au service pu- 
blic, qui ont obtenu des bourses qui ne sont pas entières, 
et dont les parens seront reconnus hors d'état d^acquitrer 
la portion restée à leur charge, pourront être admis à con- 
courir, avec les pensionnaires et les externes, pour les 
})Ourses communales. 

I 6. II nous sera rendu compte, chaque année, des exclu- 
sions que fe grand-maître de l'université aura été obligé de 
prononcer. 

\J, Notre grand-juge ministre de la justice et notre 
nîinistre de l'intérieur sont chargés de Texécution du présent 
décret. 

Signé NAPOLÉON. 
Par TEmpereur : 
Le Alinîstre Secrétaire d'état , siffné HuGUES B. MarUT. 



( N.° 44 5 2 . ) DÉCRET I M PÉRI A L qui autorise V acceptation ^ 

1° d'une somme de looo francs, offerte en dortation par 
chacune des Dy \cuves Parmentier , veuve Nain , n par Us 
SJ* Aucaigne et Rey, pour servir de dotation à leurs JilUs 
reçues au nombre des sœurs de i hospice des incurables de 
Mâcon (Saone-et-Loire) ; 2^ d'une pareille somme de looofr., 
donnée par chacune des D!^*' Pasquelin et Puy, également 
reçues au nombre des sœurs hospitalières de cet établisse" 
menti d'une somme de i S oo francs , offerte en donation 
par la DJ'' Gauthier; ^° d'une rente de 6o francs, donnée 
au même hospice par la D!^' Augier; et j/ d'un Legs de 
406 francs, fait par le Sj Imbert au même établissement. 
(Eus, 4 Mai 1 809.) . 
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^N.° 44$ 3*) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
des Hjffrcs faites par plusieurs anonymes^ » di découvrir, 
// au profis des pavms de Forest (Jemmape), 4 itrpens 
70 perches 8 mitres de terre labourable; 2^ au profit des 
pauvres ^'Arcq-Ainières, une rente annuelle de livres de 
JJainaut, au capital de 1400 livres même monnaie, et 
j* au profit de la commune de Cordes, perches de tem' 
labourable, h tout celi a la régie du domaine, {Ens, 4 

• Mai 1809.) 

( N.** 44j4. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise V acceptation ^ 
d'uiie rente de loo francs, au capital de 2000 francs, léguée 
par le S/ Grégoire au bureau de bier^aisance et à l'hospice 
de Bonitièux, dépàrtement de Vmcluse. ( Ens , 4 Mai 1809.) 

■— BIBft— ■ ■ I ■■ 

( N .° 44 J 5 • ) DÉCRE T IMPERIAL çui autorise l'acceptation 
des offres faites pat plusieurs anonymes, de dénoncer, 
// au profit des pauvres de Bruxelles (Dyle), ares 
60 centiares de terre ; 2* au profit de V hôpital des incurables 
de la même yille , hectares ^4 ares ]j centiares de terre • 
et bois, et ^parties de rentes s*élevant annuellement à j S fr^ 
} centimes» (£nSy4Mai tSop.) . 

( N.' 445^. ) DÉCRET IMPÉRIAL qui change le jour de la 
tenue de la foire du B^c-Hellouin , arrondissement de Bernay, 
département de V Elire. (Schônbrunn»'i7Mai 1809.) 

(N.* 4457.) DÊCMST IMPÉRIAL qui étaNit une foire a 

Binas, arrondissement de Blois , département de Loir-et- 
Cher, (Sciîonbrunn, i7Mai 1S09.) 

■ II' Ml I 11 

( N/ 44s DéCRBX SMPiRiAL fà autariu l'acceptation 
de hinstitution umterselle, faite par là D."* de Marchaut 

en faveur de V hospice de chanté de Clvainbéry, dè^mmment 
du Mont-Blanc. (Schônbrunn, 17 Mai 
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/(N.* 4459* ) DÉCRET IJUPÉPJA'Z quî autûrise l' acceptation 
d'une retiiî constituée de /^francs 20 centimes , au capital de 
S J9 francs» et de deux années d'arrérages échus , offertes en 
• * eMnaiîâtt par U S/ ^oucjii à L'àospi^ des malades d*kwtep 
département de là Dmve, (Schôd^mnn, 17 Mai 1809.) 

.(N.° 44^0-) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptaiion 
d'une pièce de terre , offerte par un anonyme aux pauvres de 
Saito, département de la Doire* (SchônbxuoD, 17 Mai 
1805^.) ' 

(iN." 44^» . ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l* acceptation 
d'une somme de 1000 francs et d'un lit garni, offerts par la 
JJJ^' Nique ^ r hospice de Roye { Somme J, sous la candi- 
tion quelle sera admise dans cet établissement pour lerestant 
de sa vie, [Schônbninn, 17 Mai i8op.) 

(N.** 44^2. ) Décret impérial qui autorise l'acceptation 
des offres faites par deux anonymes , de découvrir, au profit de 
VhSpital des incurables de Bruxelles (Dyle)^ 20 hectares 
40 ares 12 centiares de terre ^ celés a la régie du domaine, 
(Schônbrunii , 17 Mai 1809.) 

(N 446 3 • ) DÉCRET I M PÉRI A Z qui ^utûrise raccfptation , 

de l'offre faite par des personnes qui veulent rest& inconnues, 

de dénoncer, au profit des pauvres et infrmes de Tournay 
(Jmmape) , divers biens et rentes celés à la régie du do- 
maine , et produisant un revenu de jooo freines, (Sciiôn* 
brunn > 17 Mai 1 80p. ) 

(N/ 44^>4.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
' de l offre faite par une personne qui veut rester inconnue , de 
. déntmcer, au profit des hospiees de Louvain (Dyle), mne 
maison et j8 ares 22 centiares de terre, celés à la régie du 

domaine, ( Schônbrunn , 17 Mai i8oj.} 
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/ (N.* 44^5 . ) DÉCREr JMPtRiyiL qui autorise rnccepfatim 
d€ l'offre faite par un anonyme t de découvrir, au projit des 
. hospkts Louvs|in (Dyle ), trois rentes frodmsmt anmul" 
Urgent iii franes 47 contimes, et 68 arts 28 centiares di 
prairie. (Schônbrunn, 17 Mai 180p.) 

{N." i^66,) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise F acceptation 
de l'ojfre faite par un anonyme , de découvrir, au projit des 
pauvres de Lahixlpe ( D^le) , 4 hectares // ares 21 centiares 
de terre, et une rente foncière produisant annuellement 10 fr, 
88 centimes, (Schônbrunn, 17 Mai iSop.J 

(N.** 44^7.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de' l'offre faite par uu anonyme, de découvrir, au profit des 
peames de Grammorit / Escaut) , divers biens et rentes celis 
a la régie du domaine, iSchénbmmn y 17 Mai i8c^.] 

(N.* 4468. ) DÉCHET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
de l'offre faite par un anonyme , de fournir au bureau de bien-' 
f aisance des communes i/f Nederhasseh Aspebera. 
{Blscaut) , la preuve que divers biens usurpés , dont cet ita-^ ' 
blissemmt a été envoyé en possession en vertu de la loi du 
^ veato/e an IX, et qui lui sont actuellement contestés comme 

. ayant éii vendus, pour la contribution militaire , par les . 
moines de la cî^devant abbaye de Ninove, n'ont jamais ite 

. aliénés^ (Schônbrunn, 17 Mai iBoy^) 

(N-** 44^9- ) DÉCHET IMPÉRIAL qui autorise Vacceptation 
des offres faites par plusieurs anonyme i de découvrir , // aù 
profit des pauvres de Pelfemberg (Dyle) i une rente aa 
cai/itaî de francs 21 centimes et deux emphytéosts , 
l'une de j mesures de seigle et l'autre de -f francs an- 
times ; 2/ au profit des pauvres J*£rpsquerbs , même dépar- 
tement, une emphytéose de six mesures de froment, (Schôu* 
•brunn, r7Mai 1B09.) - • • . ' 

■ ■ ■ I l <*i»ppp^i 
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(N.**4470.) DÉCRET IMPÉRIAL {juî autorise r acceptation 
ihi Legs fait par le S/ Schmidt , ^Je foule sa succession, aux 
pauvres de Bingeii , département du Mont-Tonnerre, [Schôn- 
briinn , 1 7 Mai i 809. ) 

( N.** 447 I • ) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise l'acceptation 
d'une rente annuelle et perpétuelle de 100 francs , léguée par 
la DJ'' Desuère, aux pauvres du Plan, département de la 
Haute-Garonne, (Schônbrunn, 17 Mai i8o(^.) 

(^J" é^iyz.) DÉCRET lAiPÉRiAL qui autorise r acceptation 
d'un Legs de 1000 francs ,fiit par le S.' Sabailos à l'hôpital 
du Saint-Esprit de Beau mont, département de Tarn-ti- 
Garonne, (SL'hônbrunn , 17 Mai 1809.) 

(N.** 4473.) DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise 1' acceptation 
d'une rente de 20S francs , léguée par le S,' Bataille à l'hospice 
civil de VtTtus, département de la Marne, ( Scli6n!)fU]iii , 
1 7 Mai 1 809.) 

(N.** 4474- ) DÉCRET IMPÉRiALqui autorise l' acceptation, 
de l'institution universelle, faite par le SJ Fraissinel j 
Pauvre de la Miséricorde de Villefranche (Aveyron); 2* d'un 
Legs de 1200 francs , fait par le même testateur à l'hospice 
Saint-Loup de la même ville, (Schônbrunn, 17 Mai i8o(;.) 

Certifié conforme : 
Le Grand- Juge Ministre de la Justice , 
Regni er. 
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ceux des paroisses de Picqu fmy , Saint-Germain d'Amiens , Longpré- 
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Titc de Toulon, aux pauvres de Saint-Gaudens et d'Ecke, aux hospices 
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aux hospices de Riom et de Mevmar , 105 et suh'. — aux hospices de 
Saint-Michel de Forcalquicr et cle Jiobbio, aux pauvres d'OosivIetcren , 
d'Es(^ucrmes , d'Agen , dcMerviilc, de Corhie en Havcskcrque et d'Aire, 
à l'hôpital de l'antiquaille de Lyon, à l'hospirc Sa'mt-Charles de Roche- 
fort, de Monasticr, aux pauvre^ de Cortiamblc, de Cheyiard, de S^int- 
* Andéol-de^Fourchade et de Baisieux, 110 et sidv.; — aux pauvres de. 
Fourqueux, de Rueîl, de Mannano et de Cezères,à rhôpitai Saint- 
Jacques de la Grave de Toulouse, à l'hôpital de Lokeren , à l'hôtel- 
dieu de Pon toise, aux pauvres de Montaud et Montlaur et à l'hôpital 
gênerai de Dijon, 128 et s;tîv, — à divers hôpitaux de Lyon, aux 
pauvres de I Irorcbcke Sainte-Marie , à l'hôpital des malades et àu mont- 
de-pîcté de Savilian et à i'Iiospicc de Cadillac , 169; — aux hospices 
d'Auxtrrc, 1 78; — à rén!iscS.*-Nic(>fas et aux pauvres deMons, aux pauvres 
malades de Brignolles, à ceux de la paroisse S. '-Etienne de Toulouse, à 
deux hospices d'Angers, à celui de Privas, aux pauvres de Cambon, de 
Vleremheck,de Berrac , de fa paroisseS5*Gennajn l'Auxerrois, à ti^ois hôpi- 
taux d*Aix, anx pauvres d'ObervHIer, au bureau dehienfaîsance, àl'hôpital 
générai et à l'hôtel-dieu d'Orléans , à Thospice de Senecey-lc'grand ; 
aux paiv.Tes de Souche, àr l'hospice des malades et à l'école de travail 
de Saint-Chamond, à trois hôpitaux de Riom et à rhôpitai général de 
V'csoul , I 8 ■) surj — aux habitans de Mon^rardin ,\r)6\ — aux pauvres de 
l'église reformée de Paris, à l'hospice de Saint-Pol , au bureau de 
bienfaisance et aux pauvres de Reims , à ceux de la paroisse de la 
Dalbade de Toulouse, à trois hospices de Maîmédy, à ceux de 
Richerenche, de Prades , au bureau de bienfaisance de Goumay, à 
]a fabrique et,.aiix pauvres' -de Frasinetto » aux hospices àt Ceva, 
aux pauvres de la paroisse Saînt-Étienne de Toulouse, à l'hôpital de 
Hhodès, à celui de Douai, aux hospices et aux pauvres de Novi et à 
ceux de Sahit- Jean de \'edas , 228 et suiv. — à la dîaconie réformée 
de Paris , aux pauvres d'Arles et ^ l'hôpital Saint-Jacques de Marve- 
jols, 1^6 et 258. — h. l'hospice des incurables de Mâ< on , au bureau 

biçnOû^ance k i hospice de Bonnieux« à l'hospicç de charité do 
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Cîiambcn', aux pauvres fîe Bingcn , (îii Pîan , à Phopitaî f!ii SamP- 
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et suru. Voyez DONATIONS, Rentes. 

Lettres. Décret concernant l*afrranchlssement des lettres et paquets pour 
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Lettrcs de voiture. Voyez Timbre. 

Limites. Décret concernant les limites des départemens de l'ArdecYieei 
de la Drôme, 11c. 
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M A IRES. Décret qui annqlle Taiitorisation donnée par un conseil de préfcc* 
• ture à un inaîre, pour recevoir un legs fait aux habitans de sa commune, 
et ie placer sur des particuliers, et qui ordonne que ce le;;s sera accepte 
par le bureau de bienfaisance, et qu'à mesure de la rciUrce des placc- 
mcns le montant sera versé à la caiiic d'amortissement et employé en 
acquisitions de rentes sur 1 1 .tat , 196. 

JMaisoMS /ie Jttt'ntiv}!. Division en deux nrrondt<vcmcns , des départemens 
désignes pour former ta circonscTiptiuii dei maisons de détention de 
Gand çt de Wiivorde , 198. 

Maisons de repression. Décret qui substitue la maison de' répression de 
Rennes au château de Montbareil, pour servira ta détention des coiv* 
damnes des départemens de la Mancne, dlUe- et- Vilaine, des Côtes-du- 
Nord, du Morbihan et du Finistère, 195. 

Maisons hosj^taliéres,. Voyez Congrégations, • 

Majorât. Droits d'enregistrement dans les cours et tribunaux, des îeftres- 

patentes portant institution'de majorât , 22. — Les lettres patentes pcr^ 
tant institution de majorât ne doivent être insérées que par extrait au 

Bulletin des lois, 94. — Extraits de lettres-patentes portant institution 
de majorât, 166 et z6t^. — Biens ijui peuvent être constitues en ma- 
jorât, 206. — Les arrérages des inscriptions de cinq pour cent consolidés 
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Manuscrits. Ceux des Ubliothè^ues et autres étabifsscmens publics de * 
' rLmpirc ne peuvent être publies sans autorisation, 54. 
Matériaux. K^j^w Octrois municipaux. 
Mendicité. ^«9^ Dépôts de mendicité. 

iVuLiTAiREs. ^'^€^ Prisonniers de pierre. 

Mines. Décret qui rejette la demande en concession des minc5 de fer de 
Kancié, 57. — Décrets qui concèdent ie droit d'exploiter Moima 
de houHlc de Souianon^ 
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Naturalisation. Fonpalités relatives à la naturalisation des étrangers, • 
96. 

Ka VIRES. La ronnaiçsance des ventes de navires saisis appariicnt aux 
tribunaux ordinaires, 203. 

Notaires. K^y*^ Cautionnement. 
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f aisance, 267. 
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dans le Piémont, i45« 
Ordre de SaiiU'Éiienne. Abolition de cet ordre institiié ci& Toscane* 

P 

Paiemens par anticipation. Voyez Biens nationaux. 

Panorama. K^r^ Brevets </7//m///i?ff. 
Paquets. J^ç)»*^ Lettres. 

Paris. Règlement pour fcs constructions de fosses d'aisance dans îa v'!'e 

de Paris^ 87. — Décret qui autorise i'alicnaiion dé maisons urbaine» 

appartenant aux hospices de Paris, 139. 
. PaSSE-DEBOUT. Vtt}*ei^ OCTKOlS municipaux. 
Patentes. Avis du Conseil d'état sur des questions relatives au?f centime» 
* additionnais aux- patentes, 76. 
• Pensions. Rédement pour les pensions ecclésiastiques, cîvifcs et miit- 

taires en Toscane, \ 57 et suiu, Voyci Ordre de AJalte, Traitemei\s, 
Pensions ipiHudres, Décrets qui ordonnent !c paiement de pensions ar- 
. cordées à des veuves de militaires tués dans les combats ou morts tic 
. leurs blessures, 7; — ^5 « »»» ii8; — 229, 250 et 25^. 

Pensions sur les communes. Formalités exigées pour le paiement des pcn- 

sionsi accordées sur les revenus des commîmes , 247* 

Perfectionnement. K<jy<^ Brevets d'inventio». 
Placement. ï^e^'^l Hospices, Maires. 
Police d'assunmce. Voyez Timbre. 

PONTREMOLI. P^'?^ TRAITEMENS. 
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Ptt£f£TS de dé^arwnm. Décrets '^ui nomment Al M. Bourdon, Alfrletet 
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Barantt préfets des dcpartcmcns de Gênes , de Maine-et-Loire et de \x 
Vendée, 46 et 47; — MM. Le Coutfulx et Heli-d' Oissel préfets de* 
départemcns de la Cote-d'Or et de Mainc-ct- Loire , 5 a i — MM. AUxandrt 
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et de Marengo, 165 et 166. 

Préposés dts douanes. Voyez Prises mariiimes* 

Prises maritimes. Droits respectifs des garnisons de forts et batteries de 
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seaux ennemis, 145» 

Prison M EUS de guerre» Décret concernant les militaires faits prîsonnien 

par i'cnnemi , 94. 

Procédure. T^^Code de procédure. 
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Rentes. Décrets qut autorisent Tacceptation de rentes ofièrtes aux ho^ 

pires ( IN il? de Luxembourg et aux pauvres d'Anvers , 10; — nux pauvres 
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Louis de Paris» de Thiange, de Villers-le>Peupiier et d*Acosse, 10$ 
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de Bratne-le-Comte et de Louvain , aux pauvres de Peflemberg , de 
Beyssem et d'Erpsquerbs , de Fontaine-Vaimont , de Hautes-Wihcrfes* et 
• de Merbes-lc Château , 186 et suit'. — aux pauvres d'Hoimoul et de 
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érigé en graïufe dignité de i*Empire, 43. ^ Ce gouvernement confôré 
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